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Chambre des Représentants. 

SÉANCE DO 1I er ~f ARS f 923. 

PROJET DE LOI REVISANT LE TARIF DES DOUANES. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

MESSIEURS, 

Le tarif des douanes, présentement en vigueur, a des bases très anciennes; il a 
subi au cours des années des modifications profondes qui ne pouvaient m:m([t1C1', 
:• la longue, d'en altérer l'harmonie. Au reste. les progrès <le la science ont mené 
à la création de séries inépuisables de productions dont l'industrie, grâce a 11 per­ 
fectionnement de sa technique, a propagé l'emploi dans le monde. Les articles 
les plus divers font ainsi l'objet d'échanges entre nations, et il se conçoit que le 
tarif des douanes, pour ètre précis, doive les relever, avec méthode, <laos une 
forme moderne. 

Avant la guerre, le tarif belge, malgré des imperfections qu'il serait puéril de 
vouloir dissimuler, a pu répondre d'assez près aux exigences courantes de la pra­ 
tique. Mais, depuis l'armistice, tant de changements ont été apportés à sa 
structure qu'il est devenu positivement caduc en manière telle que sa réédification 
ne pourrait être plus longtemps différée. 

* * • 

Précisons aussitôt. Il faut reconstruire plutôt que construire; nous voulons 
dire que 1e nouveau tarif doit conserver les mêmes assises que l'ancien, gàrder 
aussi ses lignes générales, car l'orientation ne peut en être changée. 

Il échet rl'y insister. Ln réfection du tarif des douanes n'est inspirée que par le 
seul souci d'un rajustement rationnel. Le Gouvernement actuel demeure d'avis, 
tout comme ses devanciers, que b politique douanière de la Belgique doit 
conserver son caractère traditionnel de liberté, grâce auquel le pass a connu, 
dans le passé, des périodes durables de croissante prospérité. 
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Ne nous 1>ayons cependant pas de mots. Confessons que cette politique ne 
comporte point, comme elle n'a d'ailleurs jamais comporté, l'application inté­ 
grale d'un libre-échange absolu. Dans fa vie <les nations aussi bien que clans la 
vie des individus, il faut décompter avec les réalités : ce n'est pas dans le mirage 
des conceptions académiques que se jouent les destinées mais sur le terrain 
des faits, dans le combat de chaque minute. Ainsi notre tarif comprend, à 
côté de la multitude des positions qui sont vierges de tout indice de charge, 
d'antres positions assez nombreuses. affectées celles-ci d'un taux de droit. 

Pourquoi? 
Essentiellement pour des raisons d'ordrr; fiscal. Et à cet égard rencontrons 

sans tarder ce sentiment, qui a la faveur 'de certains milieux, savoir que les 
recettes fiscales ne devraient pas se rechercher. en douane, dans l'éparpillement 
des droits mais plutôt, à l'instar du système anglais, dans l'imposition de 
quelques produits seulement. Comparaison n'est pas raison. Ce qui est admis 
comme chose naturelle dans tel paJs, ne pourrait être transporté sans heurt 
dans tel antre, parce que Ja matière est conditionnée par l'usage et les mœurs. 
Sans doute, se sent-on ébloui quand, à la lumière 'des publications anglaises, 
on perçoit que pour 1920-1921, les recettes de douane étaient évaluées 
.E H>0,000,000; mais quand on considère que ce total énorme est représenté, 
pour la quasi-intégralité, par les perceptions effectuées sur 

Les tabacs . 
Les sucres . 
Les alcools. 
Les thés 

ENSE)IHLI, .. 

62,470,000 .r 
3·J ,000,000 z 
22,000,000 .f 

-17,ÛÛÛ,ÛÛÛ L 

132/_1.70,000 .r 

soit, à la simple valeur nominale de 25 francs = 3 ½ milliards de francs, il 
apparait comme très clair que nous ne pourrions songer à lever, en proportion, 
ile pareilles taxes en Belgique. 

Nous disions pins haut que les droits de douane, chez nous, avaient. 
principalement pour hut. de procurf't' des ressources ù l'État. Telle n'en est pas 
invariablement l'unique fonction. 

Déjà avant la guel'J'e, nombre d'États soucieux de réserver à leur production 
Ic monopole du marche national se laissaient aller à la pratique de hauts tarifs, 
corsés parfois de combinaisons subtiles qui cachaient mal l'agression. De quelles 
armes disposions-nous pour réagir'! EIIPs étaient nulles ou tellement précaires 
que nous demeurions les mains vides. Il y avait bien la loi du -19 mai 1902 qui 
accordait. au Gouvernement r1uf'lques pouvoirs spéciaux en matière de tarif, 
mais ces dispositions manquaient de consistance. 

Cette situation, critique jadis, s'est encore empirée : il n'y a pas que les tarifs 
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de douane qui sont haussés vers des cimes décevantes; par endroits, c'est la 
prohibition qui se voile derrière les entraves de la réglementation économique. 

Nous ne pouvons nous désintéresser des malaises déjà nés ni des dangers 
qui menacent. Souhaitons que les efforts du Gouvernement en vue de la 
conclusion d'arrangements commerciaux aboutissent à des résultats satisfaisants, 
susceptibles d'imroduire dans le courant des échanges des éléments d'équilibre 
el de sécurité. Si, cependant, malgré toute la modération dont la Belgique 
entend user, elle ne parvenait pas il obtenir les concessions indispensables, si 
ses appels à 1a conciliation demeuraient sans écho, il ne faudrait pas tout de 
même qu'elle en fiat réduite :·t se morfondre dans l'unpuissance. La bonne 
volonté, Ja patience sont de belles vertus ; elles ne peuvent aller sans qu'une 
fermeté et une autorité bien gardées en lassent apprécier tout le prix. 

Le regard sui· l'avenir, voulant ètre préparé à toutes les éventualités, le Gou­ 
vernement a introduit dans le nouveau tarif Ic système de la double colonne : 
le tarif minimum, qui sera dans toute la mesure des possibilités l'instrument 
d'usage, le tarif maximum, dont il ne devra ètre Liré parti, espérons-le, que 
très exceptionnellement, suivant les conditions à détermiuer d'ailleurs par la Joi. 

En tarif maximum, les droits sont portés au triple des taux ordinaires et 
diverses marchandises, indemnes de droits en tarif minimum, y apparaissent 
grevées d'un taux d'imposition. 

• • 

Nous voici maintenant devant les modalités d'imposition des marchandises. 
On sait que deux systèmes sont en présence, la tarification ad valorem et la 
tarification spécifique. Encore faut-il dire que mème cette dernière taxation 
t1·01H'P, ü son point de départ, une estimation ad valorem, car il s'indique que, 
pour fixer initialement la quotité du droit spécifique, il est tenu compte de la 
relation qui existe :1 ce moment entre la mesure (poids, volume, li trage, etc.) et 
la valeur correspondante, si bien que Ic Laux spécifique apparait, en définitive, 
comme une expression clichée de valeur. 

Théoriquement la valeur est, sans conteste, la hase idéale de l'imposition 
puisque, nonobstant toutes les Iluctuations, la taxe semble constamment propor­ 
tionnelJc au prix. De fait, ce suprême mérite n'est qu'apparent, car il faut compter 
avec les sous-évaluations systématiques que nombre tlr. déclarants pratiquent avec 
usure, sans qu'il soit an pouvoir de la douane de réfréner l'ahus avec la sûreté et 
l'efficacité 'tui conviendraient. D'où ha conséquence que le Trésor subit des pertes 
graves et - ce qui est non moins immoral - que les importateurs peu scrupu­ 
leux concurrencent avec une insolente avance les commerçants honnêtes. 

Est-re :1 dire qur, la tarification spéciflqu« échappe :1 la critique? Non point : 
d'abord, on l'a dit dé,iii, l'imposition est clichée nonobstant les variations de 
valeur; ensuite, comme il 1•sl nércssairc, afin que l'incidence du droit demeure 
rationnelle, dr) multiplier les positions, la diflérentiation entre celles-ci finit par 
devenir malaisée et prèt« ü son tour ü des manœuvrcs. 

Le sujet est de ceux qui ont étè amplement débattus : quoi qu'il eu soit, un 
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fait domine la controverse, c'est la préférence qui s'avère dans les milieux 
industriels cl commerciaux en faveur <le l'imposition spécifique, plus ferme, plus 
stable et mieux à même <l'assurer l'égalité des charges au compte de tous les 
déclarants. 

Le projet de nouveau tarif comprend surtout des droits spécifiques, sans que 
cependant l'imposition ad valorem se trouve totalement éliminée. Si, dans la 
suite, une généralisalion plus grantlc encore de la taxation spécifique paraissait 
souhaitable, le Gouvernement aurait toujours la faculté de l'accomplir, en usant 
des pouvoirs qui lui sont conférés par l'article 4 de la loi du ·16 juin 1905, de 
convertir les droits ad valorem en droits spécifiques équivalents. 

L'élaboration du nouveau tarif a rencontré, faut-il le dire, des difficultés con­ 
sidérables. L'une des plus grandes dérivait du manc1uc de stabilité des valeurs, 
influencées fortement par les sautes du change et par le coüt encore excessif de 
la vie. Tous les vœux se portent vers un état de choses normal, ramenant la 
quiétude cl la confiance, cl nous rapprochant ainsi des conditions heureuses de 
l'avant-guerre. 

Escomptant ce rétablissement, Ic Gouvernement a introduit dans le nouveau 
tarif des droits de base en rapport avec les contingences ainsi prévues. Mais des 
étapes restent it franchir avant rl'aueindre pareil but et, dans l'intervalle, des 
transitions doivent être ménagées. Elles Ic seront en l'occurrence par le jen des 
coefficients, lesquels, maintenus dans Ic cadre du tarif', seront progressivement 
abaissés pour s'élimine!' finalement au niveau de la base. 

* • • 

Après avoir fait à grands pas le tour du tarif, portons un regard vers l'intérieur. 
Commen L convenai t-il de l'aménager'? 
L'ordre ancien, qui n'était autre que celui de l'alphabet, ne pouvait plus être 

retenu : il ne réalisait, en effet, qu'une liaison de surface alors que Ic nouvel 
ouvrage, pour ètre pratique, réclamait des juxtapositions bien ordonnées. 

VingL el une sections ont été ainsi montées cl, dans chacune de celles-ci, les 
compartiments s'ouvrent el se subdivisent par séries : les marchandises s'y 
groupent suivant leurs affinités et leur conditionnement autant que possible dans 
l'ordre du simple au composé. 

Grâce à celle interdépendance, la vaste matière du tarif, si morcelée qu'elle 
soit, se laisse explorer sans trop de peines el un index. alphabétique achève pour 
Ic surplus d'en éclairer les positions. 

Ces positions sonL nombreuses, ce qui répond au vœu qui fut exprimé à 
différentes reprises de voir substituer aux massifs agglomél'als de l'ancien tarif 
des spécialisations allègres. Et certes, dans ce domaine, Ic moindre avantdge ne 
sera pas celui qui résultera d'un meilleur alTinage de l'instrument qui, au cours 
<les négociations commerciales, permettra de défendre nos chances vis-à-vis de 
l' ' étranger. 
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PROJET DE LOI SUR LE TARIF. 

ÁH'flCLE PBfülIEII. 

L'article premier donne force exécutoir« au nouveau tarif des douanes et con­ 
sacre ainsi, notamment, sa double structure en tarir minimum el tarif maximum. 

A1rr 2. 

L'article 2 dispose que le tarif minimum est applicable ù tontes marchandises 
à l'égard desquelles un régime différent n'a pas été expressément établi. 

Cc texte, aussi précis que forrncl, met en vedette un trait capital de notre 
politique douanière. 

Avant la guerre, la Belgique ne connaissait qu'un seul tarir üpplicahle unifor­ 
mément aux marchandises de toutes provenances. Le vœn du Gouvernement 
serait de voir renaître une situation qui permit, suivant l'ancienne pratique, 
de traiter Jes divers arrivages sur un pied <le parfaite égalité. 

Même sous l'empire des tarifs, c'est encore de la liberté que de ne pas déni­ 
veler les voies d'importation et de réserver ainsi à toutes les expéditions les 
mêmes facilités d'accès. 

Aussi, à l'inverse de nombre de pays qui dressent d'emblée leur tarif maximum 
et ne se laissent aller il abaisser la muraille que suivant des plans patiemment 
combinés, la Belgique se borne-t-elle il développer son tarif minimum, simple­ 
ment résolue à relever la barrière en cas d'absolu besoin. 

Dès l'origine, Ic tarif' minimum apparaît (lans ce cadre comme le tarif d'usage. 
Encore faut-il ajouter que les droits inscrits ;'t ce tarif sont susceptibles d'ètre 

réduits à la suite de Conventions commerciales. El comme en pareil cas, sauf 
stipulations contraires dans les arrangements, les Laux conventionnels feraient. 
communément l'objet de généralisations, ils se substitueraient pratiquement aux 
droits du tarif minimum. 

Anr. 3. 

L'article 3 détermine dans quelles circonstances Ic Gouvernement pourra 
décréter l'application du tarif maxi mum. 

Comprenant tout cc que la teneur Je l'article B pourrait soulever de scrupules, 
le Gouvernement a entouré la délégation qui s'y trouve prévue tic réserves, <k 
tempéraments el de conditions qui en resserrent l'application. . 
Il est stipulé d'abord que les mesures comportant l'application du tarif 

maximum devront être concertées en Conseil des 1'1inisL1·es, la responsabilité 
entière du Gouvernement se trouvant ainsi engagée. 
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D'autre pait, le tarif maximum n'est pas présenté dans un cadre rigide. Éven­ 
tuellement, il po111't'a n'être appliqué que partiellement, c'est-à-dire à des 
marchandises déterminées, toutes les autres demeurant <lès lors assujetties à des 
conditions plus favorables. Et comme il ne s'imposera pas non plus de faire 
jouer toujours le droit le plus élevé, l'article H prévoit la fixation de taux inter­ 
médiaires, compris ceux-ci entre le tarif maximum et le tarif minimum. 
Enfin, suivant les termes de l'article 10, les· mesures qui sont prises en vertu 

de l'article 3 doivent être présentées à la ratification des Chambres, immédiate­ 
ment si elles sont réunies, sinon dans leur plus prochaine session. 

L'article a comprend deux énumérations. 
Pour éclairer l:1 première, il peut ètre utile de rappeler ici Jes termes de 

l'article 2 de la Joi du i H mai ,100:i, relative f1 l'application en douane de régimes 
spéciaux. 

« An1. 2. - Les marchandises provenant de pays qui se trouvent sans arran­ 
» gcment commercial arec la Belgique et ne lui appliqueraient pas le traitement 
» de la nation la plus favorisée en matière de commerce, de navigation et de 
» douane, seront soumises ,111x droits fixés pat' le tarif des douanes augmenté de 
» 50 p.c. Celles de ces marchandises qui ne seraient pas imposées pa1· ledit tarif 
,> paieront 1f> p. c. de leut· valeur ou seront soumises à un droit spécifique 
,> équivalent s111· la hase de leur valeur moyenne. 

» Un arrèté royal déterminera les matières brutes ou mi-fabriquées, néces­ 
>> saires à l'industrie, ainsi que les produits nécessaires à l'alimentation, qui 
» seront exclus des dispositions de l'alinén précédent. >> 

Il ressort de cet article que notre statut douanier comportait déjà, en genne, 
les éléments d'un tarif difförentiel. Aussi bien - le taux des droits mis à part 
- l'article :J du projet de loi reprcnd-t-il, en son 1°, toute la substance des 
dispositions ci-dessus. 

~fais le texte ne s'arrête pas là. 
L'énumération s'étend aux marchandises originaires 011 en prnvenance de pays 

« qui, par des prohibitions ou des restrictions édictées à l'entrée ou à la sortie, 
» ou pal' l'application de droits ou taxes excessifs, porteraient gravement 
>> atteinte a11 commerce, à la navigation ou ii l'industrie belges >). 

Personne ne contestera que dans le bouillonnement d'ordonnances qui ont été 
prises partout pour régenter le trafic extérieur, la Belgique a procédé avec infini­ 
ment de calme. Sans doute a-t-elle reconnu nécessaire, dans la période chaotique 
qui a suivi immédiatement la fin des hostilités, de recourir à des systèmes de 
réglementation qui repondaient alors á des exigences impérieuses; mais elle s'est 
empressée de les alléger et mème de les supprimer dès que les circonstances 
étaient devenues plus favorables. 

Du côté du tari!' aussi, les révisions se sont accomplies avec mesure, pour des 
raisons budgéLaires surtout, cl sans que le trafic international s'en soit trouvé 
aucunement entravé. 

A l'étranger, Jes pratiques furent souvent très différentes et elles y ont conduit, 
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par endroits, à l'instauration de régimes ü caractères définitifs, contre lesquels 
il n'est point possible de ne pas se ~:mier. 
Il ne fut jamais d'usage chez nous, et il n'en est pas davantage question 

aujourd'hui, de passer :1 la loupe les situations qui nous sont faites sur les: 
marchés tiers, ceci dans le hul d' établir, avec un sévère dosage, des régimes 

_réciproques. ~lais si, clans ce domaine, nous ne songeons pas il vétiller, résolus 
comme précédemment à voir les problèmes de turnt, il nous convient cependant 
de suivre les faits, de les rapprocher cl d'en tirer des conclusions. 

A supposer qu'un paJs, par ties mesures èconomiques et douanières, pm· des 
prohibitions, des restrictions 1)11 des droits excessifs, en arrive :'1 isoler son 
marché, paralysant profondernent 011 supprimant notre tralie dans sa direction, 
pouvons-nous constater cc refoulement sans tourner le rega1·d vers- notre propre 
marché'? Et quand alors nous observons que les p1·ove!latw~s du même pays y 
trouvent des débouchés faciles, ne sommes-nous pas autorisés à penser que 
pareille rupture d'équilibre, qui nous prèjurlicie g..-avc111cnt, appellerait une 
correction? 

Cette correction peut se réaliser 1•:u· deux movcns : Ic premier, qui a de loin 
nos préférences. comporterait un rajustement :1 l'étranger par l'octroi ù notre 
profit d'un traitement plus acceptahle : le second, auquel nous ne nous rési­ 
gnerions <JU':'I notre corps défendant et ap1+s avoir épuisé toutes autres ressources, 
comporterait un rajustement chez nous par l'instauration d'un l'égimc se 
rapprochant de celui que nous subissons inversement nous-mêmes. 

C'est alors seulement qnc nous nous retournerions du coté du tarif maximum 
et encore avec la résolution de n'en user qu'avec beaucoup de prudence el de 
discernement. 

La seconde partie de l'article 3 reprend la matière qui fait l' ohjct de dispo­ 
sitions déjà existantes et visant la situation anormale créée par le fléchissement 
extrême de certains changes monétaires. 
Jusqu'ici un régime différentiel n'a été établi chez nous, de cc fait, que vis­ 

à-vis des marchandises originaires ou en provenance de I' A llemagne. Mais la loi 
du 8 avril 1922, qui a ratifié les dispositions <Ic l'arrêté royal dn 3 novembre -192,J, 
prévoit en son article 2, H0, l'extension éventuelle d'un rt'r(irnc analogue à des 
marchandises arrivant ,Ic pays autres cp1e l' Allemagne. 

Dn moment. oit notre tarif comprendra un régime maximum, avec la souplesse 
d'application qui ressort du préambule d1) l'article 3, il sc prêtera ù la structure 
de. tarifs différentiels dans le sens envisagé pal' la loi du 8 avril 1922. 

ÁRT. 4. 

Qunnrl Ic tarif des douanes ne reçoit pas une application uniforme, en ce sens 
que ries régimes différentiels sont établis suivant l'origine des marchandises, il 
s'indiquc que des justifications doivent ètrc cxig<~es pon•: empècher que des 
marchandises qui ne peuvent prètcndrr il la faveur d'un tarif réduit ne parvien­ 
nent. quand même il en bénéflcicr illicitement, 

Généralement Ct'S justifications consistent dans la présentation de certificats 
d'origine signés par les Consuls. Mieux vaut cependant que la loi ne soit pas 
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impérative sur ce point. afin de permettre l'adoption de tous autres moyens qui 
seraient plus pratiques et moins onéreux. C'est pourquoi l'article lt- stipule qu'il 
doit ètre justifié dt• I' origi,w ties marchnndises dans Jes formes el conditions qui 
seront déterminées par Ic Gouvernement. 

: Il importe que des sanctions puissent être appliquées 'contre ceux qui tente­ 
raient d'importer des marchandises sous le bénéfice d'un tarif C[UÏ ne leur serait 
pas applicable. 

Une fausse indicatinn d'origine aboutit :1 une sorte de fausse appellation des 
marchandises et il est rationnel, des lors, ([UC les contraventions del' espèce soient 
punies à l'égal des fausses dénominations. La peine encourue de ce dernier chef 
est la saisie et la conflscation (art. 2-18 de la loi générale des douanes du 
26 août ·1822). 

Le projet de nouveau tarif tics douanes comprend surtout des droits établis 
d'après le poids, ce qui pins que précédemment a fait ressortir l'utilité de conce­ 
voir un système de liquidation procurant des facilités au commerce et sauvegar­ 
dant en même temps l'intérêt fiscal. 

Une grosse eomplieatinn, pour· les marchandises emballées, résulte de l'obli­ 
gation de les dépouiller pour satisfaire aux exigenees du contrôle douanier. 

Pour épargner aux importateurs de lourdes charges de œ chef et dispenser 
aussi les agents vérificateurs de proeèrler' il ,les pesages compliqués, il est prévu 
dans beaucoup de tarifs, par rapport aux marchandises passibles de droits peu 
élevés, que l'imposition en aura lieu sur la hase du poids brut, les taux de droit 
étant au reste fixt'·s :1 l'avenant. 

Dans ce même esprit, l'ar1.ide !'), § ·te•, litt. a), dispose que, sauf les excep­ 
tions établies pêu' Ic tarif', les droits d'entrée d'après Ic poids sont liquidés sur 
le poids brut quant aux marchandises assujeuies à des droits qui ne dépassent 
pas fr. IO.n les 100 kil. en tarif minimum et fr. B0.n les -100 kil. en tarif 
maximum, coefficients non compris. 

Les autres dispositions ilP l'article :i (~~ ,t•r et 2) ne sont. qne la reproduction 
de textes existants, sauf quelques amendements pour y ajouter plus de clarté. 

Seul le§ 3 appelle une plus ample explication. Il stipule que le Gouvernement 
arrêtera le tableau des tares légales et déterminera dans quel cas et pour -quelles 
marchandises les droits pourront ètre liquidés sm· la hase du· poids net légal. 

Les tares légales, Lelies qu'elles sont fixées actuellement, manquent d'appro­ 
priation; or, cette faiblesse apparaitrait surtout. sous un régime génél'alisé de 
droits spécifiques. 

Voici quelles sont les tares !{•gales nctuelles (1) : 

Pour toutes futailles on caisses en hois sans distinction : 15 kil. pal' 100 kil. 
du poids brut. 

(1) Des tares spéciales sont prévues pour certains sucres, mais ce détail est sans 
irnnortance. 
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Pour tons emballages en cuir, paniers, cnnastrcs et autres emballages scm­ 
hlahles : 8 kil. pat· 100 kil. du poids brut. 

Pom· les emballages en nattes, en toile el 1)0111· tous autres emballages de 
même nature : 3 kil. par 100 kil. du poids brut. 

Ces tares ne sont plus sufflsamment adéquates, d'une part, aux conditions très 
variables de logement des marchandises. d'autre part au système mèrne <l'imposi­ 
tion basé sur des spécifications infiniment plus nombreuses (fll'' jadis. 

La faculté laissée au Gonven1crncnl cl':11T1}te1· Je tableau des tares légales ne 
peut causer aucune appréhension attendu que, si Ic déclarant estimait CJUC la 
liquidation des droits sm· la base du poids net légal lui serait préjudiciable, il 
aurait toujours la latitude de réclamer l'imposition s111· la hase <ln poids nel réel. 

ART. 6. 

Dans le préambule du présent Exposé, il a été expliqué d,;jà qu'en raison du 
manque de stabilité des valeurs, le système des coefficients :1 dû être maintenu 
dans l'agencement du nouveau tarif. 

Mais ces coefficients qui, par essence, ne sont <JUC des facteurs tem poraires 
doivent. pouvoir s'adapter aux situations qui dériveront de l'abaissement des 
valeurs. L'article 6 dispose donc clne les coefficients pourront être réduits ou 
supprimés, sauf la possibilité nu besoin de les rétablir mais dans la limite 
maxima des taux primitifs. 

AnT. 7. 

L'article 7 indique quelle est la valeur à déclarer en douane pour les marchan­ 
dises importées. 

Jadis cette définition résultait de l'article 3 du traité de commerce gcrmano­ 
bclgc du 22 juin 190!~, approuvé pal' la loi du 16 juin 1905, et portait cc 
qui suit : 

cc La valeur ii déclarer en douane est celle cp1c les marchandises ont au lieu 
)) d'origine ou de fabrication, augmentée des frais de transport, d'assurance cl 
>> de commission nécessaires pour l'importation jusqu'au lieu de dédouanement. >> 

Cette notion de la valeur se comprenait fort bien avant la guerre, lorsque les 
positions respectives des différents l~lats, au point de vue économique et moné­ 
taire, n'accusaient que de lentes variations. 

Mais quand les facteurs de la concurrence extérieure se décalent, que les sautes 
sont ch'·sordonnécs et persistantes, la définition de la valeur suivant Ja formule 
<111i précède n'est plus tout à fait alfin1•e parc<· qu'elle ne tient pas compte d'un 
élément complémentaire, savoir que du fait aussi <pie les marchandises onl passt'~ 
sur Je marché belge, leur valeur s'en trouve influencée. 

Dans ces conditions, il était apparu que la formule ci-dessus gagnait :'t être 
nrncndèc. 

3 
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Intervint ainsi l'article li, de la loi du ·IO juin ·1920, ré<ligt'• comme suit : 

« Pour la liquidation des droits ad valorem, la valeur ü déclarer est celle que 
» Jes marchandises ont dans le lieu et au moment oü elles sont présentées à Ja 
» douane, non compris les droits d'entrée. » 

Contrairement à cc que l'on avait escompté, cette nouvelle· définition donne 
encore prise ü des contestations parce que l'aspect <le la valeur sur le marche! 
hclgc n'y apparaît pas de façon claire. 

Afin de bannir toute obscurité, il se recommande de reprendre les détails de 
l'ancienne formule, mais en y ajoutant des précisions <le dépendance vis-à-vis de 
la valeur intérieure. 

On aboutirait de la sorte à la rédaction suivante : 
(( Pour Ia liquidation des droits ad valorem, la valeur à déclarer est celle que 

)> les marchandises ont normalement au lieu d'origine ou de fabrication, 
>) augmentée des frais d'emballage, de transport, d'assurance, de commission et 
» tons autres nécessaires pom l'importation jusqu'au lieu du dédouanement. 

» Cette valeur ne peut en aucun cas être inférieure au prix normal de gros 
>> des marchandises similaires sur le marché belge au moment de l'importation, 
>> déduction faite d'une somme en rapport avec les droits, calculés d'après le 
>> tarif minimum, que les produits de l'espèce supporteraient à l'entrée. >) 

Au cours des dédouanements, des déclarants se sont plaints de la difficulté 
qu'ils éprouvent pour connaître Ia valeur des produits sur le marché intérieur. 

Que parfois, il puisse exister de cc côté quelque hésitation, on ne songe point 
;\ Ic contester. Cependant il ne fout pas exagérer. Avant de passer des commandes 
il l'étranger, on peut croire que les intéressés se sont enquis des possibilités et 
des conditions d'achat dans le pays même; an reste les marchands et les com­ 
merçants ne sont assurément point ignorants du cours de lems produits sur le 
marché national et ils sont ainsi en mesure de libeller de bonnes déclarations en 
douane ou de fournir les éclaircissements utiles aux intermédiaires qu'ils chargent 
de dégager les marchandises. Mais souvent de tels intermédiaires, déjà mécontents 
de cc que les factures ne soient point aveuglément admises comme une expression 
authentique de la valeur - on sait qu'une bonne proportion de cel1es présentées 
ù la douane sont outrageusement fausses - font une calamité de ce qu'il doive 
ètre tenu compte, dans la rédaction des déclarations, de la valeur intérieure des 
marchandises. 
Pour que celle valeur intérieure apparaisse en bonne position de comparaison 

vis-à-vis des valeurs extérieures, il faut la rajuster en déduisant de Ia cote de 
gl'Os une somme en rapport avec les droits que les marchandises considérées 
supporteraient à I'entrée. 

Comment calculer ces droits quand il existe des tarifs différentiels, soit donc 
di vers taux pour des marchandises de même espèce? 

La réponse à cette question découle du principe qui domine l'article 7 et qui 
terni vers cc bul. (l'amener autant que possible sur un même palier, pour l'impo­ 
sition ad valorem, la valeur taxable des marchandises d'espèce et de condition- · 
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nement identiques. Ainsi s'établit devant l'impôt, par une sorte d'égalisation, 
l' équilibre du traitement. 

Or. cet équilibre se trouverait de nouveau rompu si, dans le rapprochement 
<les valeurs étrangères avec celles du marché belge, ces dernières suhissaient , du 
chef' d'une incidence supposée des droits, une déduction qui varierait suivant les 
divers taux des tarifs différentiels. Logiquement, un taux unique est à considérer 
et <'C taux ne pent être que celui du tarif le plus rédui t, sinon l'on aboutirait à 
celle hérésie que le minimum de valeur à déclarer serait moindre pour les prove­ 
nances assujetties au tarif maximum que pour celles qui jouissent d'un traitement 
plus favorable. ·· 

Anr. 8. 

L'artic1e unique de la loi du 29 mars 1873 est conçu en ces termes : 

« Le Gouvernement est autorisé à permettre, sous Jes con<li lions qu'il déter­ 
» minera, la libre réimportation des marchandises envoyées à l'étranger pour y 
» subir une main-d'œuvre, lorsque cette main-d'œuvre ne peut pas s'effectuer 
» convenablement dans le pays. 

» Toutefois, ces autorisations ne sont accordées qu'à titre provisoire et les 
» droits fixés pour chaque marchandise, par le tarif à l'entrée, devront, le cas 
« échéant, être acquittés sur l'augmentation de valeur, de poids ou de volume, 
» constatée à la réimportation ou en raison de la tarification nouvelle résultant 
» de la main-d'œuvre. >) 

Le système ainsi défini pour la perception des droits ù la réimportation mène, 
dans la pratique, à des inconséquences du fait que, pour les marchandises tarifées 
:ui valorem, il y a toujours plus-value du chef de la main-d'œuvre et, par consé­ 
quent, toujours aussi matière ù perception, tandis que pour les marchandises 
tarifées d'après Ic poids ou le volume - comme la main-d'œuvre n'a générale­ 
ment pas poul' effet de provoquer une augmentation de poids ou de volume - 
aucun droit n'est communément exigible. 

C'est Iù une anomalie évidente qui s'aggraverait beaucoup dans l'avenir vu la 
généralisation plus grnnde des droits spécifiques. 

Dans l'espèce, il serait absolument rationnel que, dans tons les cas, les droits 
fussent liquidés sur la hase de l'augmentation de valeur résultant. de la main­ 
d'œuvre. 

L'article 8, dans son premier alinéa, consacre cette formule. Il dispose pour 
li' surplus <JU<' les droits ~ percevoir sont fixés par le Ministre des Finnnces, sans 
qu'ils puissent dépasser Ic taux de 15 p. c. ad valorem en tarif minimum on 
celui de BO p. c. ad valorem en tarif maximum. 

Les marchandises envoyées /1 l'étranger pour y suhir une main-d'œuvrc sont 
nombreuses et variées; très diverses aussi sont les manipulations que ces 
marchandises subissent. De lil découle la nécessité d'assurer à la réglementation 
une rlaslicit,~ convenable permettant de l'approprier aux différents cas 
d'application. 

Ainsi :;r justifie la délégntiou accordée au Ministr·c des Finances, délégation 

4 
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dont personne ne s'effarouchera puisque le Gouvernement tient en main depuis 
1873 l'octroi des autorisations mèmes et que, 3.u regard de cc pouvoir étendu, 
celui de fixer les détails d'exécution apparait comme tout à fait secondaire. 

An-r. 9. 

L'article 9 vise l'exécution de Ja loi et fait notamment une obligation au 
Gouvernement de publier un répertoire général des marchandises indiquant le 
régime douanier applicable dans chaq ue cas. Il importe, en effet, que les com­ 
merçants et les industriels, tout comme les agents de l'Administration, soient 
parfaitement éclairés sur les conditions du tarif. 

AnT. -10. 

Les dispositions de l'article '10 sont en liaison avec celles des articles a et n cL 
sauvegardent dans l'espèce l'action du Parlement. 

Ain. Ji. 

li peul ètre utile de souligner lt. propos de cet article que si, comme consé­ 
quence de l'article 3 du projet, l'articlc S de la loi du ·19 mai 1902, dont il a été 
question ci-dessus, vient ü tomber, il n'en sera pas ainsi des articles i el B 
lesquels visent, d'une part, l'octroi du traitement <Ic la nation la plus favorisée, 
d'autre part, l'établissement éventuel ü l'importation de droits compensateurs 
sur les marchandises qui jouiraient, dans leur pays d'origine ou de provenance, 
de primes directes ou indirectes à l'exportntion. 

Conserve aussi toute sa force, notamment, l'article 2 de la loi du 10 juin 1920 
lequel prévoit, dans des conditions déterminées, l'application anticipée de droits 
non encore votés pat· les Chambres. 

A1rr. 12. 

L'article l '2 laisse au Gouvernement le soin de fixe!' la date de la mise en 
vigueur de la loi. 
Il est à considérer que la publication d'un nouveau tarif', refondu dans son 

intégralité, comporte un gl':111tl travail matériel dont o·n ne pourrait. pas, 
d'avance, fixer avec certitude les délnis d'achèvement. Un certain intervalle 
s'impose d'ailleurs aussi pour permcttro aux déclnrants et an service <le s'initier 
suffisamment pour que les déclarations puissent ètre formulées et liquidées avec 
la sureté el la correction <1ui conviennent. 
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ANALYSE DES SECTIONS DU TARIF. 

SECTION Jre. 

Animaux vivants et produits du régne animal. 

N°• t à 50. - Celte section se subdivise en cinq classes dont voici la nomen- 
clature : 

A. - - Animaux vivants, viandes fraiches el poissons. 
B. - Produits de la ferme ou de l'élevage. 
C. - Corps gras et huiles essentielles. 
/). - Peaux, laines, poils, cheveux, plumes et soies. 
/•,'. - Produits animaux divers. 

La presque totalité des produits compris dans ces différentes classes sont 
actuellement exempts de droits d'entrée; tels sont notamment les animaux 
vivants (espèces bovine, chevaline cl autres), les viandes de boucherie, fraiches 
on frigoriûócs, les poissons, vivants, frais ou congelés, les œufs de volaille, les 
graisses comestibles, les huiles et g1·aisse.s de poissons, etc., et quantité d'autres 
produits servant ù l'alimentation ou employés comme matières premières. 

Les exemptions existantes ont été maintenues, sauf en ce qui concerne les 
articles ci-après : 

Écreoisses ( ex. 11° 6-b). - Les homards el les langous tes frais étant taxés à 
fr. 40.» les -IOO kil. - droit de base-. il est rationnel de faire suivre le mème 
régime aux écrevisses. 

Cires d'a/}('i/lcs et d'autres insectes, blanchies ou colorées (n° 13-b). - 
L'exemption étant maintenue pour les cires brutes ou épurées, il est logique, en 
raison de la main-d'œuvre incorporée, de taxer les cires blanchies ou colorées. 
l.e droit proposé (fr. H).» les l00 kil.) ne représente d'ailleurs qu'une taxe très 
modérée, son incidence n'atteignant pas 3 p. c. ad valorem. 

Crins prépm·,fs on frisés (11° 31-b). - Le droit proposé (fr. 5.» les 100 kil.) 
est également modique. Il représente ~ peine 1.5 p.c. ad valorem et se justifie, au 
regard de l:1 franchise maintenue pour les crins bruts, par l'augmentation de 
valeur résultant de la main-rl'œuvre subie. 

Rpongcs /ll'éparécs (n° 3ï-b). - Les considérations émises en cc qui concerne 
les crins préparés raient également pour Jes éponges. 
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Ont été maintenus les droits de base actuels sur les produits désignés ci-après: 

N° 5-b). - Volaille tuée. 
N° 6-b). - Homards et langoustes. 
N° 6-c). - Huîtres. 
N°' 8-a) et b). -Crème et lait destinés soit à la fabrication de la margarine, etc. 
N° !) . -- Beurre, frais ou salé. 
N° 10-a) 2). -- Fromages frais, autres que les fromages communs, mous et 

blancs. 
N° 10-b). - Fromages fermentés. 

Quant au gib;er tué (n° 4--b) 2) non frigorifié, article cle consommation de 
luxe, le droit actuel de fr. ·15.>) les 100 kil. a été porté ~, fr. 30.», par assimila­ 
tion à la taxe qui frappe la volaille tuée. 

On signale, en outre, que le droit sur le miel naturel (n° H), actuellement de 
fr. i8.)i les 100 kil. (droit de base), subit une légère augmentation de fr. 2.» 
par 100 kil., en corrélation avec celle prévue pour le pain d'épice (Section IV. 
n° 208). 

SECTION JI. 

Produits du règne végétal. 

N"' tH à 56. - Le projet du nouveau tarif maintient le régime de la libre 
entrée en faveur des grains, du riz et du sarrasin cl reproduit, tels quels, les 
droits très minimes inscrits au tarif actuel pour les farines, gruaux et semoules. 

A l'égard <lu malt (n" 52), il a été prévu un droit de base de fr. 3.50 les 
·100 kil., soit une augmentation de fr. 2.)) par rapport au droit ancien. 

La malterie helgc se trouve dans une situation critique par suite de l'intro­ 
duction en Belgique de fortes quantités de malts étrangers, dont l'afflux se 
trouve favorisé pat· le jeu, dans le pays de provenance, des acquits-à-caution 
délivrés pour des orges prétendument destinés i, ètre maltés pom· l'exportation. 

Le droit préconisé est jugé nécessaire pom permettre ~l nos malteurs de 
soutenir la concurrence du dehors; cc droit, au surplus, reste sensiblement 
inférieur à celui qui frappe les malts belges à leur entrée en France (actuellement 
1ö p. c. ad valorem). · 

B. - A~tlllONS, FéCULES ET FARINf.S AUTRES QUI~ DE CÉRF:.\l,ES. 

N"' t>i et f:>8. - Amidons et fécules. - L'admission en franchise, actuelle­ 
ment consentie il l'égard de ces articles, a soulevé de vives protestations de la 
part des amidonniers belges, d'autant plus qnc leurs exportations sont rendues 
difficiles par le fait que la plupart des pays étrangers taxent lourdement les 
amidons. 
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Grâce :1 la protection dont-ils jouissent, les industriels étrangel's peuvent 
maintenir chez eux des cours élevés leur permettant de diminuer leurs prix d'ex­ 
portation à cc point qu'ils se trouvent sui· lé marché belge en bien meilleure 
posture que nos producteurs eux-mêmes. Les conditions saines de la concurrence 
se trouvent ainsi viciées et, som; cet angle, les droits d'entrée proposés n'appa­ 
raissent, en définitive, que pour valoir d'éléments de redressement. Ces droits 
sont d'ailleurs modérés, lem· incidence ne dépassant guère ·10 :1 ·12 p. c. 
ad valorem. 
Pour éclaircissement, on mentionne que le tarif français prévoit, en minimum, 

un droit de base de fr. 18.» pour l'amidon proprement dit, de fr. 12.» pour 
les fécules de pommes <le terre, maïs el autres, et de fr. -16.:50 pom la dextrine 
el autres produits dérivés des fécules. 

N°• ~9 et 60. - Farines de fenugrec, etc., et farines de légumineuses. - 
Exemptions maintenues. 

N·· G 1. - Farines de [ruus . - Les farines de bananes et de marrons, 
actuellement exemptes de droits, sont assimilées aux farines d'autres fruits et 
taxées, comme ces dernières, à fr. ·12.» les '.100 kilogrammes. 

C. - DENHÉES COLONIALES. 

N°• 62 à ö5. - Maintien du regime actuel, sauf en ce qui concerne les 
cardamomes (ex. n° 64-a) et les (leurs de cannelier (n° üi-c), présentement 
taxés comme Épiceries non spécialement tarifées à fr. ·10.1> les 100 kil., et qu'il 
cstr ationnel d'imposer aux mêmes taux que ceux prévus pour les amomes et la 
cannelle ordinaire. 

Une correcüon analogue a été opérée quant aux piments (11° 64~h) dont les 
droits ont été portés au niveau de ceux du poivre (n• 64-i) (fr. 20.» les -100 kilo­ 
grammes). 

On propose en outre, pour le thé (n° 05), une taxe de fr. 30.» les 100 kil., 
pour le motif qu'il s'agit ici d'une denrée d'un usage peu répandu en Belgique, 
et qui se range plutôt parmi les articles de consommation de luxe. 

D. - LÉGUMES, FllUJTS-LJ~GU)!ES ET TUBERCULES ALIMENTAIRES. 

N°• 66 à i2. -- En règle générale, Ic projet de nouveau tarif maintient les 
exemptions prévues par le tarif actuel ponr les légumes, fruits-légumes et tuber­ 
cules alimentaires qui entrent dans la consommation courante, et notamment 
pour les divers légumes communs importés en saison normale, les légumes secs, 
les pommes de terre autres que primeurs, etc. 
Par contre, il est prévu un droit d~ fr. 3, » les rno kil. pour les pommes de 

terre importées avant le premier juin et provenant manifestement de la récolte 
de l'année en cours. La pomme de terre nouvelle est un produit de luxe pour 
lequel le droit proposé se justifie ù l'égal de ceux perçus actuellement sm· les 
autres primeurs. 
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Par assimilation aux denrées taxées en raison de leur conditionnement et <le 
leur valeur relativement élevée (conserves de légumes, etc.), on fixe un droit de 
fr. 12.» les IO0 kil. pout' les légumes secs autres q1t'á cosse, importés en embal­ 
lages pour la vente au détail (n'' 72-b) t ). 

Enfin, quelques augmentations affectent les droits actuellement perçus sur 
divers produits de valeur élévéc et consommés surtout par les classes aisées 
(primeurs, produits de serres ou de forceries, etc.). Ces produits sont désignés 
ci-après : 

N° Gö. -- Artichauts, aubergines, champignons et crosnes d11 Japon. 
N" 7 l-a) l). - Asperges, importées du -1 c,· décembre au BO avril. 
N° ïi-c) i). -- Choux-fleurs, importés du ,ter décembre au ;)Û avril. 
N° 71-e) ·J). - Fèves de marais et petits pois, importés du ·te•·janvicrallB-1 mai. 
N° 7-1-f) ·l). - Haricots, importés du -F' novembre au Hi juin. 
N° ïf-lt) 1). - Scaroles, endives, chicorées frisées, laitues et carottes en hottes, 

importées du -l '" novembre au ;-H mars. 
N° 7i-i) ·I). - Tomates, importées du ,ter décembre au ·15 juillet. 

E. - FRUITS DE TABLE. 

N°' 7H ft 99. - Le régime actuel a été maintenu pour la plupart des fruits 
compris dans cette classe. 

lJn rajustement des droits s'est imposé en ce qui concerne les produits dont la 
consommation revêt plutôt un caractère somptuaire ou auxquels un condition­ 
nement spécial confère une valeur plus élevée. Tels sont notamment : 

N° ï3-b) 2.). - Abricots secs importés en emballages d'un poids de 2t> kil. ou 
moins. 

N° 7 li-a). - Amandes fraiches. 
N° 7A-b) 2). - Amandes sèches, sans coques. 
N° 78-a). - Citrons, oranges et similaires, importés en emballages d'un poids 

de 5 kil. on moins. 
N° ï9-a) 1). - Dalles comestibles, importées en emballages d'un poids de 10 kil. 

ou moins. 
N° 80-a). - Figues fraîches. 
N" 92. - Pistaches. 
N° 9ï-a). - Pruneaux, importés en caissettes ou autres emballages d'un poids 

de ·IO kil. ou moins. 
N° H8-b) ·I ). - Raisins secs, en grappes. 

Par contre, dans le but de favoriser le développement de nos confitureries et 
siroperies, on propose de réduire le droit dont sont passibles actuellement les 
abricots, les péches et les brugnons, {rais, importés pendant la période normale 
de production en Belgique (fr. ·120.» les 100 kil.), de même que celui afférent 
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aux pomm1's [miches importées en vrac (fr. 5.» les IOO kil.). Ces droits seraient 
ramenés respectivement à fr. 60.» et à fr. 3.,, les 100 kilogrammes (n°• 73-a) 2); 
UO-b cl !fü-a) 2). . 

,.,_ - GRAli1ŒS, SE}IE~CES IIT PRlJITS l)IVJ.-:RS. 

:\
0
; IO0 à I08. - Mainlicn de l'exemption actuelle pour les produits figurant 

sous les rr" ·J 00 ft l03, -t.05 :1 108. . 
Quant aux graiues utilisées en parîumerie (n° ·104), Ic droit actuel de 20 p.c. 

ad valorem a été réduit à ·IO p. c. ad valorem à titre de matière première, ainsi 
qu'il est proposé pou1· les essences reprises à la classe fi' de la Section V 
(n°t l.1:48 á l1,,50j. 

G. - iUATIÈnEs 'rEXTILBS. 

N"'' ·IOO à t I/L - Toutes matières premières pour l'industrie textile, actuel­ 
lement libres de droits et :1 l'éga1·d desquelles la franchise est maintenue. 

Il. - Co111>s Gl\,\S 1-:-r sucs \'ÉGÉTAUX. 

N°s 1 -15 à -123. - Tous les produits compris dans la présente classe sont 
actuellement libres ;1 l'entrée. 

Cette franchise est maintenue, sauf en cc qui concerne les marchandises visées 
sous les litt. 1 ;'i ;J ci-dessous : 

1° Cires végétales blanchies ou colorées (n° 115-b). - On propose, par 
analogie a\'CC ce qui est prévu :1 l'égard des cî1·cs animales de même catégorie 
(voir n" 13-b), un droit de fr. 10.» les 100 kil., droit modique équivalant à 
environ -1- p. c. ad valorem. 

2° Beurres nir,étaux (non compris le beurre de cacao) et huiles douces et fixes, 
autres qne c,:11,-i; uulisé» en médecine (11° 117-b ). - Celle position groiqie les 
diverses huiles fixes \'é!.t'él.ilcs, v co111111·i:-; les huiles concrètes désienées sous le u ~ ~ 

nom de beurres vi:'.gét:wx [hcurre de coco, ctc.), tous produits faisant l'objet d'un 
trafic considérable, tant ;1 l'entrée '111':1 la sortie du pays. 

Parmi les taxes proposées, figure notamment le droit de hase de fr. H>. » les 
JOO kil. afférent il l'huile d'olive, droit. qui correspond· il une chargc modérée 
d'environ IO p. c. ile hi valeur d'avant-guerre. 

· Cette marchanrlisr- sert nux usages culinaires, souvent en association avec les 
r'•pires et. Ic vinaigre. Comme ces derniers produits sont passibles de droits, il 
est naturel <i11c l'huile d'olive acquitte également sa part d'impôt. 

l111 droit de hase de fr. ;W .•• (sans coefficient] est prévu pour les huiles ou 
lw111Tcs raffinés cle enc•fl, de coprah, de iouloucounn. d'illipé et de palmiste. 

JI s'agit surtout ici d11 beurre de coco (cocolinc, copraline, ctc.) qui, sous Ic 
5 
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bénéfice de la libre entrée, s'importe actuellement en fortes quantités, et cc au 
point de mettre en péril nos industries s • occupant de la fabrication et du raffi­ 
nage des huiles comestibles. 

Le tarif en \'igueur imposant au droit de fr. 20.>> Jes ·100 kil. la margarine et 
les autres beurres artifieiels, il est rationnel de faire suivre Ic même régime au 
beurre de coco raffiné qui peut être livré à la consommation parfois tel quel, ou 
tont au moins après avoir subi une simple opération de malaxage ou de lissage 
et qui constitue réellement, en cet état, un beurre artificiel. 

Le droit d' entrée préconisé 'ne peut avoir pom· résultat de faire augmenter le 
prix de la margarine, celui-ci ôtant influencé pai· la concurrence du beurre indi­ 
gène et étranger et de la margarine étrangère, laquelle ne manquerait pas 
d'affluer s111· Je marché si les margarinicrs haussaient leur prix. 

A part l'huile de palme <fui est taxée ù fr. 2.50 les ·100 kil. - droit minime 
correspondant à environ 3 p. c. de la valeur - les autres produits appartenant 
:i la position ·117 (huiles d'arachides, de colza, de coton, de lin, de ricin, etc.) 
sont affectés d'un droit tie fr. 5.» les ·IOO kil. dont l'incidence ne dépasse pas 
5 à 6 p. c. ad valorem. 

L'établissement rie celte taxe aura pour résultat, non seulement de stabiliser 
le marché intérieur, mais aussi d'augmenter l'importation des produits bruts 
servant à l'extraction des huiles et par là de favoriser grandement la main­ 
d'œuvre belge. 
Il est également fL considérer ,111e le travail des graine=, ou produits oléagineux 

(coprah, graine de lin, etc.) donne des tourteaux: de grande valeur alimentaire 
pour le bétail. Or, pendant la seule année 1921, la Belgique a introduit 
120 millions de kilogrammes de tourteaux pour une somme déclarée de 
8~ millions de francs; elle en a exporté 23 millions de kilogrammes valant 
1~ millions de francs, soit une différence de Oï millions tic kilogrammes pour 
une somme de ïO millions de francs. 
Il est évident que cette contribution énormo payée par notre agriculture 

à l'étranger se réduirait dans une notable proportion si par suite du développe­ 
mcnt de nos industries de l'extraction des huiles, des quantités plus fortes de 
tourteaux pouvaient être livrées à l'intérieur. 

a0 Essence de térébenthine (11° 1'22). - Le droit proposé de fr. 5.» les 100 kil., 
équivalant à environ ü p. c. ad valorem, est corrélatif à l'imposition prévue pom 
les huiles végétales et les huiles légères de houille ou de pétrole. 

f. - PLA:'iTES nVANTBS ET l'IIOllUITS v1:;GÉTAUX l}IVJmS. 

NM 1~?/i à Ua. - A l'exception des fleurs, boutons, /'cuillagcs, ctc., 
teints, cie. (11° 12(î-b), <les troqnon« cl pelures de pommes autres que ceux clcs­ 
tinés ù la distilltuio» (n° la:J), ainsi que des plantes cl parties de plantes utilisées 
en parfunwric (n" H2), les produits groupés dans la classe l sont actuellement 
exempts de droit». 
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Ces exemptions sont maintenues, sauf en ce qui concerne les marchandises 
désignées sous les litt. a; b et c ci-après : 

a) Fleurs, boutons, feuillages, feuilles, herbes et rameaux pour bouquets ou 
pour ornements, frais ou simplement séchés ( n° 126-a). - Cc sont des articles de 
pur luxe, pour lesquels un droit de fr. 200.» les 100 kil. a étè prévu, égal ~l celui 
qui frappe les produits de notre floriculture à l'entrée en France. 

Par voie de conséquence, le Laux de ·15 p. c. ad valorem actuellement appli­ 
cable aux mêmes produits, teints, imprégnés, etc., a été porté à 20 p. c. 

b) Troqnons et pelures de pommes (11° 133). - Le droit actuel de fr. ,1.50 
les f 00 kil. - <l'ailleurs très minime - qui est appliqué notamment aux 
trognons et pelures servant à Ia fabrication des sirops, devient applicable dan_s 
tous les cas, sans avoir égard à la destination des produits. 

c) Houbltni (n° 131). - Nos producteurs de houblon se plaignent vivement 
du régime actuel. 

Celte marchandise, qui est libre ü l'entrée en Belgique, est frappée, au con­ 
traire, dans la plupart des autres pays, de droits d'entrée parfois fort élevés. Il 
en résulte que le houblon belge se trouve dans des conditions défavorables au 
point de vue de Ia concurrence extérieure. Nos producteurs ne peuvent songc1· à 
écouler leur houblon à l'étranger alors que, inversement, les houblons exotiques 
se répandent sur notre marché. 

Une telle situation est néfaste au point de vue de la production belge : 
depuis 1895 la surface Jes plantations de houblon a diminué de plus de 50 p. c. 
Il est hors de doute que celle réduction doit être attribuée pour une grande part 
au régime douanier en vigueur. Or, de toutes parts, on exprime Ic désir de mir 
intensifier la production agricole indigène pour réduire, dans la plus large 
mesure possrble, les achats à l'étranger. 

Les négociants et les producteurs de houblon belge demandent qu'on réta­ 
blisse l'égalité entre eux cl leurs concurrents étrangers, soit par Ja substitution 
au régime actuel d'un régime de libre entrée réciproque, soit pat l'établissement 
à l'entrée en Belgique <l'un droit égal à celui qui grève Ic houblon belge dans 
les autres pays. 

En attendant la conclusion de conventions commerciales qui nous ·permet­ 
traient éventuellement d'obtenir des concessions sur les tarifs {\trnngcrs, le 
Gouvernement croit devoir répondre aux vœux de la culture belge en inscrivant, 
dans le projet, des droits d'entrée pour les houblons. 

Ces droits fixés à fr. 20.» pour les cônes el fr. l~O.,i pour la lupuline, sont 
d'ailleurs modérés puisque leur incidence ne dépasse guère ti p. c. ad valorem. 
Ils restent sensiblement au-dessous des taux français qui sont respectivement 
de fr. 3!'}.>, et fr. 160.)i pour les mêmes produits. 

N° 142. - Plantes et parties de plantes, utilisées en parfumerie. - Au 
même Litre que poUI' les graines et les essences destinées aux mêmes usages 
(11°' ·104 et 448 à 450), on propose de réduire à H) p. e. les droits actuels de 
20 p. c. ad valorem. 

6 
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SECTION III. 

Produits minéraux. 

N°• J11,!~ à 201. - Cette section est subdivisée en quatre classes : 

A 'l' . . - erres et pierres. 
IJ. - Minerais, scories, cendres. 
C. - Combustibles minéraux et produits de leur distillation. 
D. - Huiles minérales et autres matières bitumineuses on fossiles. 

0

Les divers produits rentrant dans ces classes sont actuellement libres à l'entrée, 
à la seule exception des éthers et essences de pétrole (n° H)5-b) qui sont taxés à 
raison de fr. 10.)) l'hecto]. depuis le 2/4, juin H)22. 

Le projet de tarif maintient toutes les exemptions existantes, sauf pom· les 
benzols (n° -193), et le sel raffiné on moulu fin (n° 17-1-b). 

Le droit de base est maintenu pour les produits rentrant sous le n° 195-b, 
avec une légère rectification du libellé de la rubrique (limite de la densité portée 
à 0.78 au lieu de 0.77). 

Les produits de la distillation de la houille ou des goudrons minéraux, tels 
que benzol«, toluol ou toluène, naphte solvent, eic., présentent beaucoup d'ana- 
1°:gic avec les essences de pétrole el peuvent servir, dans bien des cas, aux mêmes 
usages. 

· Il s'indique dès lors d'appliquer le même régime douanier à ces deux genres de 
produits. 
En cc qui concerne le sel ( sel marin, sel de saline, sel gemme), on note tout 

d'abord que le sel à l'état brut, même égrugé, reste affranchi <le tout droit d'entrée. 
Il ne peut évidemment être question de frapper d'une taxe quelconque un produit 
qui constitue la matière première traitée par les sauniers pour le raffinage, ou 
utilisée dans nombre d'autres fabrications (industries chimiques, usines à cuivre 
et à zinc, etc.). Mais 'on a cru devoir proposer un léger droit d'entrée sur le sel 
raffiné et sm· le sel moulu fin, dans le hut de venir en aide à la saunerie belge, 
industrie-qui est menacée de ruine s'il n'est porté remède à la situation critique 
dans laquelle elle se débat actuellement. · 

Nos sauniers se plaignent amèrement de ce qu'à défaut de tout droit d'entrée, 
la concurrence étrangère- qui bénéficie même parfois de primes d'exportation­ 
a toute latitude de déverser chez nous l'excès de sa production à des prix de 
beaucoup inférieurs aux prix de revient des fabricants belges. 

La sauneric belge est particulièrement atteinte par les importations de sel 
non raffiné, mais arrivant à l'état finement moulu pour ètre livré directement à 
la consommation. Il s'agit ici d'une denrée brule, moulue telle quelle, sans aucun 
raffinage et qui est jetée en grandes quantités sur le marché, en concurrence 
immédiate avec le produit m/finé, de qualité supérieure cL, par conséquent, de 
valeur notablement plus élevée. On conçoit aisément que, dans ces conditions, 
Ja lutte ne puisse être soutenue par les fabricants belges. 
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Le droit proposé. qui n'est qnc de fr. 0.50 par ·lO0 kil. en tarif minimum 
(fr. 2.>> avec application du coefficient}, est trop minime que pom influer d'une 
façon appréciable sur le prix de détail du sel livré à la consommation; mais il 
serail capable de donner un regain de vitalité il une vieille industriè nationale. 

Dans l'intérêt même des consommateurs, il est indispensable que les raffi­ 
neries de sel continuent ù figurer parmi les industries belges, sinon les fabricants 
étrangers, ayant Ic champ libre chez nous, ne tarderaient pas à y pratiquer des 
cours excessifs. 

SECTION IV. 

Produits des industries alimentaires; boissons, liquides alcooliques 
et vinaigres ; tabacs. 

N°' 202 à 278. - Soulignons que parmi les divers produits groupés dans la 
Section IV, les exemptions de droits actuellement applicables ont été maintenues 
ponl' les denrées alimentaires de première nécessité, pour les produits à usage 
industriel, <le même que pour les matières résiduaires des industries alimentaires. 

On relève ces exemptions sous les numéros suivants : 

N., 205. - Pain, biscnitdc mer et autres produits de la boulangerie ordinaire, etc. 
N" 2·12. - Viandes. non dénommées simplement cuites, fumées ou salées, impor­ 

tées autrement qu'en boites, etc. 
N° 215-b) 1). - Extraits de viande simplement salés, importés autrement qu'en 

emballages conditionnés pour la rente au détail, etc. · 
N" 2 l ï. - Poissons, etc., simplement séchés, fumés ou salés, importés autre­ 

ment qu'en boites, etc. 
N° ·228. - Jus d'épine-vinette, pur. 
N" 2511'-d) 2). - Légumes conservés au naturel ou en saumure, importés en. 

emballages <l'un poids supérieur à 3 kilogrammes. 
N° 2:38-a). - Sirops dénaturés destinés à des usages industriels. 
N" 2f>7-b) à d). - Eaux antres que minérales; glace brute. 
'.\'
0
' 271 :\ 2ï!i- et 276. - Résidus d'industries alimentaires. 

Les droits actuels sont maintenus, tels quels, pour les produits énumérés 
ci-après : 

~" 203-b). - Pâtes alimentaires non conditionnées pour la vente au détail. 
~

0 206. - Hosties de farine, cachets en hostie, pains à cacheter en pâte, etc. 
N° 209-b). - Boudins, etc., de foie. 
N° 210. -. Saucisses, etc., de viande autre qne de fQie. 
X(' 21~-b) 2). - Extraits de viande autres que ceux simplement salés ou imper­ 

tés en emballagps conditionnés pour la vente au détail, etc. 
\0 222-a). - Cacao en poudre, en hottes, etc., pesant plus de 5 kilogrammes. 
N° '2.23-b). - Chocolat autre qu'en batons, pastilles, etc. 
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N~ 226. - Fruits conservés à l'eau-de-vie. 
N° ~32. -- Farines de légumes préparées pour potages. 
L\0 2ll!i--c) tl} i. - Concombres, cornichons cl certains légumes conservès 

importés en emballages 11'm1 poids supérieur à 3 kilogrammes. 
~

0 2'•5. -- Beurres artificiels. 
1\0 2'1ü. - Oeufs el jaunes d'œufs séchés, etc. 
I\0 249-a). - Extraits ou essences de café, non alcoolisés, sans sucre. 

I 

N° 250. - Moutarde préparée. 
N° 251. - Sauces. 
1\0 ~52. - Jus de réglisse pnrs. 
N° 255. - Levures. 
N° 256. - Préparations alimentaires non spécialement dénommées. 
N° 257-a). - ]~aux minérales. 
~
0 25!l. - Bières. 

l\~ 260. - Hydromel. 
N° 261. - Antres boissons fermentées. 
N° 263. - Yins titrant plus de 21 degrés G. L. 
N° 266. - Eaux-de-vie de toute espèce. 
N° 267. - LÎfJUClll'S. 

N° 268-b) c). - Boissons fabriquées au moyen de fruits secs, etc., d'une 
richesse alcoolique de 8" cl plus. 

N° 269. - Próparations alcooliques non dénommées ni comprises ailleurs. 
N" ~70. - Vinaigres et acides acétiques liquides. 

D'autre part, certaines positions ont été établies avec le souci <l'éliminer des 
anomalies du régime actuel (procluils d'usages identiques et de valeurs sensible­ 
ment égales, diversement tarifés) 011 de faciliter la vérification douanière et de 
supprimer des causes de conflits ou de diflleultès i1 l'occasion de cette même 
vériflcation (suppression, pour les conserves, de la taxation d'après le pourcen­ 
tage de sucre, la présence ou l'absence d'ingrédients soumis ou non à des droits 
de douaneou d'accise]. 

Ces directives ont été suivies par rapport aux positions ci-après : 
N° 202. - Farines de céréales et fécules préparées ponr l'alimentation, etc. 
1\0 20ti. - Hosties de farine en feuilles. 
.N·• 20i-a). - Produits de la boulangerie fine el biscuits additionnés de sucre on 

de cacao. 
~

0
' 21 ;J et '2 f.1.. - Viandes conservées. 

N° 2iö. - Caviar cl succédanés du caviar. 
N° il8. -- Poissons, etc., conservés, etc., importés autrement qu'en boîtes, etc. 
~" 221. -- Coques, pelures cl pellicules de cacao moulues. 
N'' 224. - Fruits, etc., confits. 
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N° 225. -- Fruits conservés au naturel ou à l'aide de sucre, etc. 
N° 22i. - Confitures, etc. 
N° 23lt--b). -- Asperges conservées - importées en emballages d'un poids supé- 

rieur à 3 kilogrammes. 
N° 2Mt-. - Crème et lait conservés, sans sucre. 
N° 248. - Caf',~s artificiels. 
N° 249-b). - Extraits ou essences de café, non alcoolisés, contenant du sucre. 
N° 253. -· Jus de réglisse aromatisés, etc. 
N° 25/t-. - Extraits végHaux aromatisés ou sucrés; etc. 
N" 2ï5. -- Aliments sucrés pour le bétail. 

Dans le même ordre d'idées, il a été procédé ~• l'unification de Ja tarilkation 
des jus de fruits (11° 229), des eaux distillées de fruits (n° '230), des limonades 
(11° 2n8) et des boissons fabriquées an moyen de fruits secs, etc. (n° 268). 

Aclucllement, ces produits sont taxés comme suit: 

Jus de fruits et limonades : 
renfermant moins de 8 p.c. d'alcool : Conserves alimentaires à fr. 12.» ou 
20.» les 100 kilogrammes: 

renfermant 8 p.c. cl plus d'alcool: Régime des liqueurs :l fr. 1,800.» I'hec­ 
tol., plus une taxe additionnelle de lü p.c. du montant des droits d'entrée. 

Eaux distillées de fruits, non sucrées: 
ne renfermant pas plus de f> p.c. d'alcool : Conserves alimentaires it fr. 12.» 

les l 00 kilogrammes; 
renfermant plus de 5 p.c. d'alcool : t!utres liquides alcooliques : 

droits suivant Ic degré : fr. 360.» - 900.» - 1,800.» l'hectol., plus une 
taxe additionnelle de rn p. c. du montant des droits d'entrée pour les 
produits renfermant de l'alcool éthylique. 

Boissons fabriquées au moyen de fruits secs, etc. : 
jusque -15° G. J..: fr. 2-10.>1 l'hectolitre; 
au delà de Hi0 G. L.: fr. -1,800.» l'hectol., plus une taxe additionnelle de 

·tö p.c. du montant des droits d'entrée. 

Ces diverses taxations, peu rationnelles cl sources de difTicultés et de contesta­ 
tions, sont remplacées par nne tariflcation unique à 3 paliers, suivant la force 
alcoolique des produits : 

moins de 8° G. L. : fr. 60. » l'hectolitre: 
de 8° à i;j0 G. L. : fr. 240.» l'hectolitre; 
plus de 15" G. L.: fr. 1,800.>i l'hccto l., plus une taxe additionnelle de 

-16 p.c. du montant des droits d'entrée (régime des liqueurs). 
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Ont fait l'objet d'un relèvement du droit actuel, certains produits qui, ne 
constituant pas des denrées <le première nécessité, présentent le caractère de 
produits destinés à des usages somptuaires ou - tel est Ic cas pour les bonbons 
et les friandises - d'utilité plutôt secondaire. 

Se trouvent notamment dans ce cas : 

N° 207. - Produits de la boulangerie fine et biscuits. 
N° 208. - Pain d'épice. 
N° 209-a). - Crèmes, galantines, pàtés et purées de foie, etc. 
N° 211. - Conserves de gi~ier et de volaille. 
N° 216. - Caviar et succédanés du caviar. 
N° 223. - Chocolat en bâtons, pastilles, pralines, bonbons, etc. 
N° 22/k. - Fruits, etc., confits au sucre. 
N° 23-1. - Truffes conservées. 
N°' 23B-2:3/4--a) cl b). - Câpres et olives, artichauts, aspctges, aubergines, 

cham pignons et crosnes du Japon conservés. 
N° 2/i,J. - Massepains, nougats et similaires. 
N° 242. - Bonbons de sucre. 
N° 2e,t>. -- Jus de réglisse aromatisés, additionnés de sucre, etc., pâtes de 

jujube, etc. 

Quant aux produits énumérés ci-après, le taux du droit proposé a été mis en 
rapport avec la valeur plus importante que leur confère un conditionnement, 
soit en emballages spéciaux, soit particulièrement établi en vue de la vente au 
détail : 

N° 20i-a) l-ó) -1. --· Produits de la boulangerie fine et biscuits importés en 
emballages hermétiquement clos. 

N° 2,19. - Poissons, etc., conservés de tontes façons, importés en boites, 
terrines, croûtes, etc. 

Nn 225-b) 'l"' · · . P. } ' · • ' • • • 'iff.7-br - • rnits conserves et conhturcs, ge ces, etc., importes en rèciprents 
d'un poids <le 3 kil. ou moins. 

N° '233. - Légumes et fruits-légumes conservés, importés en bottes, bouteilles, 
flacons, etc. 

Il est une autre position du tarif qui mérite de retenir l'attention, savoir la 
chicorée pl'éparée (11° '24i), actuellement lihrc ù l'entrée, el donl notre pays est it 
la fois gl'and producteur cl 3rand consommateur. Sons exportons de g,·andes 
quantités de racines de chicorée (H2,B:52,B06 kil. en IU21) qui servent, à 
l'étranger, à la fabrication de la chicorée brûlée, principalement de la chicorée en 
grnins. Or, cette fabrication ne va pas sans laisser d'assez fortes quantités de 
clucorèc en poudre, de qualité inférieure, que le fabricant étJ•:rn~Pr ne peut placer 
entièrement sut· sou marché intérieur. Les prix élevés qu'il obtient pour la 
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chicorée en grains lui permettent de sacrifier ses prix d'exportation pour la 
chicorée en poudre, celte dernière n'étant pour lui, en définitive, qu'un sous­ 
produit. C'est afin de 1·éagir contre ces éléments de concurrence qu'il est prévu, 
au n° 2!A-7, un droit, peu élevé du reste, de fr. 3. » les 100 kii. pour la chicorée 
et les succédanés de la chicorée, torréfiés, en grains ou moulus. 

Sucres : ·n"' 235 et suivants. - Le régime fiscal des sucres et glucoses ayant 
été revisé par la loi tonte récente du 6 février 1923, il a paru sans intérêt d'entrer 
pour ces articles dans la voie de développements. 

Vins : 11°• 262 à 265. - Les vins sont actuellement soumis à des droits 
d'accise fixés de la manière suivante: vins ·en bouteilles - l'hcctol, - fr. 18'ü.», 
coefficient compris; vins importés autrement - l'hectol. - fr. 60.)), coefficient 
compris. 

Sont considérés comme liqueurs, les vins contenant plus de 21 p. c. d'alcool 
(droit fr. ·l ,800. » l'hecto l., plus une taxe additionnelle de 16 p. c. du montant 
des droits d'entrée). 

Sont imposés comme vins en bouteilles, quel que soit le mode de logement, 
les vins prèparés à l'aide de plantes aromatiques, de quinquina ou d'autres 
substances médicamenteuses, de même que ceux qui ont subi une préparation en 
vue de la fabrication du vin mousseux. 
Indépendamment du droit <Ic fr. 60.>) par hectol., les vins importés autrement 

qu'en bouteilles, titrant· plus de 15 degrés de l'alcoomètre de Gay-Lussac, à la 
température de ·15 degrés centigrades, acquittent, pour chaque degré d'alcool 
excédant 15 degrés, un droit égal à celui qui frappe les eaux-de-vie étrangères. 
De plus, il est dù sur le montant de la somme résultant de l'application <le ce 
droit une taxe additionnelle de 16 p. c. 

L'imposition des vins importé» en bouteilles ne peut, en aucun cas, être 
inférieure ·à celle des vins importés autrement. 

Le moût de vin stérilisé, sans alcool et logé en bouteilles, n'est passible que 
du droit d'accise de fr. GO.>> l'hectol., afférent. aux vins importés autrement qu'en 
bouteilles, il condition, pour l'importateur, de produire les justifications et <le se 
conformer aux 'mesures jugées nécessaires par le Ministre des Finances pour 
ernpècher la fraude. 

Dans ses grandes lignes, le régime ci-dessus est maintenu dans le projet de 
tarif, mais les droits actuels de fr. -180.>) et de fr. 60.)), coefficients compris, ont 
été portés en tarif minimum sans coefficient. 

'I'outcfois, à l'égard des vins en bouteilles, taxés uniformément en· régime 
actuel, il est rationnel de distinguer entre les vins mousseux, boisson essentielle­ 
ment de luxe, el les vins non mousseux. Pour les premiers, dont la valeur est 
de beaucoup supérieure à celle des seconds (fr. 1 ,!t-00. » contre fr. 9:.if:î. » l'hecto 1. 
suivant les données de la statistique commerciale), le droit a été augmenté d'un 
tiers et porté de fr. 180,)) à fr. 240.)) l'hectolitre. 

7 
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Par voie de conséquence, les vins préparés à l'aide de pldittes nromaüques, etc; 
(n., 264), imposés actuellement cónïme vins en bouteilles ifùel C{ÙC sóit leur mode 
de logement, ont été subdivisés en deux catégories : ceux importés en bouteilles, 
auquel le droit majoré (fr. 240.))) a été attribué, et ceux importés autrement 
pour lesquels on a conservé le droit initial de fr; 180.>> 

Une modification analogue a été introduite en ce qui concerne le moût de vin 
stérilisé, sans alcool, logé en bouteiÜes. Celui-ci, taxé actuellément à fr. 60.)) 
l'hecto 1. est replacé en position normale an droit de fr. 180. » afférent aux vins 
en bouteilles, nou mousseux. Il est du reste à remarquer que les importàtions de 
moût de l'espèce sont peu importantes (en ·1920 : hectol. i0,03; eh J921 : 
hectol. 47,82). 

Tabacs : (N°• 277 et 278). - Les droits d'entrée sur les tabacs, qui ressortent 
de la loi du 6 février -19:23, se trouvent simplement transcrits dans le nouveau 
tarif. 

SECTION V. 

Produits chimiques et pharmaceutiques; engrais chimiques préparés; 
matières colorantes, matières tannantes, couleurs, laques, vernis et 
mastics; colles et gélatines; essences, parfumeries et cosmétiques. 

A. - PHODUITS CHIMIQUES ET PHARl\IACEUîlQ'UES. 

N°s 279 à 3811-. - La Iabricaticn des produits cltiiniq1ie$ eonsûtue une branché 
très importante de l'industrie de notre pays et Ie commerce de ces produits, tant 
à l'importation qu'à l'exportation, se chiffre actuellement pat' plusieurs centàineè 
de millions de francs. 

Les données ci-après, fournies par la statistique commerciale, permettent de 
se rendre compie de l'importance des transactions en produits chimiques. 
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Importation en Belgique. Exportation de Belgique. 

Produits. 

1920. 1921. 1920. 1921. 

i.;11. F1·. Kll. Fr. Kil. Fr. Kil. Fr. 

:\ride carbunique liquèfié . . 6:i9,000 99.800 ·1.~04,000 1,482,000 6.300 8,300 6,400 ¼5,500 

Ether acétique ·:!93 3,365 573 3,656 )) n )> l) 

Ether sulfurique . . . . 1:008000 8,8:ii,000 22.000 34,000 39,800 !U2.000 .W3,800 178,70O 

Carbonates de soude . ·• ~H.718 000 0,701,000 .\~),,IOi,000 ·15,835.000 4,169,000 i,Si5.000 29,241,000 i /S,.'135;000 

Nitrates de soude. . . 116,417,000 ·122,902 000 2i8,226,000 274,525.000 4,614-,000 5,354,000 26,790,000 2.\,!!6,000 . 

Sulfates de soude . . 46,601,000 20,781,000 11,706,000 7.3·15.000 5,122,000 2,050,000 6,9,'S4,000 3,156,000 

~u !files de soude . . 1.527.000 1,668,000 73,600 78,700 77,800 82,500 ~06,700 !U,000 

Sulfate d'ammoniaque . 1> 513.000 6,208,000 28,·l 70,000 30,795,000 522,000 651,700 13,948,000 i!,663;000 

Produits chimiques non dénommés . . 294,114.000 190,241,000 288,628,000 148,891,000 335,3i6,000 191.35,t.,OOO 280,465,000 1 fl,379;000 

' 

~ - 

.--, 
~ - ~ - '--' 
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Sous le regune actuel (n" 53), à part l'acide carbonique liquéfié, l'éther 
acétique et l'éther sulfurique, passibles respectivement des droits de fr. 5.», 8.>> 
et 5. » les 100 kil., les produits chimiques sont exempts de droits à l'entrée. 
Cette absence complète de défense vis-à-vis de Ja concurrence étrangère n'a pas 
été sans émouvoir nos industriels et sans susciter de leur part de vives instances 
pour que le soutien nécessaire leur soit accordé. 

On propose l'établissement de droits - très modérés du reste, leur incidence 
oscillant, d'une manière générale, entre 5 et lO p. c. de la valeur - sur les 
seuls produits dont les similaires sont fabriqués dans notre pa)'S et notam­ 
ment: 

Hydrogène, oxygène, chlore, acide sulfureux, liquéfiés ou comprimés (n" 288 
à 291); acétylène comprimé (n° 298); ammoniaque liquéfiée et solutions 
d'ammoniaque (n°• 2911- cl 29;i,); anhydride arsénieux (n° ;103); acides borique, 
chlorhydrique, nitrique, oléique, stéarique, sulfurique (ex. n" H07); potasse 
caustique et lessives de potasse caustique (11°' HOS et BOO); carbonate de potasse 
raffiné (11° BlO-h); soude caustique et lessives de soucie caustique (n•;• Hl i cl 812); 
carbonate de soude (n° 31a); chlorures de chaux, de potassium (raffiné) 
(ex. n° aL1); eau <le Javel (n° 3lï); eau de l.abarraquc (n° B-18); sulfures de 
carbone, de sodium (ex. n° 3-19}; sulfites de chaux, de potasse, de soude 
(ex. n° 320); sulfates d'alumine, de cuivre, de fer, de potasse (raffiné), de soude 
(ex. n° B2-l); aluns d'ammoniaque, de potasse, de soude (ex. n°B22); chromates 
et bichromates de potasse, de soude (n° B28); manganate et permanganate de 
potassium (n° 330); nitrate de potasse rafllné (n° H8'1-); phosphures de cuivre et 
d'étain (n° mn); silicates de soucie et de potasse (n° HH8); naphtaline blanche rlu 
commerce (ex. 11° 351); aldéhyde formique (n° BHO); trioxyméthylène (n" 361); 
acétone ordinaire (n° 3G3); éther mèthylacétiqne (n" 36,1-); éther rntrique 
(n° BG6); collodion (11° 868); créosote, gaïacol, et leurs carbonates [n" 3ï4 
et 375). 

Ont été portés de fr. 5.» à fr. HL» les -100 kil. les droits sur l'acide carbo­ 
nique liquéfiè (11° 292); le même droit est applicable à l'acide carbonique 
comprimé. 

Par contre, la taxe sur l'éther acétique (n° 365) a été ramenée de fr. 8.» 
à fr. 5.» et Ic coefficient applicable à l'éther sulfurique (n° H6ï) - dont les 
droits sont maintenus - a été abaissé de 5 à 3. 

La caséine, actuellement passible du droit de fr. 12. •> les IO0 kil., est affranchie 
de toute taxe dans le projet de tarif. 

A remarquer également que l'alcool amylique cl. les alcools homologues 
(n° B56), de mème que l'alcool méthylique brut ou rectifié (n°' 357 et 358), 
actuellement passibles, les premiers du droit de fr. 1,800. >) l'hcctol., le second 
des droits de fr. mm.», 900. » ou 1,800.» l'hcct«l.. suivant sa teneur en alcool 
absolu, ne sont plus taxés qu'au droit uniforme de fr. ::JO.» les IOO kilo­ 
grammes. 

Celte diminution considérnhlc des droits actuels a été concédée en vue de 
favoriser les industries qui utilisent ces produits. 
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Quant aux médicaments préparés, prépa1'lltio11s dosées et spécialités pharma­ 
ceutiques (n° 38:!.), on indique ci-après les divers régimes qui leur sont appli­ 
cables en vertu du tarif actuel : 

Médicaments, etc., à l'alcool: 1iutres liquides alcooliques, fr. 360.», 900.» 
ou 1,800.>> l'hectol., selon le degré, plus -16 p.c. du montant des droits d'entrée 
pour les produits renfermant de l'alcool éthylique. 

Sirops pharmaceutiques : Sucres 1'affinés, fr. li0.» les IOO kilogrammes. 
Médicaments, etc., sucrés, ne renfermant pas de principe toxique ou vénéneux: 

Conserves au sucre, fr. 12.)), 20.)) ou 30.>) les ·100 kil. suivant la teneur 
en sucre. 

Médicaments, etc., autres : Drogueries, libres. 
,- 

De vives instances ont dé faites en vue du relèvement des droits actuels et de 
l'établissement d'une taxe de soutien contre la concurrence faite aux produits 
nationaux piu· les spécialités étrangères admises en franchise ü l'entrée en 
Belgique. Le droit <le 20 p. c. ad valorem proposé donnera satisfaction à ces 
légitimes revendications, 

B. - ENGllAIS CIIŒIQUES Pl\ÉPARÉS. 

N°• 38::5 à 39f>. - L'exemption est maintenue pour ces produits, nécessaires 
ù l'agriculture, à l'exception du sulfate d'ammoniaque (n° 389), du super­ 
phosphate de chaux el du phosphate précipité (n° 392), que notre pays produit 
en grandr,s quantités. 

Les droits proposés, fr. l .nO et fr. 0.50 Jes 100 kil., sont des plus minimes. 

C. -- MATirmEs COLORANTES, MAT11::mi:s TANNANTES, cour.nuns, LAQUES, 

VEIINIS ET l\lAS'I ICS. 

N°' 396 à 430. - Les industries belges traitant ces matières se trouvent dans 
la même situation que la branche te produits chimiques )), 

Le projet de tarif prévoit également, pour les articles dont les similaires sont 
fabriqués en Belgique et qui, antérieurement, étaient admis en franchise, un 
léger droit de soutien dont l'incidence, dans la grande majorité des cas, est 
inférieure à 5 p._ c. de la valeur. Se trouvent dans cc cas, les produits figurant 
sous les n°• '•00, ,1-01, 413, l~H>, 1-19, 420, !dli, l1-25, l1-28 b, 43-t b, 
432 ù , •. an et 1-38, 
Pour cc qui concerne le g1·aphitc conditionné pour la vente au détail, de 

même ffllC les couleurs de toute sorte en capsules, godets, pastilles, tubes, etc. 
(pour la plupart articles de bazar et de commerce de détail}, le droit ordinaire 
de H> p. c. a él.1\ suhstitué an régime de la libre entrée. 
Il est intéressant de noter que les droits actuels de fr. 360.),, 900.)}' ou 

1,800.>> l'hecto 1., Ilxés poll!' les vernis à l'alcool (n° A3 l -a) - dont certaines 
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industries belges font une forte consommation (fabriques de capsules en étain 
notamment) - ont été ramenés à fr. BO.» les ,100 kil. (sans coefficient), 
quelle que soit la teneur en alcool de ces vernis. 

D. - COLLES ET GÉLATINES. 

N··• M~O à /J.1.,i'. - Toujours dans le même esprit; il est prévu un léger droit 
de soutien pour les produits de la classe D, antérieurement admis en franchise 
(n°' 440 ü 4/a,3). 

Les droits sont très modérés et varient de ,f à 6 p. c. de la valeur des produits 
considérés. 
Pour les parements au savon ( n° 4'~4), les droits actuels de fr. 6.)) les 100 kil. 

ont été ramenés à fr. 4.>i. 

E. - EssENCES, PARFU~m11ms ET cossránouas. 

N°• -Vt8 à 4-52. - Le droit actuel de 20 p. c. ad valorem est conservé pour 
les articles de parfumerie proprement dits (n° 4-f':>2). 

Quant aux essences (n" /J.48 et 44!)) - il l'exclusion <les produits de l'espèce 
servant exclusivement en médecine et à l'égard desquels la franchise est main­ 
tenue - elles sont à considérer plutôt comme matières premières et il est 
apparn que, polll' favoriser Ic développement ou l'établissement d'industries 
employant ces matières (fabriques -de parfums notamment), mieux valait ne 
frappe!' ces articles que d'un droit modéré, en l'occurrence ·lO p. c, ad 
valorem. 

Actuellement el à l'exception de quelques essences spécialement dénommées 
qui sont libres de droits, ces mêmes produits sont taxés soit :'l 20 p. c. ad valorem 
- au même titre q11c la parfumerie proprement dite -- et sans que Ic droit 
puisse être inférienr. pour les essences additionnées d'alcool, aux droits de 
fr. 3130.», 900.>) ou 1,800.>> l'hectol. prévus, selon Ic degré de force, pour les 
autres liquides alcooliques, el de fr. ·I ,800, » l'hcctol., plus 16 p. c. du principal, 
pour les lunuiurs . 

Désormais, un seul droit. (10 p. c. ad valorem] serait applicable en ordre 
principal, cc qui procurerait de .grandes facilités de vérification el mettrait fin 
am contestations qu'amenait la divorsité des taxations antérieures. 

Au surplus, sera maintenue la même restriction qnc présentement, polit' Jes 
essences renfermant de l'alcool, c'est-à-dire que le droit qui les frappera ne 
pourra, en aucun cas, étre inférieur aux droits afférents aux prépcirations alcoo­ 
liques du 11° 260. 
Pat· voie de conséquence, les graisses parfumées importées en récipients <l'au 

moins 10 kil. et qui, nctuollcment, sont exemples de droits, ont été également 
taxées il lO p.c. ad valorem. 

Hcstcnt prohibées les essences cl'.ibsinthc additionnées d'alcool. 
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SECTION VJ. 

Cires de toute espèce, ouvrées, savons, ainsi qu'articles fabriqués 
avec des cires, des huiles, des graisses, et articles similaires. 

N · .1,~rn. - Cire en rayons, JJ01t1' ruches d'abeilles. 

Si Ic regune de la franchise dont jouissent actuellement les cires brutes 
d'abeilles et d'autres insectes a été maintenu dans le nouveau tarif (11° 13), il a 
paru cependant, qu'en égard i1 la niain-d'œuvre subie, la circ conditionnée en 
rayons pouvait être soumise ;i un droit d'entrée au nième titré que les autres 
ou nages de cette matière qui sont taxés :1 15 p. c. par le tarif en vigueur. 

Le droit de fr. 15. » les 100 kil. proposé ne représente d'ailleurs qu'un pour­ 
centage minime. 

N° 154. - Cire en plaques, pour prendre L'empreinte des dents. 

Le régime actuel est maintenu. 

l\0 Mm. - /Jougics, chandelles et cierges en cire, etc. 

Dans Ic tarif nctuel, les bougies, chandelles et cierges sont taxés uniformément 
~\ fr. ·10 .•• les IOO kil., taxe qui est censée représenter un droit ad valorem de 
10 p. c., suivant une conversion opérée précédemment. 

Il est à remarquer ,1ne la valeur de ces produits diffère sensiblement suivant 
la nmin-rl'œuvre qu'ils ont reçue; c'est pour cette raison que la nouvelle nomen­ 
clature établit une distinction entre les articles enjolivés et les articles ordinaires. 

Tenant compte de la valeur moyenne des articles en question, les droits ont 
été fixés respectivement à fr. 20.» et 12.), les iO0 kil., pour représenter plus 
exactement l'ancien droit de 10 p. c. 

N° 456. - Ouvrages en cire animale ou végétale, etc. 

Les droits existants sont maintenus. 

N° !157. - Savons. 

La tarification actuelle est maintenue, à celte différence que les savons médici­ 
naux, r111i étaient taxés à raison de fr. !~O.,> les 100 kil., seront dorénavant 
imposés, comme les autres savons de toilette, à des droits allant de fr. 18.» à 
60.» les too kil., suivant leur conditionnement. 

Ce changement s'impose pour· éviter lei; contestations qui surgissent fréquem­ 
ment au sujet <le la taxation <lei; savons médicinaux. 
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N" 458. - lluifos et graisses liquides, saponifiées au nioyen d'alcalis; 
huile rouge cl'Andrinople. 

Ces huiles saponifiées sont actuellement imposées comme savons autres, 
à fr. 6.)) les 100 kilogrammes. 

Considérant qu'il s'agil ici de produits employés principalement dans l'indus­ 
trie textile, il a été prévu, dans l'intérêt de celle industrie, une réduction du Laux 
en vigeur, soit fr. I&-.» au lieu de fr. Ü.;>. 

N~ l1,;'i9, - Encaustiques, pommades, cirages, crèmes, graisses et préparations 
similaires, etc. 

Lorsqu'ils contiennent de l'alcool, ces produits suivent présentement le 
régime <les liquides alcooliques. Cc régime continue à leur être appliqué d'après 
le nouveau tarif (voir n" 269). 

A l'égaul des mêmes produits exempts d'alcool, le tarif en vigueur prévoit, 
soit l'imposition au droit de 15 p. c. ad valorem comme mercerie et quincaillerie, 
soit la libre entrée pour certains articles importés en granits récipients, nonob­ 
stant qu'il s';1gissc dans les deux cas de marchandises tic même composition et 
servant aux mêmes usages. 

Le nouveau tarif fait disparattrc celte anomalie en imposant tous les produits 
envisagés en proportion de lem· valeur. 

Les droits spécifiques proposés - respectivement fr. ·15.>1 el 10.», d'après 
le ihode d'emballage - ont été calculés pour correspondre ~, la hase <le 15 p.c. 
de la valeur. 

SECTION VII. 

Cuirs et pelleteries et ouvrages de ces matières. 

A. - PEAUX.!P11~:l',\RÉES. 

Dans Ic tarif actuel, la rubrique générale peaux (n° l18) comprend notamment 
deux catégories importantes : celle des peaux vernies, laquées, teintes ou maro­ 
quinées et celle des pemu: autrement préparées. Les droits de base afférents à ces 
deux catégories sont respectivement de fr. 30.» et de fr. 15.>l les -100 kilo­ 
grammes. 

Celle classification, absolument trop rudimentaire, engendre de flagrantes 
inégalités clans l'imposition, en cc sens qu'un mème taux de droit s'applique 
ù de nombreuses marchandises de valeurs très différentes. 

Une spécification plus détaillée a été prévue dans le nouveau tarif et l'on 
a group,; les produits de f:H;on ù mieux proportionner l'incidence de l'impôt. 

Le commerce des peaux reprises sous les deux grandes rubriques précitées fait 
l'objet d'un tralie considérable en Belgique. Les données ci-après, fournies par 
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notre statistique commerciale, permettent de se rendre compte de l'importanee 
des transactions : 

Peaux vernies, laquées, teintes 
Peaux autrement préparées ou maroquinées 

AN.Nll;J.<;S. 
Quantités. Valeur. Quantités. Valeur. - - - - 

Kil. Fr. Kil. fl'r. 

Importations 

i912 946,917 10,198,296 907,4:H 4,927,-t:s9 

1913 839,390 f0492,3W i,166.067 6,331.744 

1920 i,170,842 75,574,000 2,853,0i7 44,342,629 

1921 820,398 36,839,442 2143,932 -~,72i,639 

Exportations. 

1912 853,961 f0.478,101 5,528,968 !6,9!6.074 

i9f3 677,231 9,650.54-2 5,613,737 !8,605,099 

1920 161,128 10,606,833 2,718/!30 56,985,209 

1921 214,677 8,368,824 1,922,098 ~9.908,02i 

Si l'on rapproche, dans le tableau ci-dessus, les quantités se rapportant aux 
années ·1912 et 1913 de celles relatives aux années d'après guerre (1920 et Hr2i), 
on constate, d'une part, une forte augmentation des importations en Belgique 
et, d'autre part, une diminution considérable de nos exportations, spécialement 
en cc peaux autrement préparées». 

La crise grave que subit l'industrie belge de la fabrication des cuirs est duc en 
ordre principal aux barrières douanières de plus en plus élevées que rencontrent 
nos produits sur les marchés d'exportation; elle doit aussi être attribuée a l'afflux 
des produits étrangers qui sont importés chez nous souvent à des prix inférieurs 
à ceux pratiqués au pays d'origine. 

A différentes reprises, nos tanneurs se sont plaints de la concurrence désas­ 
treuse qui leur est faite à la faveur de la modicité des droits inscrits clans notre 
tarif douanier. 
En vue de conserver au pays une industrie très intéressante, il parait rationnel 

d'accorder à cette branche un léger soutien en surélevant les droits actuels, lont 
en restant dans des limites raisonnables afin de ne pas nuire à l'industrie de la 
chaussure. Les taux prévus restent inférieurs-à ceux fixés dans beaucoup de tarifs 
étrangers, notamment dans le tarif français. 

A. - PEAUX 11nÉPAnfas. 

N" 460-46-l. - Peaux de chèvre et de mouton tannées en croûte. 
Peaux de chevreau mégies en c1·01Îte. 

La libre entrée est maintenue pour ces produits qui constituent une véritable 
matière première. 

9 
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N° 462. - Peaux tannées et corroyées, en poils, non apprêtées pom· fourrures. 

Rien n'est modifié quant au taux qui frappe ces peaux. 

N° /i63. - Peaux chamoisées, ou tannées au formol, teintes ou non. 

Le droit actuel n'est pas en rapport avec la valeur relativement élevée de ces 
produits. Encore le Laux proposé (fr. {00.)> les 100 kil.) ne rcprésente-t-il 
qu'une charge de 8 p. C. ad valorem. 

N° 46-1-. - Peaux parcheminées, parchemins et vélins. 

La libre entrée dont jouissent les peaux en question à l'exception du parchemin 
teinté ou coloré, ne se justifie pins. On propose de les imposer au droit minime 
de fr. 30.» les 100 kil. dont le parchemin teinté on coloré est déjà passible. 

N° ft-(fö. - Peaux de toute sorte tmmzées, dorées, argentées, peintes 
ou avec dessins ou ornements repoussés. · 

Simple conversion du droit ad valorem en droits spécifiques. 

N°• 466-467. - Peau» teintes ou maroquinées non dénommées ailleurs. - 
Peaux vernies ou laquées. 

Le droit de fr. 60.)) proposé pour les petites peaux reprises au litt. a n'a rien 
d' exagéré; il représente à peine !t, p. c. de la valeur de ces produits. 

En ce qui concerne les peaux reprises sous le lilt. b, une distinction s'impose. 
En vertu d'une disposition ancienne, les grandes peaux - et les peaux de 

veau - simplement teintes en noir et nourries sont admissibles au droit 
. de fr. HS.>) les 100 kil. Ce Laux ne correspond pas à la valeur des dites peaux qui 
comprennent notamment les box-calf. On propose le droit de fr. 40.» les fOO kil. 
ce qui représente un peu plus de /t, p. c. ad valorem. 

Pour les peaux maroquinées teintes en noir, l'augmentation n'est que 
de fr. 10. >> aux JOO kil. Le droit sur les peaux couleur, article <le valeur plus 
élevée ctue Jes précédents, est porté de fr. 80.» lt 50. )) les 100 kilogrammes. 

Quant aux peaux vernies on laquées ( n° 46ï), lesquelles servent principale­ 
ment à la confection d'articles chers et notamment de chaussures de luxe, elles 
peuvent aisément supporter un droit de fr. 12,).» les ·IO0 kil.. l'incidence de ce 
taux ne dépasse d'ailleurs pas le droit de -IO p. c. ad valorem. 

N° 4ô8; - PeaU:X autrement préparées. 

En corrélation avec le droit qui frappe les petites peaux teintes ou maroquinées, 
on p1'opose de porter à fr. 30.)) Ic Laux afférent aux articles repris sous le litt. a. 

Le litt, b comprend spécialement le cuir ü semelles el le cuir à courroies, qui 
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sont les grandes spécialités des tanneries belges. Pour les raisons développées 
plus haut, le droit actuel de Ir. :15.» les ·100 kil. établi sur les peaux entières, 
les croupons, les dépouilles et les croutes, est porté respectivement à fr. 25.)), 
30,,> et 20.» les 100 kilogrammes. 

N° 469. - Cuir [acuce ou artificiel, à base de déchets de cuir. 

a) Sons le régime actuel, ces articles sont imposés à fr. 15. v les 100 kil., 
avec faculté pour l'importateur de les déclarer au taux de 10 p. c. ad valorem. 
Le droit tie fr. ·15.>> les IOO kil. est seul maintenu: 

û) En <·e qui concerne les morceaux découpés, semeJles, talons, etc., le droit 
de i0 p. c. ad valorem est converti en droits spécifiques équivalents. 

N° -1-ïO. - Déchets et rognures de cuirs et de peaux; vieux cuirs, 

Les objets repris au litt. a de celle rubrique sont passibles du droit dé fr. 30." 
el fr. -15.» les 100 kil. ou <le iO p, c. ad valorem. Un droit uniforme de 5 p. c. 
remplace ces différents taux. 

La libre entrée est maintenue pour les déchets ne pouvant être utilisés à des 
ouvrages en curr. 

B. - Ouv11AGES EN PEAU ou .EN cum. 

On a groupé sons celte rubrique, d'une part, les gants de peau et les articles 
actuellement rangés dans la catégorie des Peaux ouvrées non spécialement 
tarifées (à l'exception des chaussures), d'autre part, les ouvrages en cuir ou en 
peau classés sous diverses positions du Tarif: Mm·oquinerie, Produits divers pour 
l'industrie, Machines et mécaniqnes, Mercerie. 

Ainsi qu'on le verra clans l'analyse ci-après, certains taux ad valorem ont été 
remplacés par des droits spécifiques équivalents: quelques articles subissent une 
légère augmentation de droits. 

N° 4-ï 1. - ltrides pour sabots. 

N• 4-72. - Semelles, talons et trépointes sïmpfoment découpés, contreîoru 
et analogues eu cuir naturel. 

Le droit de ·lO p.c. ad valorem est transformé en droits spécifiques équivalents. 

N• /~73. - Tiges de bottes, de bottines, de bottillons, claques, empeignes et 
quartiers, gu<~l1'es, molletières et jambières, cambrés ou non., piqués, cousus, 
doublés ou ~n morceaux simplement découpés. 

Ces différents articles sont imposables actuellement, suivant la nature des 
produits et du cuir employé, ù raison de fr. HJ.>i ou de fr. BO.» les :lOO kil. ou 

tO 
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de ·to p.c. ad valorem. Ceux de ces articles en cuir verni (en totalité ou en partie) 
seront passibles désormais <lu droit de fr. 1.l0." les ·IOOkil.; les autres, dudroit 
de fr. ·IO0.» les 100kil. Cette charge est inférieure au taux de 10 p.c. ad valorem. 

N° 474. - Lacets en cuir, même avec [errets. 

Les lacets en cuir avec ferrets, rentrent actuellement <lans la classe de la 
Jlercerie et quincaiilerie : o~jets non spécialement tarifés, passibles du droit de 
·15 p. c. ad valorem; sans ferrets, ils sont admissibles au taux <le 10 p. c. Le 
droit spécifique de fr. 50.» les ·IO0 kil. n'est que la conversion de ce dernier Laux 
de 10 p: c. 

N° 475. - Cannes, cravaches, sticks, fouets et articles similaires. 

Le droit ad valorem est remplacé par un droit spécifique équivalent. 

N° 476. - Gants de peau. 

Les droits actuels sont maintenus. 

N° 477. - Peaux coupées en bandes pour chapeaux, même façonnées. 

Conversion du droit ad valorem en droit spécifique équivalent. 

N° 478. - Vêtements en cuir, combinés ou non avec des tissus. 

Ces produits sont sou mis actuellement au droit de ·l 0 p. c. ad valorem: ils paie­ 
ront it l'avenir H5 p. c. Il s'agit ici de vêtements spéciaux qui peuvent aisément 
supporter celte légère aggravation. A remarcp1er d'ailleurs que les vêtements en 
tissu pour hommes supportent une charge semblable. 

N° !t,79. - Articles de sellerie fine. 

Remplacement du droit ad valorem par un droit spécifique équivalent. 

N° 480. - Articles de bourrellerie. 

Le droit proposé de 60 fr. les 100 kil. n'atteint pas Ic taux de 10 p. c. ad valo­ 
rem qui frappe actuellement ces articles. 

N° 481. - .4ccessoires en cuir destinés à la garniture d'o~jets de vannerie. 

Dans l'intérêt de l'industrie de la vannerie, le droit modique de 5 p. c. ad valo­ 
rem est maintenu. 



( 37 ) fN~ t9tJ 

N° 482. - Plaques eu 'peau de bu/Ile collées et cylimfrées non découpées à 
dimensions. 

Transformation du droit ad valorem en droit spécifique équivalent. 

N° 1._sa. - Courroies de transmission mi de transport, bandes et lanières 
pour courroies de trunsmissum ou de transport. 

Ces articles rentrent actuellement dans la catégorie ties J/achines, etc,: Courroies 
pour machines: Bn cuir imposables, à raison de fr. ;JI).» les l00 kil. Le taux pro­ 
posé de fi'. -i5.» les rno kil. n'atteint pas G p. c. de la valeur de ces produits. 

N° 484. - Tuyaux, seaux, goclets transporteurs, brides de cluisse et taquets 
pour métiers à tisser, roues dentées, plaq1œs et rubans non boutés pom· 
cardes, segments pour 11eiyue1ucs, manchons et ouvrages non spécialement 
dénommés ailleurs, en peau. ou en cuir, pour machines. 

Il s'agit ici d'articles industriels qui rentrent présentement dans diverses caté­ 
gories <lu Tarif. On propose un droit unique de fr. ;'>0.» les H)O kil. correspon­ 
dant à un taux ad valorem ne dépassant guère l> p. c. 

N° -1-85. -- Malles. 

Les taux proposés résultent d'une simple conversion en droits spécifiques des 
droits ad valorem existants. 

N° li86. - Valises, sacoches, sacs de -voyage, holtt>s ri cluuwm:», étuis pour 
appareils plwtoyrap!tiques, pour armes d,! chasse, pour instruments de 
musique et articles similaires. 

Le droit de fr. HiO.» les ·IOO kil. n'atteint pas le taux de lti p. c. ad valorem 
qui grève actuellement ces articles. 

~
0 48i. - Jlaroquinerie non spécialement dénommée. 

Les objets rangés dans cette position du Tarif' sont, d'une manière générale, 
des produits achevés ayant reçu une main d'œuvre importante; d'autre part, les 
bénéfices que réalise le commerce de détail de ces objets sont suffisamment élevés 
pour que ceux-ci puissent aisément supporter une augmentation de taxe de ;j p.c. 

N° 488. - Owwages en peau ou en cuir, non dénommés 
ni compris ailleurs. 

Le droit de -10 p. c. ad valorem est maintenu. 
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C. - PELLE'fBIUES. 

Cette position comprend les pelleteries simplement. apprêtées, les pelleteries 
ouvrées on confectionnées et les déchets de pelleteries apprêtées. 

En ce qui concerne les premières, on propose de transformer le droit ad valorem 
en droits spécifiques: c'est cc qui explique les différentes classifications adoptées. 

Suivant les chiffres de notre statistique commerciale Ic commerce des pelle­ 
teries apprêtées est très important en Belgique. 

Ci-dessous les quantités el les valeurs de ces articles importés et exportés 
pendant les années ·l!H2, ·19-13, ·1920 et 1921 : 

Pelleteries apprêtées. 

lMPOnTATIONS. -----~ ··'----- EX POIi TATiONS. 

1912. 
· ·19·ta. 
1920. 
192t. 

Kil. 

-132,9ti8 
t32,i07 
1 ·IB,720 
111,385 

Fr. 
4,ï,53,530 
9,013,136 

20, 789,·193 
22, 211-t ,406 

Kil. 

208,304 
H7,02l 

332,601,., 
Wi,7ti6 

Fr. 
·J ,874,ï36 
2,9ö7,498 
tï ,925,40a 
',68·J, us 

N° 489. - Pelleteries simplement apprêtées. 

Sous la dénomination de cc Pelleteries simplement apprêtées », le tarif des 
douanes comprend les peaux cri poils ou en duvet, passées en mégie, purifiées, 
assouplies, mème teintes ou lustrées, telles enfin qu'on les emploie pour 
fourrures, même importées en penux ou parties de peaux cousues ensemble en 
forme de nappes, sacs, touloupes ou carrés, mais exclusivement pour former un 
tout plus facile à transporter cl plus convenablement disposé pour la rente. 

Ces produits étaient antérieurement soumis au droit de fr. 30.>> les IO0 kil., 
ce qui équivalait, en l'ail, ü la libre entrée. Cc droit a été remplacé pa1· Ic taux 
de t:> p. c. ad valorem en vertu de la loi du 31 mars H)2t. 

La transformation de cc droit ad valorem en droits spécifiques répond aux 
vœux des importateurs belges de pelleteries, ceux-ci désirant éviter les contes­ 
tations qui, lors de la vériflcation douanière, surgissent quant i1 la valeur de ces 
produits, d'une estimation assez malaisée. 

N° 490. - Pelleteries ouvrées ou conf ectionnées. 

Le droit de 20 p. c. ad valorem est maintenu, au même titre que pour les 
autres vêtements de luxe. 

N° 4-91. - Déchets de pelleteries apprêtées. 

La tarification actuelle est conservée. 

D. - A1mcu;s EN uorsux. 

N° 492. - Câbles, cordes et cordons non dénommé» ailleurs. 
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N° li93. - Articles en. boyaux non dénommés ni compris ailleurs . . 
Les droits existants sont maintenus sauf' pour Jes cordes de ligatures (catgut 

phéniqué) qui, sous le régime actuel, jouissent de Ia libre entrée. 

SECTION YIIL 

Produits de l'industrie textile. 

Sont groupés dans cette section, d'après la matière dont ils sont composés 
ou leur affinité, les produits classés au tarif actuel dans les catégories des Fils 
(n° 24), Cm·dages (n° i5), Drilles et chifl'ons (n° i8), Tissus (n° 64), ainsi que 
plusieurs articles extraits des Habillements, lingerie et confections de toute . 
espèce (n° 27) et des Produits divers pom· l'industrie (n° 54). 

A. - Som, Boun RE DE sors ,~T som AnTw1cmLLI~. 

Le régime de la libre entrée est maintenu en faveur de la soie. dévidée ou 
moulinée (n° lt-94) et pour les fils de bourre de soie (n° l1-95), produits peu ou 
point obtenus en Belgique. De même, les droits du tarif actuel ne sont pas 
modifiés en cc qui concerne les fils conditionnés pom· la vente au détail (n° 498) 
et pour tous les produits - broderies, dentelles, passementerie, rubanerie, 
tissus, etc. - en soie ou mélangés de soie, repris aux n°s !~99 à 511. · 

Par contre, la libre entrée n'a pas été maintenue pour les µts de soie artifi­ 
cielle (n° 4-96) qui font r objet d'une industrie prospère en Belgique, pour les 
fils retors et teints, de soie, de bourre de soie on de soie artificielle, repris au 
n° 497, lesquels sont des produits achevés cl que l'on importe en Belgique en 
vue de les préparer pour la vente au détail, opération ne nécessitant qu'une 
légère main-d'œuvre. Les droits prévus pour ces deux numéros correspondent à 
des taux de 5 à 7 p. c. ad valorem. 

B. - LAINE. 

N° M 2. - Fils de laine cardée. 

Dans le tarif actuel, les fils de laine cardée sont uniformément imposés au 
taux de fr. 5.» les 100 kil., sans qu'il soit tenu compte de la main-d'œuvre 
incorporée. 
Il s'indique que la taxe doit être graduée d'après le degré d'achèvement des 

produits. Il a été tenu compte de cc principe dans la nouvelle tarification : le 
'droit de fr. 5.», conservé tel quel pour les fils simples écrus ou blanchis, a été 
majoré de fr. 2.50 pour les fils retors, de fr. ö.i> pour les fils teints ou imprimés. 
cl de fr. 7 .ffü pout· les fils ayant subi à la fois le retordage cl la teinture ou 
l'impression. · 

N° tH 3. - Pils de laine peignée. 

Sauf une légère retouche au libellé de la rubrique, on n'a pas modifié le régime 
des fis de laine peignée. 
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N" fj•U. - Fils de laine conditionnés pour la vente au détail. 

De nième, les fils de laine conditionnés pour la vente au detail ,n° fH4) 
conservent le droit actuel. 

N°• tH5 et 516. - Broderies à la mécanique, Châles et écharpes. 

Pas <le modification en ce qui concerne les broderies à la mécanique (n° 515) 
cl les châles et écharpes ( n° tH 6). 

N° 517. - Couvertures. 

La tarification actuelle a été modifiée, en cc sens, qu'il a été prévu un droit 
plus élevé pour les couvertures imprimées ou tissées au métier Jacquard (respec­ 
tivement fr. 100.n et fr. 70.» au lieu de fr. 60.>, et fr. /J.5.»). Cette modification 
a été introduite en vue de mieux proportionner le droit à la valeur respective 
des produits. 
Il est du reste à remarquer que les droits prévus pour les couvertures sont 

très modérés; ils correspondent à des droits ad valorem qui ne dépassent pas 
10 ,\ 12 p. C. 

N°' 518 à 52'2. - /)entelles et guipures; Tulles et tissus à mailles de filet, 
f.,,asting, Lisières, Passementerie et rubanerie. 

Pour les dentelle» et guipw·es, tulles et tissus à mailles de filet (n° 5i8), le 
lasting ( 11° !'j W), les lisières arti /ici elles (n° f>2·t), la passementerie el la ruba­ 
nerie (n° 522), on a simplement reproduit les droits Je base du tarif actuel. 
Il a été fixé un droit de fr. 20. » les ,JOO kil. pour les lisières de drap (11° 520) 

(actuellement libres á l'entrée), droit identique il celui qui existe déjà - et 
qui est maintenu - pour les lisiêres artijicielles et les lanières de feutre 
(n° 3-:!·I). 

Nô 523. - Tapis de pied. 

Le projet de tarif reproduit l'imposition d'après le poids, qui existait avant 
la mise en vigueur de la loi du 3'1 mars 192·1; les taux spécifiques ont été fixés 
de manière à correspondre au droit actuel de 20 p. c. ad valorem. 

N° 5214-. - Ttipis de table. 

Les tapis de table conservent leur droit de fr. rno.)) les rno kil.' sauf que, 
po111' la facilité de la vérification, on a englobé dans la rubrique les quelques 
rares articles en laine cl coton, coton dominant, qui sont soumis actuellement 
au droit de fr. ;Sn.)) les -IO0 kil. cornme « Tapis de coton ». 

N° n25. - Tapisseries de laine. 

A l'égard des tapisseries de laine, qui constituent des articles de luxe, le droit 
de 20 p. c. ad valorem est maintenu. 
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~" l.>':lH. - Velours el peluches. 

La tarification des velours et peluches a été remaniée, en ce sens qu'on a porté 
:i fr. no.» le th-oit de fr. 8G.» sur les articles pour ameublement et ù fr. 1.00.)) 
celui de fr. -:;',.>, sur les velours cl peluches autres que pou,· ameublemont. Les 
nouveaux taux sont plus adéquats il la valeur respective des produits; ils repré­ 
sentent d'ailleurs ü peine IO p. c. de celte valeur. 

Y• G27. - Tissus de bonneterie. 

Sans modification. 

N" t>18. - Tissus tie laine non dénommés ni compri« ailleurs. 

Les produits rangi!s sous ce numéro comprennent la majeure partie des tissus 
de laine importés en Belgique. Us fig111·cut dans les relevés de la statistique 
commerciale sous les rubriques suivantes : 

a) Tissus de laine pesant moins de 200 gr. pal' mètre carré. 
b) Tissus de laine autres. 

La elite statistique donne, pour l'année HHl, les chiffres suivants d'importa­ 
tion de ces tissus : 
a) Tissus de laine pesant moins de 200 gl'. par mètre carré : H5li,000 kil., 

valeur déclarée fr. '21,485,000.», soit une valeur moyenne au kil. d'envi­ 
ron fr. (;0.». 

/,) Tissus de laine autres : 2,097,000 kil., valeur déclarée fr. 80,8i0,000.),, 
soit une valeur moyenne au kil. d'environ fr. 38.~0. 

La classification prévue au projet de tarif reproduit. dans ses grandes lignes, 
Ic tarif en vigueur. Elle a cependant ètó allégée <le quelques rubriques dans le 
h11L de faciliter la vérification douanière. 

Les droits de base ont subi peu de modifications et, pour un certain nombre 
d'articles, ils sont même inférieurs ~l ceux qui existent actuellement. 

Les droits fixés dans le projet sont d'une grande modération au regard de la 
valeur <les tissus envisagés, et cc nonobstant le taux du coefficient qui a été porté 
de a à 4. 

En tenant. compte de leur composition et <le leut· poids, les tissus de laine 
pesant moins de i0O gr. paieront fr. noo.), Oll fr. ,~oo.» les ·l00 kil., et les 
tissus de plus de 200 gr. des droits variant de fr. /1,80.)> à fr. 200.>> les 
100 kilogrammes. 

En se reportant aux valeurs moyennes résultant des chiffres de la statistique 
commerciale cités ci-haut, les droits proposés seront, dans là plupart des cas, 
in féricurs a IO p. c. ad valorem. 

Il 
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C. - Cmxs ET POILS GROSSIERS l>ANIMAliX. 

N° 529. - Actuellement les fils composés en tout ou en majeure partie de 
poils grossiers, sont libres à l'entrée. Par contre, le régime des fils de laine est 
applicable aux fils en poils grossiers mélangés de laine, cc dernier textile domi­ 
nant en poids. 

Cette tarification est maintenue, saut'. qu'à l'égard des fils mélangés de laine, 
il n'est plus fait de distinction quant à la matière dominante, pom le motif que 
la douane ne dispose d'aucun mo.\·en pratique pour vérifier exactement les pro­ 
portions relatives des matières en présence. 

NM 530 à 033. - Ces numéros se rapportent aux tissus de crin ou de poils 
grossiers, qui sont taxés actuellement soit à f1·. 160. » les 100 kil., soit à JO p. c. 
ad valorem. Les nouveaux taux sont exclusivement spécifiques et ils correspondent 
à environ 10 p. c. de la valeur des produits envisagés. 

J). - CoTON. 

N°• i'>34 à 536. - On reproduit ci-après le tarif en vigueur pour les fils de 
colon (non préparés pour la vente au dètail] : 

Fils de coton, simples ou retors : 

. '20,000 mètres ou moins . 
Ecrus ou blanchis, \ '20,000 mètres à 40,000 mètres . 
mesurant au ½ kil. 
en fil simple. 

Teints ou ourdis, 
mesurant au 1/2 kil. 
en fil simple. 

40,000 mètres à G0,000 mètres. 
Plus de 65,000 mètres 

20,000 mètres ou moins . 
20,000 mètres à 40,000 mètres. 
40,000 mètres à 65,000 mètres. 
Plus de 65,000 mètres 

100 kil. -10.ii 
iOO kil. ·15.» 

. 100 kil. 20.» 
tOO kil. 5.>> 

. 100 kil. f5. » 
-lOO kil. 20.» 
f 00 kil. 25,>, 
100 kil. 5.» 

Dans ce tarif', les droits sont identiques pour les fils écrus ou blanchis, pour 
les flls simples ou retors; de même, il est fait abstraction du glaçage, <lu merce­ 
risage et du câblage. 
Logiquement, le droit doit être en relation avec la main-d'œuvre incorporée : 

c'est ce dont Ha été tenu compte dans la nouvelle classification. 
Les taux de base sont maintenus pour les fils simples, écrus; mais ces taux 

sont respectivement augmentés de : 

t O fr. 2.f>0 pour les fils blanchis; 
2° fr. 5. >, pom les fils glacés on mercerisés; 
3° fr. 5.» pour les fils teints et chinés; 
/1.,0 fr. 2.50 pour les fils retors non càblés ; 
t}G fr. 4.» pour les fils retors et câblés. 

On note que les fils mesurant, en fil simple, plus de 6t>,000 mètres au J/t kil., 
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continuent à bénéficier d'un régime de faveur; il s'agit ici de fils que la Belgique 
produit très peu et qu'il est préférable, dans l'intérêt du tissage, de laisser 
entrer à des droits très réduits. 

N° t.37. - Fils de coton mélangés, le coton dominant en poids. 

Ces fils suivent le régime des fils de coton pur, comme dans le tarif actuel. 
On relève cependant que celui-ci contient une position, avec droit de fr. 5.» les 
100 kil. ainsi libellée : Fils de coton mélangés d'au moins 20 71. c. de laine, le coton 
dominant en poids. Notre industrie produisant ce genre de fils en fortes quan­ 
tités, il n'existe aucune raison de leur maintenir un régime de faveur et ils 
doivent, en tous points, être assimilés aux autres fils de coton. 

N° ö38. - Fils de coton en cluünes ourdies. 

Ces fils, qui font l'objet .d'une minime importation, paieront les droits des 
fils de coton selon l'espèce, avec une légère surtaxe de fr. L» par 100 kil. pour 
tenir compte de la main-d'œuvre de l'ourdissage. 

N° 539. - Fils de coton conditionnés pour la vente au détail. 

Les taux prévus reproduisent ceux que le tarif actuel fixe (respectivement 
fr. 70. » et 50. ») pour les fils mesurant 65,000 mètres ou moins au 1 / 2 kil. Les 
taux de fr. 70.>> et de 50.>> sont rendus également applicables aux fils mesurant 
plus de 65.000 mètres au½ kil. (actuellement fr. m.,)) : ce sont des produits 
très chers qui se préparent parfaitement en Belgique, et qui peuvent supporter 
les mêmes droits que les fils de plus gros numéros. 

N° 540. - Tissus de coton pur, non façonnés, non mercerisés. 

Cette position correspond exactement à la rubrique actuelle du tarif (ex. 64) : 
« Tissus de coton : Tissus unis, croisés et coutils )>. La classification et les taux 
ont d'ailleurs été reproduits tels quels, sans modification. 

N° 511. - Tissus de coton pur, non [açonnés, mercerisés. 

Ces produits suivront le régime des tissus non mercerisés, mais avec une 
surtaxe de fr. 10.» les 100 kil. (droit de hase), pour tenir compte de la main­ 
d'œuvre supplémentaire. 

N" t:>42. - Tissus de coton pur, non façonnés, pesant moins de 3 kilogrammes 
les 100 mètres carrés. 

Hcproduction exacte de la tarification actuelle. 
12 
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N° 543. - Tissus de coton pur, façonnés. 

Ce libellé correspond à l'ancienne position (c~. 61~) : Tissu» de coton: Piqués, 
basins, façonnés, damassés et brillantés. La classification cl· les droits prévus 
n'apportent aucune modification au régime actuel, sauf que la rubrique englobe 
maintenant les articles pesant moins de 3 kil. les t0O mètres carrés (importation 
insignifiante), passibles jusqu'ici du droit de 10 p. c. ad valorem. 

N°• 54-'i à 546. - Broderies à la mécanique, Chûies et écharpes, 
Courtepointes en tissus façonnés. 

Sans modification. 

N° 54:ï. - Couucrtures. 

Sans modification, .sauf une légèl'c augmentation du droit applicable aux 
couvertures imprimées ou Lissées au métier Jacquard. Celle majoration comporte 
le simple redressement d'une anomalie. 

N°• 548 á 5M. - Dentelles de toute espèce, ilfècltes tissées oii tressées, 
Moussélines brochées, Passementerie IJl rubanerie. 

Reproduction du tarif existant. 

N° 5ö2. - Tapis de pied. 

Légère majoration de fr. ,1 O.» par 100 kil. en harmonie avec celle qui affecte 
les droits sur les tapis de pied en laine. 

N° ~53. - Tapis de table. 

Tarification actuelle : 

Mélangés de laine . . fr. 90 >> les 100 kilogrammes. 
En pur coton ou mélangés d'autres textiles 

que la laine 011 la soie . fr. öö >> les 100 kilogrammes. 

Étant donnée la très grande variété des tissus employés h la fabrication des 
tapis de table, les droits ci-dessus ne sont pas toujours bien proportionnés à la 
valeur des produits. Il a pàr11 plus équitable de faire suivre à ces articles le 
régime des tissus selon l'espèce, c'est-il-dire de les assujettir aux nièmes droits 
que les tissus composants. 

S0 .';tH. - Tulles et antres tissus à mailles non spécioleïncnt tarifés. 

Exacte reproduction du régime actuel. 
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N° 555. - Velours et peluches. 

D'après le tarif en vigueur, les produits visés sous le n° ötfü sont classés sous 
trois rubriques différentes : 

{ Façoil soie 
1o Velours ' (velvets). 

de l Autres 
coton. (cords, moles- 

kins, etc.). ( Teints ou imprimés . fr. 70.)> les 100 id. 

2° Yelours et peluches non spécialement tarifés . . fr. 90.)) les 100 id. 
3° Tissus de coton : Tous autres tissus (pou,· les peluches 

genre moquettes) . . 15 p. c. ad valorem. 

Ecrus 
Teints ou imprimés 

. fr. 75. >> les -IO0 kilogr . 
. fr. 95.)) les 100 id. 

Ecrus . fr. 50.» les -100 id. 

Cette tarification présente une anomalie choquante, en ce sens que les articles 
taxés comme velours de coton dits velvets et imposés aux droits de fr. 7;">.» ou de 
fr. 9t>. >> les 100 kil., ont souvent une valeur beaucoup moindre que certains velours 
par chaine rentrant. dans la classe des velours autres ( droits fr. 50. » et 70.)) ). 

La classification proposée a pour but de redresser celte anomalie, tout en 
groupant sous une mème position les divers velours et peluches de coton, 
abstraction faite des velours et peluches en rubans OLl en tapis de pied lesquels 
sont spécialement taxés. 

Les droits spéciflques inscrits dans le projet de tarif ont été calculés pour 
correspondre, en moyenne, à un taux ad valorem de ,rn p. c. 

N° 556. - Tissus de bonneterie. 

Il s'agit ici des tissus de bonneterie en pièces, non coupés en vue d'une desti­ 
nation particulière. Le régim,e actuel est maintenu. 

N° vn7. - Tissus de coton non dénommés ni compris ailleurs, 
mélangés de lin, de chanvre, de jute, etc. 

Ceue classe englobe notamment les articles, façonnés ou non, que le tarif en 
vigueur impose sous la dénomination de cc Tissus cle coton: Tissus pour habille­ 
ment on pour ameublement, non spécialement tarifés, mélangés de lin, de chanvre, 
de jute ou d' autres matières textiles végétales n. 

Les toiles dites «mixtes», que l'on fabrique beaucoup en Belgique, constituent 
la majeure pari ic de ers articles. 

l.'cxpèrionec a ck•rnon11·é que. dans la classiflcation actuelle, les articles très 
chers, c'cst-:1-rlire ceux d'un fnihle poids an mètre carré et comptant un grand 
nombre de fils, sont moins taxés, proportionnellement à leur valeur, que certains 
tissus communs, 

11 a 1;tö 1'1'médié aux anomalies constatées, cc qui explique l'augmentation de 
certnin- droits de hase au regard ries droits actuels. Les taxes spécifiques propo­ 
S('Cs correspondent. en ri.·glc g~nérule, à un droit moyen de ,Jo p.c. ad valorem. 
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:\° 558. - Tissus de coton non dénommés ni compris ailleurs. 

a) Jlélangés de laine peignée: 
Le tarif actuel comprend 3 paliers, d'après le poids au mètre carré, avec les 

taux de fr. 130. )), ·JOO.» et 8().». Dans la nouvelle tarification, on a fixé 4 paliers, 
avec les Laux respectifs de fr. 130.», -IOO.», 80.» et 70.)), ce qui implique une 
diminution de droits pour les articles lourds. 

b) Jlélangé.i; de laine cardée: 
Droits actuels : fr. 80.» les lOO kil. pour les articles de moins de 200 gt·. et 

15 p. c. ad valorem pour ceux pesant 200 gr. ou plus. 
La classification du projet de tarif reproduit le taux de fr. 80.» pour les articles 

de moins de 200 gr. A l'égard des articles de 200 gr. et plus, il a été établi 
3 paliers avec les taux de fr. 70.», 60.» et 50.» les 100 kil., qui correspondent 
à un droit moyen cle 15 p. c. ad valorem. 

c) 1lutres: 

Celle catégorie comprend les quelques rares articles qui ne se classent pas dans 
les diverses rubriques précédentes. Maintien du droit de 15 p. c. ad valorem. 

E. - L1N, c:11,\l'i\ïlE, nAmE, JUTE ET AUTnr-:s MA.TIÈRES TEXTILES VÉGÉTALES, 

J,E COTOi'\ EXCEPTÉ. 

No 1-;!~•9 ..>,> • - Vils de lin, fils de chanvre et fils de ramie. 

La fabrication des fils de lin et des fils de chanvre constitue l'une de nos "prin­ 
cipales industries nationales el ces produits interviennent pout· une valeur consi­ 
dérable dans notre commerce d'exportation, ainsi qu'en témoignent les chiffres 
ci-après fournis par Ja statistique. . 

Exportations de Belgique, en c< fils de lin ou d'autres filaments végétaux non 
dénommés » : 

Année 1920. - 19,788,000 kil. pour une valeur de fr. 276,891 ,000.». 
Année ·lü2·t. - 12,346,000 kil. pour une valeur de fr. 109,842,000.». 

Le régime de la franchise de droits, concédée par le tarif actuel en faveur des 
fils dont il s'agit, s'explique assez difficilement si l'on considère que le même 
tarif prévoit des droits d'entrée sur les produits d'industries similaires, tels les 
fils de coton et les fils de laine. 
li a donc paru opportun, ù l'occasion '1u remaniement complet de notre tarif, 

de prévoir des droits - d'ailleurs très rnodérés-e-qui apporteront un léger appui à 
l'industrie de la filature du lin, du chanvre cl des autres textiles végétaux, hormis 
le colon. 

En tarif minimum, il n'a été fixé de droits que pour les fils dont Ja finesse ne 
dépasse pas le 11° 20 anglais, c'est-à-dire ceux qui surtout concurrencent les 
produits belges. En cc qui concerne les fils au-dessus du n° 20 anglais, qui nous 
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sont principalement fournis par l'Angleterre, on a maintenu Ic 1·égiinc de Ja 
libre entrée. 
Il n'est pas sans intérêt de noter que les droits prévus dans la nouvelle 

classification ne <lé passent pas le taux de base de fr. i!J.50 les IO0 kil., tandis 
que le tarif français prévoit pour les articles similaires des droits allant jusqu'à 
phis de fr. '200.>~ les 100 kil., coefficients non compris. 

;X0 !>60. - Fils de jute. 

Le régime de la libre entrée est supprimé, pour <les motifs identiques à ceux 
développés sub n° 559. 

Les droits prévus, en tarif' minimum, varient de fr. :;.» à. fr. ·17.50 les 
iOO kil., d'après Ja finesse des fils et la main-d'œuvre reçue. 

Dans le tarif français, les mêmes produits sont imposés, en minimum, à des 
droits variant de fr. 6.ï5 à fr. 29.90 les ·IOO kilogrammes. 

N° 561. - Vils de papier. 

Ces produits sont actuellement admis en franchise, au même titre que les fils 
de lin, cle chanvre, de jute, etc. 

Cette tarification est irrationnelle, attendu <1ue le pa-pier, matière première des 
fils, est soumis à des droits. 

On propose de faire disparaitre cette anomalie en fixant une taxe de fr. 5.» 
les ·100 kil., un peu supérieure il celle afférente aux papiers communs. 

N" ü62. - Fils d'abaca (chanvre de 1Wanille), de phormium tenax, etc. 

Un léger droit de fr. 5. » Jes i 00 kil. remplace le régime de la libre entrée, 
par analogie avec les modifications proposées pour les autres fils de la classe E. 

N° 563. - Fils conditionnés pour la vente au détail. 

Le projet de tarif reproduit Jes droits du tarif existant, sauf pour les fils de 
chanvre qui deviennent passibles des taux afférents aux fils de lin et de ramie. 

Cette assimilation a pour but de mettre un Lerme aux difficultés et contestations 
qui surgissent dans Ja pratique douanière, lorsquil s'agit de faire Ja distinction 
entre les fils de lin el ceux de chanvre. 

N° 56,1-. - Broderies à la mécanique, sur tissus de lin, de chanvre, etc. 

Le droit actuel de 10 p. c. ad valorem est porté à rn p. c., c'est-à-dire au 
même taux que celui appliqué, depuis longtemps, aux broderies de coton. 

N° 565. - Dentelles de toute espèee, y1tipurc:~, etc. 

Maintien du droit actuel de Hi p. c. atl valorem afférent aux dentelles de lin, 
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de ramie ou de chanvre, et extension de ce droit aux produits de l'espèce en autres 
textiles végétaux de la classe E, ainsi qu'aux guipures, tulles cl uutrcs tissus à 
mailles composés de ces diverses matières. 

N° 5üö . .,. - Passementerie et rubanerie. 

Un droit de -15 p. c. ad valorem remplace ici le droit existant de W i'· c. 
Les droits spécifiques actuels sur les divers tissus de colon correspondent, 

en règle générale, à H» p. c. de la valeur, tandis que Jes tissus ile lin, de 
chanvre, etc. (sauf les dentelles) ne paient que ,10 p. c. 
Il n'existe pas de motifs sérieux pom maintenir cette différence de taxation 

entre les tissus de coton et les tissus de lin; au surplus, l'établissement d'un 
droit sur les fils de lin, de chanvre, ete., entraine logiquement une au'>mentaliori 
correspondante du droit qui frappe les produits fabriqués avec ces lils. 

N° .:;57. - Velours el peluches (coupés ou non coupés) pour ameublement 
et autres u.rnges, en lin, en clumvre rm en ramie. 

Ces produits sont assimilables aux articles correspondants de la classe du 
coton, cl il s'indique de leur luire suivre le uième ré~ime. 

N•) 5H8. - Tapis de pied en lin ou en cluuuire. 

De mème que pou1· Ic n° 5Gï, il y a lieu de l'envoyer- au 1·égi111c iles articles 
similaires en co ton. 

N'' fWD. - Linge damosss, de table ou de toilette, en lin, etc. 

Il s'agit ici d'articles bien caractérisés, et pour lesquels une classification 
spéciale est généralement prévue dans les tarifa étrangers. 

La tarification préconisée comprend trois catégories, se subdivisant elles-mêmes 
en trois paliers, d'après le nombre de fils. Les droits spécifiques, variant de 
fr. Iûû.» à fr. 275.)) les Ht0 kil., ont été calculés pour correspondre à un droit 
moyen de -1~ p. c. ad valorem . 

N(> t:>70. -·- Tissus de 'lui, de chanvre ou de ramie, purs, non [açonnés 
ou façonnés, etc. 

Ce libellé englobe des articles ayant des valeurs très différentes, depuis les 
toiles de chanvre les plus grossières jusqu'aux fines batistes de lin, en passant 
par toute la gamme des diverses qualités de toiles. 
Il n'est donc pas étonnant que les droits spécifiques prévus, lesquels sont 

calculés 'sur une base moyenne de ,t:'j p. c. ad valorem, présentent des écarts 
considérables et varient de fr. 20.)) ù fr. 605.)> les ·100 kilogrammes. 
· La détermination des classes et des paliers a été faite de manière à gl'ouper 

. les articles donl les valeurs sont sensiblement approchantes, ou tout au moins 
de présentent pas de trop fortes différences. 
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N°' f>7f à ö76. - Velours et peluches, Tapis de pied, Tissus pour ameublement, 
Tissus non dénommés, Tissus en fil de papier. 

Les divers produits repris sous ces numéros sont affectés de droits spéciffques 
correspondant, comme pour les autres tissus de la classe E, à Hi p. c. ad valorem 
au maximum. 

N° 577. -- Tissus de lin, de chanvre, de ramie ou d' autres textiles végétaux 
de la classe E, non spécialement tarifés. 

a) Mélangés de coton : 
Rentrent notamment dans cette catégorie, les toiles mixtes composées de lin 

et de coton, le lin dominant en poids. A part une plus faible teneur en coton 
(parfois quelques centièmes), ces articles sont assimilables à ceux du n° 557, et 
il est rationnel de leur faire suivre le même régime. 

Les droits devenant. identiques dans les deux cas, il sera sans intérêt de 
rechercher la matière dominante, opération qui n'est pas sans présenter de 
sérieux inconvénients tant au point de vue de la déclaration qu'à celui de la 
vérification douanière. 

b) Autres : 
Rubrique qui ne comprendra que de très rares articles, et à laquelle ~n affecte 

le droit de 15 p.c. ad valorem, base adoptée pour les autres tissus de la classe E. 

F. - ÛUATES ET FEUTRES. 

N° 578. - Ouates. 

Depuis longtemps, les fabricants belges .réclament un droit d'entrée sur les 
ouates, en invoquant qu'une protection leur est indispensable pour lutter contre 
Ja concurrence étrangère. 

On propose de répondre à ces desiderata en fixant des droits spécifiques très 
modérés - ils correspondent à environ 5 ou ü p. c. ad valorem - sur les ouates 
autres que celles en soie ou en déchets de soie. 

N° 579. - Feutres non spécialement tarifés. 

On a groupé ici les divers feutres qui sont classés actuellement, suivant leur 
composition parmi les tissus de laine, les tissus de coton, etc. 

Sauf quelques légères modifications de détail, les droits préconisés ne sont 
généralemenL que la reproduction du tarif existant; ces droits sont d'ailleurs très 
modérés et, pour certains genres d'articles, ils n'atteignent même pas 10 p. c. 
de la valeur. 

G. 

N°' 580 et 581. 

Tissus SPÉCIAUX. 

Percaline, Toile à calquer. 

Ces produits rentrent, d'après le tarif en vigueur, dans la catégorie des tissus 
non spéciolemen: tariïés, imposables à fO p. c. ad valorem. 

13 
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Les droits spécifiques fixés respectivement à fr. öO.» pour la percaline et 
à fr. 75. » pour la toile à calquer, correspondent à un taux un peu supérieur 
à fO p. c. ad valorem, mais n'atteignant pas 15 p. c. 

N° 582. -- Linoléum 

On indique ci-après le régime prévu par le tarif en vigueur : 

Linoléum pour parquets : 
a) Unicolore. 
b) A dessins imprimés . 
c) A dessins incrustés 

Linoléum pour tenture 

par 100 kil., fr. io., 
par H)O kil., fr. f 2.>> 
par 100 ur., fr. 13.i> 
par 100 kil., fr. 18.» 

Dans Ic nouveau tarif, il n'est plus fait de distinction entre le linoléum pour 
parquets el celui pour tenture, et les droits sont portés respectivement à fr. 15.», 
fr. 18.)) et fr. 22.,> pour le linoléum : 1° unicolore, 2° à dessins imprimés el ., 
3° à dessins incrustés. 

Les nouveaux Laux représentent, en moyenne, 20 p. c. ad valorem, c'est­ 
à-dite une charge correspondante à celle qui est prévue pour les tapis de pied 
en laine. 

N° 583. -- Péqamoid et p1·oduits similaires . 

. Maintien du droit actuel. 

N" 584. Toiles cirées. 

Maintien des droits actuels, sauf en ce qui concerne : 

1° Les toiles cirées pour parquets dont les droits sont mis en rapport avec ceux 
fixés pour le linoléum; 

2° Les toiles cirées non dénommées dont le droit passe de fr. 35.>> à fr. 40.» 
les ·IOO kil., pour représenter plus exactement le taux de t5 p. c. ad valorem 
qui était applicable, avant le -t•r mars 1912, à r.e genre de produits. 

N° ~>Si>. - Tissus de soie cirés. 
Maintien du droit actuel de HS p. c. ad valorem. 

N° 586. - Tissus caoutchoutés. 

A l'exception des tissus caoutchoutés en soie ou mélangés de soie, qui sont 
passibles ou droit de W p. c. ad valorem, les articles <le ce genre sont taxés 
à 10 p. c., soit comme caoutchouc 01wl'é lorsque celle matière domine en poids, 
soit comme tissus non spécuiicmen: tarifës lorsque la matière textile constitue la 
matière dominante. 
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AYec ce mode de taxation. il arrive que certains tissus caoutchoutés (notam­ 
ment ceux en coton) sont soumis :1 des droits moins élevés que les mêmes tissus 
n'ayant pas subi l'opération du caoutchoutage. 

C'est en \'UC de faire disparaltre celle anomalie que le droit a été unifié au 
taux de Hi p. c. ad valorem. 

·l\" :;87. - Tissus élastiques. 

Sans modification en cc c111i concerne les tissus élastiques contenant de la soie. 
Les autres articles sont afleetés dè droits spéciflques qui ont été calculés pour 

correspondre à 1m taux ad valorem de W p. c. 

N·· ;;88 à 600. - Tissus industriels ott à 11sage industriel. 

En vue de faciliter I'applieafion du nouveau tarif douanier, on a réuni sous ces 
numéros les tissus industriels ou :1 usage industriel qui appartiennent actuelle­ 
ment aux catégories les plus diverses : Produits tlirer« pour l'indu.,;lrie, Tissus de 
laine, Tissus de coton, Mad,iw·s et mécaniques, Mercerie et quincaillerie, cie. 

Dans l'intérêt de lindustrie belge, 011 a maintenu le régime de la libre entrée 
en laveur des feutres et tissus caoutehoutès pour la fabrication des rubans de 
cardes, articles exclusivemen l clc provenance étrangère; de même, on maintient 
le droit minime de ;j p. c. ad valorem sm· certains tissus spéciaux destinés à la 
fabrication tic fleurs ou de feuillages artificiels. 

Quant aux autres articles, pour la plupart fabriqués en Belgique, il a été 
prévu des droits spécifiques modérés dont l'incidence ne dépasse pas 10 p. c. 
ad valorem, cl qui sont du reste généralement inférieurs aux taux fixés pour les 
tissus de composition analogue. 

Jl. - CORDAGES, c.;ûROES, 1-'IGELLES ET AI\TIGLES J)E COROEIIIE. 

N°• üOI et 602. - Cordages, câbles, cordes et ficeiles. 

La corderic est l'une iles rares imlustries belges dont les produits sont restés 
entièrement indemnes de droits d'entrée, nonobstant qu'il s'agisse ici, non pas 
de demi-fabricats destinés ù recevoir; une main-rl'œnvre ultérieure. mais bien 
d'articles achevés livrés généralement Leis quels à la consommation. 

Cet étal de choses n'a pas élt~ sans soulever de vives réclamations, les intéressés 
demandant instamment que la cordcrie reçoive, au même titre que les autres 
industries textiles, un soutien qui lui permette de lutter, sur son propre marché, 
avec la forte concurrence étrangère. 

La demande étant justifiée, il a été inscrit dans le nouveau tarif des droits 
variant de fr. JO.» à fr. ~O.» les 100 kil., droits d'ailleurs très modérés attendu 
que leur incidence ne dépasse pas 8 p. c. ad valorem et reste parfois au-dessous 
de celle limite. 

Comme on Ic snit, les fils et ficelles de lin, de chanvre, etc .. de moins de 
2 millimètres de diamètre, et conditionnes pour la vente au détail, étaient taxés 
anciennement à 8 p. c. ad valorem, droit qui n èté remplacé par des droits 
spécifiques équivalents ii partir du 1er octobre HH21 
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N° 603. - Filets pour let pêche maritime. 

Le régime de la libre entrée est maintenu. 

N° 604. - Ouvrages de corderie. 

Les ouvrages de eorderie visés sous cc numéro (seaux, sangles, hamacs, 
échelles, ete.] sont rangés actuellement clans diverses rubriques du tarif, et paient 

_gé,;iéralement 15 p. c. voire 20 p. c. lorsqu'il s'agit d'engins sportifs. 
Le droit de fr. 40. » les ·IOO kil. prévu dans le projet ne dépasse pas l'incidence 

de 15 p. c. ad valorem. 

Notes générales relatives à Ia section VIII. 

Ces notes reproduisent le plus souvent des dispositions qui figurent déjil dans 
le tarif actuel, ou dans le Répertoire général publié par Ic Département des 
Finances. 
Elles trouvent lem justification dans le fait qu'il est nécessaire de fixer la 

portée de certaines rubriques, en vue d'en faciliter l'application cl de maintenir 
ainsi de l'unité dans la perception des droits. 

La note 8 introduit un mode de tarification nouveau, en ce qui concerns les 
fils el tissus en matières textiles combinées avec des fils métalliques. 

D'après le tarif actuel, les articles ,fo cc genre sont taxés ü ·to p. c. comme 
,c tissus non spécialement tarifés », lorsque les fils métalliques dominent clans la 

_composil.ion nonobstant cp1e les articles similaires, mais non mélangés de métal, 
paient souvent un droit plus élevé. 
Il est évidemment pins rationnel d'appliquer dans Lous les cas la tarification 

résultant de la matière textile employée, quitte :i majorer le droit d'une surtaxe 
pour tenir compte <le la plus-value acquise par l'adjonction de métal. 

SECTION IX. 

Vêtements, lingerie et confections de toute espèce. 

N"' 606 :'t 6-10. -· Articles de bonneterie. 

Les droits spécifiques auxquels sont soumis les articles tle bonneterie d'après 
le tarif actuel ont été appliqués à partir du ·1e• septembre H)l3; ils ont remplacé 
le droit de 15 p. c. ad valorem qui avait été fixé pour ces produits par la loi du 
12 juillet 1895. 

Quant au droit de 20 p. c. ad valorem afférent à la bonneterie de soie pure et 
à la bonneterie mélangée de soie, il est appliqué depuis Ic 11 avril t92f, en 
vertu de la loi du 3 l mars précédent. 

Les études faites en vue de la révision du tarif douanier ont démontré que les 
droits spécifiques susvisés ne correspondent plus exactement. <lans certains cas, 
au droit de lt> p.c. ad valorem qu'ils sont censés représenter. 

La discordance provient principalement du fait c111c l'industrie de la bonneterie 
a beaucoup modifié ses genres de fabricats pendant ces dernières années. 
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La mode a adopté des articles très légers, voire transparents, dont fa valeur au 
kilogramme est évidemmènt plüs forte que celle des articles similaires d'un poids 
plus élevé. On n9te aussi remploi, de plus en plus répandu, du colon mercerisé, 
et cette matière sert il la confection de très beaux articles. Enfin, on livre sm· le 
marché quantité de vêtements de dessus, tels que gilets, golfs, robes, man­ 
teaux, etc., qui sont confectionnés avec le plus grand soin et présentent souvent 
le caractère de véritables vêtements de luxe. 

Il a donc fallu adapter Ja nouvelle tarification aux gemes de produits que Ic 
commerce livre actuellement, adaptation qui a nécessité des cluu.gcments dans la 
nomenclature et dans les Laux des droits. Ceux-ci marquent tantôt des augmen­ 
tations, tantôt des diminutions au regard des taux existants, mais ils ont été 
calculés pour correspondre, dans la mesure du possible, ü l'ancienne hase de 
15 p. c. ad valorem. 

N-0 (H 1. - Vi!tcments pour hommes. 

Conformément au n~ /_1. des notes génl!rnlcs relatives i, la Section JX, cette 
catégorie comprend aussi le linge de corps pour hommes. 

Sauf une légère modification dans le libellé de la rubrique, les droits préco­ 
nisés de 20 p. c. et de 1 ,'> p. c. ad valorem correspondent au tarif actuel. 

I\" Git. - Vêtenw111s pour [emmes, 

Rubrique s'étendant également au linge de corps, mais les Laux préconisés 
correspondent exactement aux taux actuels. 

N° frl3. - Corsets. 

Seront passibles d'un droit de 20 p. c. ad valorem·. 
Sous le régime actuel, les corsets sont également imposés à 20 p. c. 

ad valorem, lorsqu'ils sont en. soie ou partiellement en soie, ou avec ornements. 
Lorsqu'ils ne sont pas mélangés de soie et qu'ils n'ont pas d'ornements - cc qui 
se présente assez rarement - Ic droit n'est 11uc de If'> p. c. ad valorem. 

Il a parn préférable d'unifier le taux parce que, dans ce genre d'articles, 
l'absence ou la présence d'ornements n'est p;,:-; toujours Ic critérium de la valeur. 

. . . 

N° (Hik - Cloches ou formes de chapeaux, non apprNùs 11i dressées. 

Sous le régime actuel le droit est uniformémrnt de ·IO p. c. ad valorem pour 
les divers genres· de cloches. 

Celte taxe est maintenue en ce <111i concerne les cloches en paille, écorce, etc., 
mais clic est convertie en droits spécifiques, respectivement fr. '21'0.» et 150.» 
les H)0 kil., pour les cloches en feutre de poils ou de laine et poils, et pour celles 
en feutre de laine. 
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N° 61!'5. - Chapeaux pour hommes. 

Le droit de 20 p. c. ad valorem est maintenu pour les chapeaux en soie ou 
partiellement en soie. 

Le droit de 15 p. c. reste égale1nent applicable aux chapeaux en autres 
matières, sauf que la conversion en droits spécifiques équivalents a été réalisée à 
l'égard des chapeaux en feutre (droits à la pièce). 

[\" ü-1 H. - Chapeaux pour femmes. 

Sans modification des droits actuels de Hi cl. 20 p. c. ad valorem. 

N° 617. - Casquettes et bérets. 

Comme préeèdemrnent, trois taux (le droits -- respectivement fr. 0./iO, 0,20 
et 0.12 riar pièce - suivant la composition de ces articles. 

Pa1· suite de la modification intervenue dans le texte de la rubrique ancienne, 
le droit de fr. 0.20 par pièce, s'appliquera non seulement aux articles en laine 
pure, mais aussi à ceux en laine mélangée, en toutes proportions, de matières 
textiles autres que la soie. 

Celle modification de texte a pom· hul de meure fin aux nombreuses contes­ 
tations qui se produisent entre la douane et les importateurs au sujet de la 
corn position déclarée des casquettes et bérets. 

N° 618. -- Casques en liége, paille, tissu ou autres matières analogues. 

Le droit de HS p. c. ad valorem est maintenu. 

N° 619. - Châles et écharpes confectionnés. 

Les châles et écharpes en tricot ne sont pas compris sous cette rubrique; ils 
suivent Ic l'égimc de labonneterie (n~• 606 à (HO). 

A l'éganl des châles cl échnrpes en tissu ordinaire, non confectionnés, c'est­ 
à-dire ceux qui sont importés tels qu'ils sortent de l'atelier de tissage, même 
avec franges non rapportées, il y a lieu <le foire application du régime des tissus 
appartenant ù hl Section VJII (voir notamment les 11°s tH6 cl fH,fi). 

D'après la tarification préconisée, les articles appartenant au présent numéro 
sont soumis aux droits du tissu composant, avec augmentation de 10 p. c., 
lorsqu'ils sont simplement. ourlés et qu'ils ne contiennent pas de soie. 

Ce mode de taxation, très rationnel el. qui est d'ailleurs adopté dans beaucoup 
de tarifs étrangers, a le mérite d'assurer une imposition toujours proportion­ 
nelle il la mnin-d'œuvre incorporée, que les articles soient importés confectionnés 
011 non. 

Par analogie avec les autres tarifications de la classe IX, un droit. de 20 p. c. 
ad valorem est prévu pour les chàles et écharpes confectionnés contenant de la 
soie ou munis d'ornements. 
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N" (i20. - Mouchoirs, fichus et foulards. 

La tarification est identique à celle du numéro précédent. 

N" 621. - <:rlwates de tout geni·e. 

La plupart des cravates sont confectionnées au moyen de tissus de soie ou 
mélangés de soie. 

Le droit prévu est Je 20 p. c. ad valorem, c'est-à-dire celui fixé pour les 
articles de la Section IX ayant la dite composition. 

N., 622. - Faux-cols et manchettes, devants et plastrons de chemises, 

Articles de lingerie passibles, d'après le tarif actuel, du droit de 20 p. c. ou 
de Hip, c. ad valorem, suivant qu'ils sont munis ou non d'ornements. 

Les tissus de lin, qui servent souvent ü confectionner ces articles, sont affectés 
de droits spécifiques correspondant à 15 p. c. ad valorem. 

Comme il est rationnel d'établir une certaine marge entre le tissu et l'article 
ayant subi une confection importante, les deux taux ci-dessus sont remplacés par 
le droit unique de 20 p. c. 

N° 1>23. - Linge de table, de lil ou de toileue (nappes, serviettes, 
draps de lit, essuie-mains, etc.). 

Conformément à la règle suivie aux n°• 619 et 620, le linge de table, etc., 
simplement ourlé, est affecté du droit du tissu composant avec augmentation 
de 10 p. c. 

En ce qui concerne Ic linge autrement confectionné 011 avec ornemenls, on 
prévoit le taux de 20 p c. ad valorem, comme au numéro précédent et pour la 
même raison. 

1\" 624. - Couvertures et courtepointes, pour lits ou autres usages. 

Tarification identique à celle du n° 61 H. Les considérations développées sous 
ce numéro sont également à retenir pour la présente position. 

N° 62D. - Broderies à la main. 

Droit de 20 p. c. ad valorem, qui correspond exactement à la charge actuelle. 

N° 626. - Fleurs, [euillages, fruits artificiels J>Oitr ouvrages de mode, etc. 

Les droits fixès à 20 p. c. et fi I ti p.c. ad valorem, suivant la matière compo­ 
sante, reproduisent les taux du tarif en vigueur. 
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N° 627. .. Plumes de parure. 

Les plumes de parure, apprêtées ou montées, conservent le droit de HS p. c. 
ad valorem auquel elles sont soumises actuellement. 

L'exemption dont jouissent les plumes simplement décolorées, blanchies ou 
teintes ne se justifie en aucune façon si l'on êonsidère 1111c ces articles servent à 
Ja parure souvent tels quels ou après avoir subi un minime travail d'appro­ 
priation. 

Cette exemption est donc supprimée cl remplacée par le droit modique de 
5 p. c. ad valorem, tout :, l'avantage Iles industriels belges qui achètent les 
plumes brules pou1· les décolorer, les blanchir ou les teindre. 

N' 628. - Articles confectionnés en plumes (boas et articles suniloires}. 

Les plumes apprêtées ou montées i'·tanl soumises lt un droit de 15 p. c., il 
s'indique !jUC. dans l'intérèt de la main-rl'œuvrc belge, les articles confectionnés 
avec ces plumes, tels 11ue boas, etc., doivent ètre imposés plus fortement. C'est 
pourquoi on a prévu ici un droit de 20 p. c. ad valorem. 

N° (;29. -· Otwragcs en cheveux, etc. 

Articles de fantaisie ou de luxe, qui peuvent supporter le droit de 20 p. c. au 
lieu de celui de t~ p. c. ad valorem. 

N° (330. - Sac» en tissu pour l'emballage de marchandises. 

Le projet de tarif maintient le droit de ;j p. c. ad valorem établi par la loi du 
3t mars 1921 sur les sacs en tissus de jute, usagés, importés vides. 

Les sacs rl'emb:illagc autres (principalement les sacs neufs) sont soumis à un 
droit de Hi p. e.; mais il a paru préférable, comme pour plusieurs articles repris 
précédemment, d'abandonner cc mode de taxation el de prévoir lcs droits du tissu 
composant avec augmentation de lO p. c. 

N° 631. - Tissus ou feutres, déco1q1és autrement qu'en morceaux 
de (orme carrée, etc. 

Il est suffisamment tenu compte de la main-d'œuvre du découpage, de l'our­ 
lage, etc., en stipulant que ces articles paieront le droit du tissu ou du feutre 
avec augmentation de ·IO p. c. 

N° 0:-12. - Articles cousus ou coniecuonné« en tissus ou textiles, 
non dénommés ni compris ailleurs. 

Les droits de ·20 p. e. et de ·I,> p. c. inscrits dans le projet existent déjà dans 
le tarif actuel; :111 surplus, Ic lihellé des rubriques a été mis en concordance avec 
celui de plusieurs autres positions antérieures, telles que les Vêtements pour 
hommes (11° BI 1) cl les Vétemcnts pour femmes (11° (i-12). 
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SECTION X. 

Bois et ouvrages en bois; ouvrages en liège. 

N~ (333. - Bois de construction et d'ébénisterie, en grume ou non sciés, etc. 
Actuellement les bois de chêne et de noyer cl les bois de construction et 

d'ébénisterie d'autres essences sont passibles du droit de fr. ·I .» le mètre cube. 
Ce droit est maintenu dans le nouveau taril. 

N° G3I!-. - Bois de mines, perches, échalas, baliveaux, etc, 

Maintien du droit de fr. L» le mètre cube. 

NG 635. - Bois en grume ayant moins de 1 mètre 90 centimètres 
de longueur, etc. 

Maintien de la libre entrée. 

N° 63G. - Bois de clumOage et autres bois bruts, etc. 

Maintien de la libre entrée. 

N° ü37. - Charbon de bois, même pulvérisé, etc. 

L'exemption en faveur du charbon de bois n'est pas maintenue. Il s'agit ici 
d'un produit fabriqué en Belgique, qui peul supporter le droit modique de fr. l .» 
les ,JOO kil. inscrit dans le projet de tarif', Cc droit est identique à celui qui est 
prévu par le tarif minimum français pour le mème produit. 

N° 638. - llois. sciés. 

Les bois sciés sont soumis, d'après Je tarir actuel. aux droits d'entrée suivants : 

Bois de chêne et de noyer, sciés . mètre cube : fr. i .» 
Bois de construction et d'ébénisterie, autres 

que de chêne et de noyer, sciés 
Poutres sciées ( a) ; . id. fr. 2. » 
Autres id. fr. 6.,, 

a) On entend par poutres sciées, les troncs d'arbres équarris, dressés à la 
scie sur les quatre faces. 

Les pièces de bois sciées sur les quatre faces, mesurant au moins 0"'25 X 0'"25 
d'équarrissage, sont assimilées aux poutres sciées. (Loi du 23 décembre 1907 .) 

La différence de régime qui existe entre les bois sciés de chène et de noyer et 
ceux des autres bois, constitue une anomalie évidente de notre tarif douanier. 
C'est pour faire droit aux réclamations qui se sont élevées i1 ce sujet que le 
nouveau tarif unifle le 1·égimc des bois sciés des diverses essences. 

D'autre part, on a estimé qu'il serait utile de subdiviser ln rubrique en quatre 
paliers, établis d'après l'épaisseur des bois Pl. de graduer les taux <les droits en 
proportion de la main-d'œuvre reçue. 

iö 
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La nouvelle tarification se présente comme suit : 
Bois sciés, d'une épaisseur : 

a) De plus de 25 centimètres . 
b) De plus de 8 centimètres jusqu'à 25 cen­ 

timètres . 
c) _De plus de 3.5 centimètres jusqu'à 8 cen­ 

timètres. 
d) De ö.5 centimètres et au-dessous . 

N"' m.m. - Billes et traverses JJOll1' voies ferrées, etc. 

Ces produits sont actuellement compris parmi les bois sciés et paient dès lors 
les droits indiqués ci-après : 

mètre cube : fr. 2.» 

i<l. f'r. 4.» 

id. fr. Û.>) 

id. fr. 8.» 

En bois de chène 
En bois de hêtre, etc. 

mètre cube : 
id. 

fr. -1 .» 

fr. 6.» 
De même que pour les autres bois sciés, il y a lieu de ne plus faire de distinc­ 

tion entre les traverses en chêne et celles en autres essences. 
Le droit de fr. Ü.>) le mètre cube apparait aussi comme trop élévé au regard 

des taux prévus pou1· la catégorie précédente. Un droit de fr. B.» tiendrait suffi­ 
samment compte de la main-d'œuvre reçue, celle-ci ne consistant généralement 
qu'en un sciage grossier. 

Par contre, les traverses créosotées devraient être imposées plus fortement en 
raison de la mnin-rl'œuvre supplémentaire subie. On p1·opose de ce chef une 
augmentation de droit de fr. ·I .)) le mètre cube. 

N° 640. - Bois sciés, tuures que Les billes et traverses, etc. 

ll est également prévu une surtaxe <le fr. L » le mètre cube sur les droits 
afférents aux bois sciés, autres qne les billes et traverses pour voies ferrées, qui 
sont teints, créosotés ou ont reçu une préparation chimique quelconque. 

N"• (H,i à 646. - Pavés, Bois feuillards, cercles, Bois en éclisses, 
Lattes cle plafonnage, etc. 

Les divers produits repris sous ces numéros (pavés, bois [euillards, cercles, bois 
en éclisses, Lattes de plafonnage, copeaux de bois, merrains, paille ou laine 
de bois, etc.} sont affectés de droits proportionnés à la main-d'œuvre reçue; ces 
droits, d'ailleurs très modérés, varient de fr. 0.40 à -1.» les 100 kilogrammes. 

N° G1_. ï. - Bois de construction et d'ébénisterie, rabotés, y compris 
tes bois ruinés ou Languetés. 

D'après le tarif en vigueur, ces bois sont imposés comme suit : 
Bo is de chèuc et de noyer, rabo Lés • mètre cube : fr. L » 
Bois Je construction et d'ébénisterie, rabotés. id. fr. 9.» 

De mème qm' pour les bois sciés, il y a lieu <le faire disparaitre ici Ie régime 
d'exception prévu pour les bois de chêne et de noyer. 
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Il convient, au surplus, dans l'intérêt de la main-d'œnvre belge, qu'il existe un 
écart suffisant entre les droits sur les bois sciés et celui afférent aux bois rabotés. 

Le droit de fr. 3.>> les 100 kil., tel qu'il est fixé, paraît acceptable. 

N° 648. - Bois de placage, simplement sciés, tranchés ou déroulés. 

Droits respectifs d'après le tarif actuel : fr. L», 6.» ou 9.» le mètre cuhe. 
Le droit est unifié au taux de fr. 'lû. » les 100 kil., qui tient compte de la 

main-d'œuvre reçue et, dans une certaine mesure, de la forte valeur de ces produits. 

N° 649. - Feuilles de placage superposées et collées; feuilles de placage 
appliquées sur un autre bois. 

Ces produits sont taxés actuellement à -10 p.c. ad valorem comme Bois ouvrés. 
Les droits spécifiques proposés - respectivement fr. 10.)), ~O.» et 30.» les 

100 kil. - sont gradués d'après le degré d'achèvement de la marchandise; leur 
incidence ne dépasse pas le droit actuel de iO p. c. 

N° 650. - Bois filés pour la fabrication des allumettes et des stores. 

Droit de fr. 2.tW Jes 100 kil., représentant environ le droit ad valorem actuel 
de f Op. c . 

N° 651. - Planchettes de bois, même appareillées, etc. 

. · Il existe en Belgique une fabrication importante de ces produits, qui est mise 
en péril par la concurrence allemande favorisée par la faible incidence du droit 
actuellement appliqué. 

On estime qu'un droit de fr. 10. )) les iOO kil., qui reste encore dans des 
limites raisonnables, serait rie nature à remédier à cette situation. 

N°• 602 à 66i. - Caisses d'emballage, Bondes, Cages pour pendules, 
Caractères d'imprimerie, etc. 

Sous ces numéros est comprise une nomenclature détaillée de divers produits 
pour lesquels, en règle générale, les droits actuels sont conservés ou transformés 
en droits spécifiques équivalents. 

A noter que l'on maintient, dans l'intérêt de l'industrie nrrnurière, l'exemption 
des droits existant depuis longtemps pour les bois de fusils, munis ou non de 
leurs garnitures métalliques. 

D'autre part, les caractères d'imprimerie en bois, actuellement exempts, 
deviennent passibles du droit de fO p. c. ad valorem, au même titre que Ja géné 
ralité des ouvrages en bois. 

On mentionne en outre la réduction, à ö p . c., du droit de 10 p, c. ad valorem 
dont sont passibles actuellement les modèles en bois pour fonderies. 
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N° 668. - Futailles, cuves et cuveaux, montés ou démontés, etc. 

Le tarif en vigueur prévoit un droit de fr. 5. » les 100 kil. pour les futailles en 
bois de chêne, et un droit de fr. 2.» les 100 kil. pour celles en bois autres. 

Ces taux sont respectivement réduits <le moitié à l'égard <les futailles usagées. 

NQs 069 à 673. - Jantes pour vélociJ)edes; sabots; pièces de menuiserie; 
pièces de charpente et de charronnage. 

Le droit actuel, qui est généralement de 10 p. c. ad valorem, est transformé 
en droits spécifiques équivalents. 

N°' 675 [t 679. - !}leubles, Parties ou pièces détachées de meubles en bois. 

Ces numéros se rapportent aux meubles, parties ou pièces détachées de meuble: 
en bois. 

D'après le régime en vigueur, les meubles en bois - comme aussi ceux en 
métal on en autres matières - paient 1 ~ p.c. ad valorem, sauf diverses pièces 
détachées - telles que les fonds de sièges et de dossiers - qui ne sont taxées 
qu'à ·iO p. c. ad valorem comme Bois ouurés. 

Cc mode d'imposition est remplacé par des droits spécifiques, qu'on a dû 
évidemment wad11c1· d'après la nature des objets et le genre de main-d'œuvre 
subie, mais qui ne dépassent pn.s, dans leur ensemble, la charge actuelle de 
-15 p. c. ad valorem. 

N°~ 680 ù 681. - slalies et valises, Ustensiles de ménage, Coffrets, etc. 

La plupart des ouvrages en bois repris sous ces numéros sont passibles, 
d'après le tarif en vigue1n, du droit de HS p. c. ad valorem afférent à la catégorie 
des Meubles ou à celle <le la illercerie. Quelques articles sont cependant admis au 
droit ile IO p. c. ad valorem comme Bois ouvrés. 

Les droits actuels sont généralement maintenus tels quels, sauf en ce qui 
concerne les « Ustensiles de ménaqe en bois commun )) pour lesquels on prévoit 
un droit spécifique de fr. 20. » les ·100 kilogrammes. 

N°' 686 à 698. - Liège et ouoraqes en liège. 

La nomenclature faisant l'objet de ces numéros se rapporte aux divers ouvrages 
en liège qui sont généralement classés, en vertu du tarif actuel, dans 1a catégorie 
des Produits divers pour l'industrie ou dans celle de la Mercerie et quincaillerie. 

Dans la plupart des cas, le droit existant est maintenu tel quel, ou éventuelle­ 
ment transformé en un droit spécifique équivalent. 

Le régime de la libre entrée reste applicable an << liège moulu, granulé ou 
puiiéris« » [n" 086). ainsi qu'aux << défenses de navires » (n° 697); pa1· contre, 
on prévoit une lùgi~rc augmentation des droits actuels pour les ouvrages en 
liège aggloméré (n" (i8ï), alin de venir en aide ù une industrie belge qui a pris 
une certaine extension et lutte difficilement contre la concurrence étrangère. 
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SECTION XI. 

Caoutcbouc et ouvrages en caoutchouc. 

D'après le tarif actuel (11° IO}, Ic caoutchouc brut est libre ii l'entrée, et le 
caoutchouc ouvré est soumis :1 un droit de lO p. c. ad valorem. 
Il est toutefois il remarquer <(IIC de nomhrcux ouvrages en caoutchouc appar­ 

tiennent i1 d'autres positions du tarif; tel est Ic cas notamment pont· les articles 
suivants : 

Bandages pour roues de véhicules (ex. 11° iO, V,;/iiculcs. :l 12 p. c. ad valorem); 
courroies, clapets, soupapes, ete.. pour machines (ex. n" :-l5, Machines et 
mécaniques); tubes cl tuyaux en cnoutchouc (ex. nt; ra, f>rod1tits diners pour 
l'industrie, à 5 p.c. ad valorem}: articles de tabletterie, jouets, halles i:t ballons 
pont jeux, etc. (ex. n° 38, Jlerceric,:w droit d,· IJ 011 de20 p.(:. atl valorem}; etc. 

Suivant la jnrispmrlence douanière acluelle. le caoutchouc en solution, Ie 
caoutchouc en feuilles non rlécoupèns :1 dimension ponr un usage d{•terminé, et 
les fils de caoutchouc non recouverts de textile -- Lous articles qui ne constituent 
plus du caoutchouc brut - sont néanmoins assimilés :'t cc dernier cl hénèflcient 
de ce chef du régime de la libre entrée. ,. . 

Le nouveau tarif maintient évidemment l'exemption ponr Ic caoutchouc brut 
(voir n° -120), mais cette exemption ne s'ètcnd pins au caoutchouc en solution, 
ni aux caoutchoucs en fouilles 011 en fils. 

On a groupé, <lans la Section XI, le caoutchouc préparé ou manufacturé et, 
en g,~néra1, la plupart des ouvrages en caoutchouc qui appartiennent ü diverses 
position du tarif actuel. 

N° ô99. -- Caoutchouc en solution. 

Le caoutchouc dissous s'importe principalement en petits tubes 011 récipients 
d'étain se livrant tels quels an commerce de détail. 

Un droit d'entrée se justifie ici an mème titre que ceux fixés pour les articles 
de mercerie; du reste, les taux prévus sont modiques : fr. 20.,> les ·IO0 kil. 
(poids brut) pour Je caoutchouc en solution importé en récipients d'un kilo­ 
gramme et moins, et seulement fr. 10.» les 100 kil. (poids net) lorsque le 
produit est importé autrement. 

N° iOO. - Caoutchouc en [euilles, même rognées 011 découpées 
à angles droits; etc. 

Ainsi qu'il est exposé ci-haut, le caoutchouc en feuilles est actuellement 
exempt de droit, lorsqu'il n'est pas découpé ù dimension pour 110 usage déter­ 
miné; par contre, un droit de 10 p. c ad valorem est appliquf lorsque cette 
condition n'est pas remplie, et Ic mème droit frappe Ic caoutchouc en hâtons. en 
baguettes, CH bandes ou en lanières. 
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En réalité, les produits visés sous Je ri" iOO du nouveau tarif constituent des 
demi-fahrirats. qu'il convient d'assimiler les uns aux autres au point de vue du 
régime douanier, et logi1pJ1•Bwnt ils doivent supportrr un droit beaucoup 
moindre qne les articles ayant reçu une main-rl'œuvre plus avancée. 

Le droit prévu <le fr. 20. » les IO0 kil. reste bien au-dessous de f 0 p. c. 
ad valorem. 

N° 701. --- Caoiuchouc en [cullles, arec addition de métal ou de tissu. 

On préconise un droit tic fr. 25. » les 100 kil.. un peu supérieur à celui du 
n° précédent, afin de tenir compte de la différence de main-d'œuvre. 

N° ï02. - Feuilles ou tubleues m raoutclunu: et ptite de caoutchouc, etc. 

Le droit de fr. :10.)) le:- lOO kil. prévu ici ne correspond qu'à un faible pour­ 
centage ad valorem, bien inférieur au droit actuel de IO p. c. 

N° 703. - Vils de caoutchouc, à section ronde, carrée, 
rcctanqulaire, etc. 

Ces fils sont utilisés i1 la fahrieation de certains genres de tissus. Il convient 
donc, dans l'intérèt de notre industrie textile, que les droits prèeonisés restent 
dans des limites très modérées. 

Les droits inscrits dans Ic projet - respectivement fi'. 10.», 50.» et 30.» Jes 
"100 kil. d'après l'espf~cc des fils ~ sont d'une modération extrême au regard de 
la valeur des produits envisagés. Ils correspondent il un droit ad valorem qui est 
même inférieur il f> p. <··· 

N° 704. - Ua11dages en caoutchouc pour roues de véhicules. 

Dans le tarir actuel, ces produits sont. taxés au droit de 12 p. c. ad valorem 
:-~omme pièces détachées de véhicules. 

La tarification spécifique est suhsti: 11éc i, la tarification ad valorem, et les 
taux proposés ont été calculés pour correspondre, dans leur ensemble, à une 
base moyenne de i 2 p. c. de la ra leur. 

N° iO;'>. - Courroies nour machines, en caoutchouc, etc. 

Le droit arf11cl, soit fr. 30.» lr.s toO kil.: a été porté à fr. 50.». Cette 
dernière taxe reste sensiblement inférieure au droit <le 10 p. c. ad valorem fixé 
par le tarif' en vigueur pour le cc caoutchouc ouvré». 

N° 70G. - Tu/Jes ,,, uuiau« en aunuchouc, de toute espèce. 

Le droit modique de ;j p. c. ad valorem est maintenu en faveur des articles 
servant à la fabrication de tiges de fleurs artificielles. 
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Les tubes et tuyaux autres, sont affectés <l'un droit <le fr. 60.» les 100 kil., 
correspondant à environ ·10 p. c. ad valorem, c'est-à-dire au droit prévu pat· le 
tarit' actuel pour le << caoutchouc ouvré )>. 

N° 707. - Clape,ts et soupapes en caoutchouc. 

Ces produits sont taxés actuellement à 10 p. c. de la valeur, sauf lorsqu'ils 
sont destinés à être adaptés à des appareils rentrant dans la classe des Machines; 
Dans ce dernier cas, on 'applique le droit de fr. 1:2.» les 100 kil. afférent aux 
l~lachines, mécaniques, etc., en cuivre ou en toute autre matière. 

Le nouveau tarif comporte une refonte complète du régime Jes 1'/ac!tines 
(Section XVl) et il prévoit notamment un droit de 10 p. c. ad valorem pour les 
pièces détachées en caoutchouc, non spécialement tarifées (ex. n" JOH-). 

Le droit de fr. 60.>> les 100 kil. fixé au n" 707 n'excède pas celte hase de 10 p.c. 

Nos 708 il 7'2t. - Autres ouvrages en caoutchouc. 

Parmi les divers ouvrages en caoutchouc repris sous ces numéros, il en est un 
certain nombre qui sont affectés de taux spécifiques dont l'incidence se rapproche 
sensiblement <lu droit actuel de tO p. c. 

A l'égard des articles de tabletterie, de bimbeloterie et autres menus objets 
analogues (n°' 710-713 et 718), on prévoit le droit de 15 p. c. ad valorem, 
identique à celui qui est fixé pour quantités d'articles du même geme repris dans 
d'autres sections du tarif'. 

Les jouets et joujoux (n" 715) sont imposés au droit de 20 p. e. ad valorem, 
égal à· celui du tarif en vigueur. 

Dans l'intérêt de l'industrie belge, on maintient le régime de la libre entrée 
polll' les plaques destinées à la garniture de crosses de fusils et de reooloers 
(n° 717), et l'on réduit à f> p. c. le droit de ,JO p. c. appliqué aux manches et 
ébauches de manches de canifs, de couteaux et de rasoirs (n° 71 ü). 
Enfin, les ouvrages non dénommés (n° 721) conservent leur charge actuelle 

de 10 p. c. ad valorem. 

SECTION XII. 

Papiers et ses applications. 

Cette section comprend, indépendamment <les papiers, cartes et cartons de 
toute espèce, les objets constitués principalement par ces matières, ainsi que les 
articles <le librairie cl <les arts graphiques. 

Dans le tarif actuel, ces produits sont disséminés parmi plusieurs catégories, 
notamment les papiers, la mercerie et quuiciulterie, les produits iypographiques, 
les produits divers pour l'industrie, les machines, méouüquee et outils. 

Celle diversité d'imposition provo(iue (les anomalies de taxation qu'il importe 
de redresser. 
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.D'aprës la nomenclature en vigueur, la rubrique Papiers ne comprend que 
trois grandes divisions : le papier à meubler, le papier pour jr,urnaux et les 
ausres papiers. Il en résulte que les produits classés sous cette dernière position 
sont uniformément taxés à /J. francs les 100 kil., quelles que soient leur valeur 
et la main-d'œuvre incorporée. De véritables ouvrages en papier, tels les enve­ 
loppes, cahiers, carnets el registres, sont admis au même taux que Ic papier Ie 
plus commun, ce qui manque assurément de logique. Aussi, Ie Gouvernement, 
lors de l'établissement des coefficients de majoration, a-t-il déjà introduit des 
subdivisions en vue de mieux répartir l'incidence de l'impôt. 

D'antre part, le tarif actuel fait une distinction essentielle, parmi les produits 
typographiques, entre les produits obtenus par la typographie cl ceux résultant 
d'autres procédés d'impression. 

Techniquement, cette différentiation ne se justifie plus aujourd'hui et il y a 
d'autant moins lieu de s'y tenir qu'elle donne lieu dans la pratique à de perpé­ 
tuelles contestations. 

Le projet soumis corrige ces faiblesses; il établit un rapport rationnel entre 
le droit el la valeur moyenne des produits, tout en tenant corn pte de la main­ 
d'œuvre subie et des intérêts industriels. 

Les chiffres ci-après indiquent, pour l'année HJ:2 l, le mouvement commercial 
du papier à l'entrée et à Ia sortie du Royaume, abstraction faite des ouvrages en 
papier et des produits typographiques exempts de droits. 

hlPUJlT>,il'IONS. EX1'011TATI0NS. --------~--- 
Quantité, 

Kil. 

Papiers à meubler J ,448,000 
Papiers pour journaux 2,733,000 

Valeurs 

5,460,000 
3,617,000 

Quantités 

Papiers autres 16,221-,000 33,J,90,000 
Produits typographiques 1,/1,0,000 11,557,000 

(passibles <le droits) 

A. - PAPums ET ARTICLES EN PAPIER. 

Valeurs 

Frs. Kil. Frs. 
1,809,000 7,351,000 
4,601 .OlJO 5,813,000 
20,995,000 50,405,000 

4136,0()0 /i,059,000 

N° 7:22. - L'exemption pour la pâte à papier destinée à la fabrication du 
papier ou de la soie artificielle est maintenue. En vue d'éviter (fUe des produits 
de l'espèce ne soient introduits pour d'autres usages (carton, masse filtrante, etc.), 
il est indispensable de s'entourer de certaines garanties, reprises du tarif actuel, 
mais avec des formalités plus simples. 

N•· 728. - L'exemption est maintenue. 

N°• 724 à 727. - I1 a été prévu des catégories diflérentes suivant la nature, 
le dégré d'achèvement, Je poids au mètre carré et la valeur commerciale des 
cartons et papiers. Les droits ont été proportionnés à cette valeur. 

N°' 728 :'t 731. - La différentiation des papiers et cartons d'emballage, ainsi 
que leur irnposiüon, sont établies d'après le même principe. 
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N° i32: - Le parchemin végétal est un produit coûteux constituant une des 
principales spécialités de la papeterie belge. Sa valeur, en i9i3. variait de fr. 70.» 
à fr. 125.>, Jes 100 kil. et le droit de fr. l1.-.» était insignifiant. Le droit prévu 
correspond à une charge moyenne de 12 p. c. ad valorem. 

N° 733. - Les papiers simili-sulfurisés ressemblent par l'aspect aux précé­ 
dents; mais, comme leur valeur est sensiblement inférieure, les droits proposés 
sont moindres aussi. 

N° 7H'1-. - La loi du 30 août t913 a fixé le droit d'entrée sur le papier pour 
journaux à fr. 2.» les 100 kil. et a chargé le Ministre des Finances de déterminer 
les conditions auxquelles cc papier doit satisfaire quant à l'espèce et à l'état dans 
lequel il est importé. 

Hien n'est modifié à cet égard. Toutefois, la valeur moyenne de ces papiers 
ayant quintuplé depuis H) 13, il ne semble nullement exagéré de porter le taux 
du droit de fr. 2.» à fr. -i-.» les 100 kilogrammes. 

i'\0 ï3~. - Le papier à cigarettes rentrait précédemment soit dans la catégorie 
des Papiers, soit dans celle <les Produits typographiques, soit dans celle de la 
Mercerie et quincadlerie, suivant qu'il était en rouleaux ou en rames, revêtu 
d'impressions ou simplement découpé ou réuni en paquets ou petits cahiers. 

Le régime nouveau ne tient plus compte. que de certaines de ces particularités, 
et ne prévoit que deux catégories, d'une part, les papiers susceptibles d'être 
livrés directement au consommateur, et, d'autre pait, ceux utilisés par les fabri­ 
cants de cigarettes. 

La taxation proposée pour ces derniers produits est évidemment inférieure à 
celle des premiers, d'une valeur sensiblement supérieure. Elle ne correspond 
qu'à un droit moyen de 8 p. c. ad valorem. 

N" 736. - Ces produits d'une valeur relativement élevée sont taxés dans le 
tarif actuel à un droit uniforme de fr. 4.» les 100 kil., cc qui équivaut presque 
à la libre admission. Le nouveau droit proposé est encore fort modéré car il ne 
représente qu'un pourcentage d'environ 4 p. c. ad valorem. 

N°$ ïaï et 738. - 11 s'agit de papiers ayant subi une préparation spéciale. 
Le tarif actuel les impose tantôt comme Papiers à fr. lt,.» les IO0 kil., tantôt 
comme Mercerie cl quincaillerie à V5 p. c. ad valorem, ou encore comme Pro­ 
duits divers pour l'industrie à 5 p. c. ad valorem. 

Les droits proposés pour ces deux positions résultent d'une simple conversion 
en droits spécifiques des droits ad valorem existants. 

En ce qui concerne spécialement les papiers et cartons repris sous le n° 738, 
le choit prévu est presque toujours inférieur à celui qui existe actuellement et 
notamment pour les papiers et cartons pressés el comprimés, utilisés dans 
l'industrie électrique ou dans celle de la confection des valises. Ce droit n'excède 
pas 5 p. c. de la valeur. 

N'' ï:3!). - Précédemment les cartons bitumés et les produits similaires étaient 
admis comme Produits divers pour l'industrie au droit de t> p. c. ud valorem. 

17 
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Cette classification, établie au temps où ces produits ne se fabriquaient pas dans 
le pays, ne se justifie plus présentement et a fait l' objet de nombreuses protesta­ 
tions de la part de nos industriels. 

Les droits de fr. ,fO.». 4.», et 6.» les ,fOO kil. sont établis en raison de la 
valeur respective des diverses variétés de ces produits. 

. 
N° 740. - Ces articles sont actuellement taxés fort diversement. Un droit 

unique réalisera dans l'espèce une simplification heureuse. 

N° ïl1i. - Les papiers et cartons sensibilisés pour Ja photographie sont 
actuellement soumis à un droit uniforme de 15 p. c. ad valorem. Ce taux uni­ 
que est converti en droits spécifiques en tenant compte des procédés de fabrica­ 
tion et de la destination des produits. 

Nu• 742 et 71.,3_ - En raison de la main-d'œuvre subie ou de leur valeur 
commerciale, ces papiers peuvent aisément supporter un droit sensiblement plus 
élevé que le droit actuel. Ils constituent au surplus une spécialité de l'industrie 
belge des papiers. 

N°s 74/i à 71!6. - Les produits repris sous ces numéros sont les papiers dits 
pour l'ameublement. L'industrie belge fabriquant ces articles est très développée 
et occupe beaucoup de bras. 

Le classement de ces papiers a été opéré en tenant compte de leur valeur et 
de leurs caractéristiques. Le droit antérieur de fr. 8.» les ·100 kil., qui frappe 
notamment les papiers à meubler, n'est plus proportionné à la valeur, ce qui 
suscite depuis longtemps des réclamations de la part de nos producteurs. 

Les droits proposés sont néanmoins modérés et, pour certains articles, 
n'atteignent même pas ·IO p. c. ad valorem. 

N°s 747 à 7~3. - Ces numéros comprennent des papiers d'espèce et de 
valeur différentes, actuellement taxés uniformément à fr. 4.,, les ·100 kil..Pour 
mieux proportionner l'impôt, des distinctions sont établies comportant des taux 
en rapport avec la valeur moyenne des produits. Les droits proposés se 
rapprochent de 10 p. c. ad valorem. 

N° 7f:if&,. - Certains papiers et cartons sont découpés en bandes ou en rou­ 
leaux avant leur importation. Ce travail détermine une plus mine qui justifie 
amplement un droit supplémentaire de fr. 2. >> les 100 kilogrammes. 

N° nm. - Sous celte rubrique, on a réuni nombre de produits apparentés, 
classés précédemment dans des catégories fort diverses du tarif, notamment la 
Mercerie et quincaillerie, la Jlaroquiuerie, les Papiers, les Produits typoyra­ 
phiques, etc. Les subdivisions 1>réconisées permettent l'établissement d'un droit 
spécifique correspondant à la valeur moyenne des objets. Ces droits seront 
fréquemment inférieurs à ceux résultant du tnri r actuel. 

N·· 7JG. - Le droit spécifique dr. fr. 2;1. )) les f 00 kil. n'atteint pas, dans la 
plupart des cas, le droit actuel de 15 p. c. ad valorem, ni celui afférent aux 
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Produits typographiques. D'autre part, le régime proposé met fin à des taxations 
différentes, suivant que les produits sont ou non pourvus d'impressions. celles-ci 
n'ayant pas pour effet de modifier de façon sensible la valeur des objets. 

N° 757. - On peut répéter ici Ja remarque faite au n° i55. Au surplus, les 
positions proposées apportent une grande simplification dans Ic régime actuelle­ 
ment applicable aux produits envisagés. 

N° 758. - La raison invoquée sous la position n., 75i- est également à consi­ 
dérer ici, et une surtaxe de fr. 3.» les 100 kil. n'est pas exagérée .. 

En raison de la main-d'œuvre complémentaire incorporée dans ces articles, il 
serait illogique d'admettre aux mêmes droits des produits bruts cl des produits 
mi-finis, surtout que le travail peut parfaitement être effectué dans le pays. 

N° 759. - Le droit de fr. 10.» les -IO0 kil. est loin d'atteindre le taux actuel 
de US p. c. ad valorem. 

N° 760. - Ces emballages, comme beaucoup d'autres produits en carton et 
papier, rentrent actuellement dans diverses catégories du tarif. La classification 
proposée a l'avantage de réunir tous ces articles et d'en simplifier ainsi Je 
dédouanement. Les droits prévus sont le résultat d'une adaptation ou conversion 
des droits actuellement en vigueur. 

N"• 7(H i· 763. - Les produits repris sous ces numéros sont actuellement 
imposables; soit comme Machines, mécaniques et outils, à fr. 12.» les tOO kil., 
soit à raison de 5 p. c. ad valorem, comme Produits diners 7101t1· l'industrie. 

Un droit spécifique uniforme par catégorie d'objets est proposé. 
Tenant compte de la destination industrielle des articles dont question, il est 

prévu des taux généralement moindres que les droits en vigueur. 

N°' 764 et 7(35. - Ici également il s'agit d'articles à usage industriel, utilisés 
corn me matière· première. Les droits prévus tiennent compte de celte circonstance 
cl ne dépassent pas les droits inscrits au tarif actuel. 

N°' 766 ~t 767. - A part quelques produits destinés à l'industrie et pour 
lesquels les droits proposés sont fort modérés, ces positions ne comprennent que 
Jes articles de fantaisie imposables au tarif actuel à raison de H> p. c. ad valorem. 
Les droits spécifiques proposés correspondent en moyenne à ce droit et auront 
l'avantage de stabiliser l'imposition de ces produits. 

N° 768. - Conversion en droits spécifiques du droit actuel de -rn p. c. 
ad valorem. 

N° 769. - Les papiers-dentelles sont imposés présentement à raison de 
1 :'J p. c. ad valorem comme illercerie et quincailleri« ou bien aux droits afférents 
à la catégorie des Produits typogmphiques. La taxation proposée a l'avantage 
rl'ètre pins simple. Elle correspond au droit actuel pour certains de ces articles 
et implique po111· les autres une diminution assez sensible des droits en vigueur, 
justifiée par une main-d'œuvre peu importante. 

i8 
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N° 770. - Conversion en droits spécifiques des droits ad valorem en vigueur. 

N°s 771 à 774,, - Ces positions comprennent tous les articles de fantaisie, 
notamment les jouets, les objets pour divertissements et fêtes, etc. Le régime 
actuel a été maintenu, sauf une majoration de 5 p. c. ad valorem sur les fleurs et 
feuillages artificiels et les lanternes pour illuminations, éventails et abat-jour. 
Cette majoration s'explique par le souci d'apporter de l'uniformité dans l'impo­ 
sition d'objets de même genre. 

B. - ARTICLES DE LIBRAllllE ET DES All'fS GI\Al'lllQUES. 

N°' 775 à 778. - L'exemption des droits est maintenue polll' tous les produits 
qui touchent directement aux arts, à Ia littérature, à la science, à la presse. Tel 
est le cas pour les livres, les manuscrits, les journaux périodiques, les cartes 
géographiques, marines et célestes, les plans, la musique. 

Toutefois, il s'indique d' exclure de cette énumération les publications de mode 
qui ne peuvent sous aucun rapport être ássimilées à des productions littéraires ou 
scientifiques. Ces publications font, dans la plupart des cas, exclusivement l'objet 
d'une entreprise commerciale et leur admission en franchise constitue une 
anomalie au regard des droits dont sont Irappès les produits de la même catégorie 
non périodiques. Ces derniers articles, albums, etc., ne peuvent pratiquement se 
distinguer des premiers, ni des antres produits similaires de l'imprimerie. Ils 
doivent donc logiquement suivre le régime des imprimés de tout genre. 

N°• 779 el 780. - Les cartes postales, cartes-vues et autres produits similaires 
font l'objet d'un négoce très important et notre industrie en fabrique de grandes 
quantités. 

Les droits spécifiques ont été établis sur la base des droits actuels. 

N° 781. - La même remarque vaut pour les calendriers et produits similaires. 

N°• 782 à 784. - Dans ces catégories ont été compris tous les imprimés non 
spécialement dénommés ailleurs. , 

On distingue trois grandes classes : 

a) les imprimés sans illustrations, ne comportant donc que du Lex le; 
b) Ies imprimés avec illustrations, c'est-à-dire ceux où le texte est relevé 

d'illustrations; 
c) les illustrations proprement dites comprenant les images, les vignettes, 

les étiquettes, etc. 

Cette classification permet d'atteindre les produits d'après leur valeur commer­ 
ciale; elle remédie à la nomenclature actuelle qui est surannée el C[Ui donne lieu 
à de nombreuses anomalies dans l'imposition. 

D'autre purt, il est le1111 compte du poids du papier ou carton s111· lesquels les 
impressions sont produites et <lu nombre de couleurs employées, ces éléments 
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étant fonction de la valeur. C'est pourquoi chacune des trois grandes classes 
comprend à son tour les subdivisions suivantes : 

a) papier pesant moins de 200 grammes; 
b) carte ou carton mince de 200 à 500 grammes; 
c) gros carton pesant f500 grammes et plus. 

En surcroît, chacune de ces trois sous-rubriques comporte des tarifications 
différentes suivant le nombre de couleurs. 

Les droits antérieurs reposant sur <les bases complètement différentes, la 
comparaison des deux régimes est malaisée. Toutefois, les droits proposés, 
établis d'après les valeurs moyennes de chaque espèce de produits, ne dépassent 
pas, en règle générale, l'incidence de H> p. c. 

SECTION XIII. 

Ouvrages en pierres et autres matières minérales; poteries. 

La présente section englobe la généralité des ouvrages 'en pierres (ardoises, 
marbres, pierres diverses) et toutes autres matières minérales (mica, amiante, 
asphalte, graphite, etc.), comme aussi les fabrications dérivant des matières 
minérales (ouvrages en ciment, béton, plâtre, terre cuite, grès, faïence, porce­ 
laine, ete.). 

D'après le tarif en vigueur, ces produi.ts appartiennent aux catégories les plus 
diverses : Pierres (n° 49), Poteries (n~ 51), Mercerie et Quincaillerie (n~ 38), 
Meubles (n° /1-0), 1l{achines et Mécaniques (n° 33), Produits divers pour l'industrie 
(n° iH), voire Matières minérales brutes non spécialement tarifées (n° 36). Un 
certain nombre de produits sont libres ù l'entrée; d'autres sont passibles de 
droits ad valorem variant de 5 à 10 p. c.; enfin divers articles sont soumis à des 
droits spécifiques. 

Le projet de nouveau tarif apporte de nombreuses modifications à ce régime. 
Indèpendamment de Ja création d'une nomenclature détaillée et de la conversion, 
pour de nombreux postes, des droits ad valorem en droits spécifiques, il a été 
fait abandon, pour certains articles, du régime de la libre entrée lorsqu'il est 
apparu que cette détermination s'imposait dans un intérêt de soutien de la 
main-d'œuvre belge. 

N° 785. - A l'instar du régime prévu dans la plupart des tarifs étrangers, on 
maintient la franchise existante 'pour les pierres précieuses el demi-précieuses, 
non montées. 

N° 786. - Ardoise (pierre d'ardoise 01·dinaire). 

La libre entrée est maintenue pour l'ardoise en dalles ou en tables, taillées ou 
sciées; par contre un léger droit de fr. 1. n les '100 kil. est fixé à l'égard des 
mémos dalles polies, ceci pour tenir compte de la main-d'œuvre incorporée. 
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Les ardoises pour toitures .. netuellement imposées à fr. 4. » les t ,000 pièces, 
seront désormais taxées - plus rationnellement -- à raison de fr. 0.60 les 
100 kilogrammes. 

Les ardoises pour le dessin et les crayons <l'ardoise rentrant dans la classe 
Mercerie, à 15 p. c. ad valorem, sont soumis à des droits spécifiques équivalents. 
Enfin les ouvrages non dénommés (Leis que auges, éviers, etc.) sont taxés à 

15 p. c. ad valorem, au mème titre que divers articles ouvrés compris dans la 
présente section [voir notamment n° 795). 

1\"0 787. - Mica. 

Maintien des droits existants de 5 et -15 p. c. ad valorem. 

N° 788. - Pavés. 

En tarif minimum, la libre entrée est maintenue pour les pavés en pierre 
naturelle. Le léger droit de fr. 0.20 les 100 kil. prévu en tarif maximum peut, 
le cas échéant, servir d'élément de concession vis-à-vis de certains pays étrangers, 

N°· 789 et 790. - Pierres à rasoir et pierres á aiquiser, 

Non montés, ces articles sont actuellement exempts de droits; lorsqu'ils sont 
munis d'une monture ou d'une gal'nit11rc en bois, ils paient l::S p.c. ad valorem. 
Il n'existe aucune raison pour maintenir cette différence de régime. 
Les droits spécifiques prévus donneront satisfaction à une petite industrie 

belge très intéressante qui, depuis longtemps, réclame un léger soutien vis-à-vis 
de la concurrence étrangère. 

NO) 791 . - !Jlcmles à aiguiser, en pierre naturelle. 

On maintient l'exemption en faveur des meules non montées, qui ne sont pas 
produites en Belgique. 

Les meules montées (sm· axes, auges, etc.) rentrent présentement dans la 
catégorie des machines et sont passibles de divers droits <l'après la matière 
dominante (fr. 2.», '1-.»_011 i2.i> les 100 kil., on 10 p.c. ad valorem). On prévoit 
un taux unique de fr. 6.» les -IO0 kilogrammes. 

l\0 ïD:2. - Meules en pierre pour la meunerie. 

Exemption maintenue pour les meules en pierre destinées à la meunerie, mais 
non montées. 

Les meules montées sont à ranger dans ln section XVI, Macltines, etc. 

:\
0 i93. - Meules artificielles en émeri, carborundum, etc. 

Articles qoi se fabriquent parfaitement en Belgique et qu'il y a lieu d'imposer, 
qu'ils soient montés on non. 

Les droits spécifiques prévus ne dépassent pas 10 p. c. ad valorem. 
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N" ï94. - Pierres litltoyrtiphiques. 

Produits exclusivement d'importation étrangère, en faveur desquels est con­ 
serré le régime de la libre entrée. 

l\'" 795. - Ouvrages non dénommés en albûtr«, en lave, en marbre 
ou autres pierres. 

On maintient la libre entrée pour les produits simple-meut taillés ou sciés à 
surfaces planes (lilt. a). Il s'agit ici soit de matériaux de construction, soit de 
produits destinés à recevoir une main-d'œuvre ultérieure. 

Quant aux pierres, marbres, ete., sculptés, polis, moulurés ou autrement ouvrés, 
la franchise prévue actuellement constitue une flagrante anomalie, au regard 
dé l'imposition qui frappe notamment les bois ouvrés, les métaux ouvrés, etc. 
La main-d'œuvre qui façonne la pierre on le marbre n'est pas moins intéressante 
que celle façonnant le bois ou le métal, et il est de la plus élémentaire équité 
<1ue Ie tarif douanier ne leur applique pas des traitements différents. 

Le droit de J5 p. e. ad valorem inscrit dans le projet de tarif pour les produits 
envisagés correspond ü une imposition moyenne, admise dans beaucoup de cas à 
l'égard des objets manufacturés. 

N° 796. - Ouvrayes en marbre artificiel. 

Un droit de fr. 1.50 les JO0 kil. est prêm pour les carreaux, dalles, 
colonnes, etc., par assimilation aux carreaux. et dalles pour pavement, à dessins 
incrustés, dun° 816. 

Les autres ouvrages (litt. b) sont affectés, comme les marbres sculptés, 
polis, eic., du n° i95, du droit de 15 p. c. ad valorem. 

N° 797. - (hunuqe« en asphalte, etc. 

Articles assimilables aux carreaux en ciment, unicolores (n° 798, a-l), et 
imposés, comme ces derniers, au droit de fr. 0.50 les 100 kilogrammes. 

N° 798. - Ouvrages en ciment, etc. 

a) Carreaux, -- Les taux prévus, respectivement fr. 0.f>O, O. 75 et 1. » les 
100 kil., marquent une sensible diminution des droits actuels (fr. I .» et 1.50 
les 100 kil.) qui sont trop élevés eu égai·d à la valeur des produits. 

b) Tuyaux el cuvelages. - Articles de grosse construction pour lesquels il 
s'indiquc de conserver la libre entrée. 

c) Autres ouvrages (tels que balustres, ornements en ciment comprimé, etc.). - 
Ces articles qui ont une valeur plus élevée que les carreaux, sont affectés du 
droit de tr. 2.» les ·JOO kilogmmmes. 
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N° 799. Plaques et carreaux en fibro-cimcnt [éternit, etc.). 

Le droit existant, l) p. c. ad valorem, est converti en un droit spécifique 
d'incidence sensiblement égale. 

N° 800. - Ouvragc.ç en plâtre (moulages). 

a) Plaques et pièces pour construction, - La libre entrée est maintenue pour 
les articles non ornementés; mais en mi son de la différence de valeur et de 
main-d'œuvre subie, les articles ornementés sont imposés h un taux modique de 

· fr. 3.50 les -100 kilogrammes. 

b) Autres ouvrages. •- De mème que pour les ouvrages en pierres, en 
marbre, etc., il est prévu ici un droit de 15 p. c. ad valorem. 

N°• 801 à 80!t-. - Ouvraqes en amiante. 

A part les fils et les cordes non tressées, qui sont libres :1 l'entrée, les divers 
ouvrages en amiante sont affectés actuellement d'un droit de ,> p. c. ou de 
HS p. c. ad valorem. 

Les droits spécifiques prévus, dont l'incidence reste inférieure à iO p_. c. 
ad valorem, sont gradués d'après la valeur respective des produits. 

Nos 80f) à 807. - Briques réfractaires, creusets, cornues, etc. 

Le régime de Ja libre entrée est remplacé par des droits spécifiques, d'ailleurs 
très modérés, dans Ie hut d'aider la main-d'œuvrc belge. 

N°• 808 et 809. - Briques. 

On maintient le régime de la libre entrée pour les briques ordinaires, non 
vernissées, el pour les briques creuses 011 de forme spéciale (n° 808-ci et -b). 

Les briques vernissées, émaillées ou coloriées (n° 808-c) qui sont générale­ 
ment passibles d'après le tarif actuel du droit de 10 p. c. ad valorem sont 
affectées du taux de fr. 0.50 les 100 kil., qui est d'une incidence inférieure à ce 
dernier droit. 
Enfin, les briques blanches, genre Silésie (n° 800) sont soumises an mème 

droit de fr. 0.t>O, par assimilation aux briques vernissées, émaillées ou coloriées. 

N° 810. - Tuiles ou pannes. 

La libre entrée est maintenue pour les tuiles ou pannes sans emboitement, 
non vernissées ni émaillées. Les autres articles conservent leur droit actuel de 
fr. 0.50 les ,JO0 kil., sauf q11' on prévoit une légère majoration de fr. 0.2t> - 
justifiée par la différence de valeur - à l'égard des tuiles à emboîtement, vernis­ 
sées ou émaillées. 
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N" 8H. - Tuyaux en terre cuite ordinaire. 

La franchise est conservée en faveur des tuyaux non vernissés ni émaillés 
(tuyaux de drainage et autres), tandis que le droit <le H) p. c. ad valorem 
afférent aux autres articles est remplacé par un droit spécifique d'incidence 
moindre. 

N°' 812 à 8-lf>. - Pots à fleurs, en terre commune; Pipes de terre ; Poteries 
en terre cuite commune; Carreaux et dalles pour pavement ën terre cuite 
ordinaire. 

Des droits spécifiques, correspondant à une taxe ad valorem ne dépassant pas 
f:> à 6 p. c., remplacent la tarification actuelle (libre entrée ou tO p. c. ad 
valorem). 

N° 816. - Carreaux et dalles pour pavement, en terre fine ou mits en grès. 

Dans le tarif actuel, ces produits sont imposés à raison de fr. -1 .>> ou 1.50 
les ,[00 kil. suivant qu'ils sont unicolores ou multicolores. 
Il esf prévu une nouvelle classification, plus adéquate à la valeur des produit», 

avec des droits variant de fr. 0.50 à fr. L50 les -100 kilogrammes. 

N°• 818 cl 819. - Appareils satuuures, en g1·ès ou en faïence: 
poteries cuites en gr·ès commun. 

L'imposition actuelle, qui est de ·10 p.c. ad valorem, est remplacée par des 
droits spécifiques <lont la charge reste souvent inférieure à cette taxe. 

N° 820. - Poteries cuites en gTès fin. 

Produits assimilables entièrement aux articles correspondants en faïence, et 
qu'il y a lieu de taxer comme ces derniers. 

N° 82·1. - Fleurs artificielles en [oience ou en porcelaine. 

Il s'agit génrralement ici d'articles de luxe ou de fantaisie pour lesquels on 
prévoit un droit de 20 p. c. ad valorem, réduit toutefois :i. 10 p. (:. pour les 
fleurs .lestinées i1 la confection de couronnes. 

N" 821. - Oents artificielles en porcelaine, etc. 

Maintien du droit actuel de -rn p. c. ad valorem. 
rn 
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N° 823. - Perles en porcelaine. 

Ces articles suivront le régime des perles en verre (n° 852) pour broderies, 
passementeries, colliers, chapelets, etc., à l'égard desquelles il est prévu un droit 
minime de 5 p. c. ad valorem. 

N°• 824 et 825. - Ouvrages en faïence, etc.; ouvrages en porcelaine, etc. 

Ces deux positions comprennent la majeure partie des articles de faïence ou de 
porcelaine importés. Les droits existants, respectivement ·10 et 15 p. c. ad 
valofem, sont transformés en droits spécifiques équivalents. 

N°' 826 et 827. - Ouvrages des n°s 824 et 825 avec montures, garnitm·es 
ou parties en métaux; bustes, statues, figm·es et figurines, etc. 

Articles de luxe ou de fantaisie à l'égard desquels se justifie un droit plus élevé 
- soit 20 p. c. ad valorem - que celui afférent aux produits d'usage courant. 

Ne 8·17. - Carreaux de revêtement en grès, en terre fine ou en faïence. 

Les taux fixés dans le projet - fr. l1-. )) , 5. » et. ï. )) les 100 kil. suivant la 
catégorie - correspondent à un droit ad valorem moyen <lont l'incidence ne 
dépasse pas 8 p. c. ad valorem. 

SECTION XIV. 

Verres et ouvrages en verre. 

Dans Ic tarif en vigueur, la catégorie de la Verrerie (n° 66) comporte les 
subdivisions suivantes : 

Verre cassé ou groisil 

Bouteilles, fioles, bonbonnes, dames-jeannes ou 
touries : 

libre. 

En verre blanc ou demi-blanc. 
Autres. 

. fr. 2.» les 100 kilogrammes . 

. fr. 1.50 id. 
Bonbonnes, dames-jeannes on touries clissées. fr. 
Verrerie commune 
Ycrrerie autre; glaces et verres de vitrage 

id. 
10 p. c. ad valorem. 
f Op. c. ad valorem. 

Des objets en vene ou composés principalement de verre rentrent en outre 
dans les catégories Meubles (W p. c. ad valorem), Mercerie et Quincaillerie 
(Hi p. c. ad valorem) et Produits divel's pour l'industrie (5 p. c. ad valorem). 



La section XIV du projet de tarif englobe les produits de l'industrie du verre 
appartenant aux catégories susvisées; elle contient une nomenclature très 
détaillée dont les positions sont généralement affectées de droits spécifiques et, 
par exception, de droits ad valorem. 

Ces droits correspondent, dans la plupart des cas, à la charge. résultant du 
tarif actuel. Dans l'analyse ci-après. on se borne à mentionner les positions pour 
lesquelles on a cru devoir se départir du principe de l'équivaleuce entre le droit 
ancien et le droit nouveau. 

N° 838-b. - Vitraux d'art, peints à la main. 

Articles de luxe; pour lesquels le droit de 20 p. c. se substitue à celui de 
10 p. c. ad valorem. 

N° 842. - Bonbonnes, dames-jeannes ou touries. 

Une légère augmentation de fr. 0.50 les rno kil., est prévue sur les droits 
qui ~rhent actuellement les bonbonnes, etc.: a) en verre blanc ou demi-blanc, 
b) en verre autre. Par contre, le droit de fr. li.» les f 00 kil. afférent aux bon­ 
bonnes clissées (n° 842-c) est réduit à fr. 3.». 

Les taux préconisés représentent un droit ad valorem sensiblement inférieur 
à to p. c. 

N° 844. - Bouteilles et flacons, de (orme ordinaire, etc. 

Par modification au régime existant, cette rubrique ne comprend plus Jes 
petites bouteilles et flacons dont la capieité n'excède pas 25 centilitres, lesquels 
sont assimilés - rationnellement - aux articles tie gobeleterie. 

Tout en n'ayant encore qu'une incidence d'environ ·IO à H p.c. ad valorem, 
les droits spécifiques inscrits dans le projet sont en légère augmentation sur les 
taux actuels, cc pour soutenir notre industrie de la fabrication des bouteilles 
qui lutte péniblement contre l'afflux des produits étrangers. 

N° 846. - Gobeleterie. de cristal ou <Le demi-cristal, 

Articles essentiellement de luxe à l'égard desquels le droit de 20 p. c. 
ad valorem se justifie au même titre que pour diverses autres positions du tarif. 
Il convient au surplus de ne pas laisser péricliter une industrie belge de 

réputation mondiale, qui emploie une main-d'œuvre particulièrement habile et 
bien rétribuée. 

N° 849. - Verres d'optique bruts ; verre brut en boules 011 segments 
pour la [abricatuni des verres d'horlogerie et tle lunettes. 

Le droit de 10 p. c. ad valorem est remplacé par le régime de la libre entrée, 
dans le bul de favoriser la main-d'œuvre 'lui transforme ces produits de fabri­ 
cation exclusivement étrangère. 
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N° 862. - Articles de yobelete1'ie. tels que vases, etc., munis d'tme fermeture, 
monture ou gCtmiture outres qu'en métaux précieux, 

Cc sont des articles de fantaisie ou de luxe qui peuvent supporter le droit de 
20 p. c. ad valorem (actuellement -15 p. c.). 

La même observation vaut pom- les lustres, candélabres, etc., taillés. gravés, 
décorés 011 autrement omementés, repris sous Je n° 863-b. 

SECTION XV. 

Métaux et ouvrages en métaux. 

La présente section comprend les divers métaux susceptibles d'être transformés 
en ouvragcs ; clic englobe les produits bruts, mi-ouvrés on ouvrés de l'industrie 
métallurgique, ainsi que tous les ounagcs en métaux non spécialement repris 
dans les sections XY( ü XXI : Jlachines, Véhicules, llorloqerie et appllreils, 
Instruments de musique, 1lnnes et Compositions diverses. 

La section XV embrasse, en ordre principal, les produits que Ic tarif actuel 
range sous la rubrique iflétaux (n° ~9); elle réunit en outre beaucoup d'articles 
imposés comme Outils (ex n° H3), Mercerie et quincaillerie (n° 38), 1Heubles 
(n° 40), Produits divers pour l'industrie (n° 54), etc. 

La tarification actuelle des métaux et ouvrages en métaux, dont le détail sera 
donné plus loin, comporte des droits ad valorem de 5, ·10 et 15 p. c .• ainsi que 
cles droits spécifiques établis d'après une classification beaucoup trop sommaire, 
cc qui a pour conséquence <pte les mêmes taux s'appliquent à des marchandises 
très dissemblables sous le rapport de la valeur ou du degré d'achèvement. Dans 
son ensemble, cette Iariflcation manque donc de cohésion et elle donne lieu à de 
choquantes inégalités d'imposition. 

Le nouveau tarif des métaux, p1·esque exclusivement spécifique, contient une 
nomenclature très détaillée et Jes droits ordonnés de lelie sorte que chaque 
produit soit taxé non seulement d'après sa valeur, mais aussi selon le quantum 
de travail incorporé. 
Il s'entend que l'on maintient la libre entrée pour les métaux bruts. Les droits 

fixés il l'égard des demi-fabricats restent dans des limites fort modérées, afin de 
ne pas nuire à nos industries de transformation. Quant aux taux 'lui affectent les 
prod nits achevés, c'est-à-dire li vrés tels quels it la consommation, leur incidence 
est généralement comprise entre 8 et 12 p. c., et atteint rarement W p. c. pour 
les articles les pins finis : ils restent ainsi dans la courbe d'une imposition 
normale. 

A. - MÉTAUX Pll~CIEUX. 

N°• 865 et sm;. - A 1·gent, or et platine. 
En règlr f{énéralc, les exemptions et les droits prévus pnr Ir. tarif actuel sont 

maintenus. A signaler cependant que, dan, l'intérêt de la main-d'œuvre belge, 
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il a été prévu une légère taxe sm· l'or et l'argent en feuilles minces et que l'on a 
réduit it t> p. c. le droit de ·IO p. c. ad valorem, afférent aux ébauches d'objets 
visiblement destinées à être ultérieurement ouvrées. 

IJ. - FE1t, FONTE sr A cnm. 

N°' 8Gi à 8ï·I. - Fonte non molléoble. 

Les produits classés sous ces numéros sont présentement imposés comme suit : 

Fonte brute fr. 0.20 les -100 kilogrammes: 
Fonte ouvrée . fi·. 2. » id. id. 

D'autre part, de nombreux produits en fonte ouvrée - notamment les meubles 
et les ustensiles de ménage ou de cuisine -- sont passibles du droit de US p. c. 
ad valorem. 

Dans le projet de tarif, on maintient le droit de base de fr. 0.20 les -IO0 kil. 
pour la fonte brule; les tuyaux et raccorda pour tuyauterie sont affectés, d'après 
le degré de main-rl'œuvrc reçue, des droits variant de fr. 2.» à fr. 3.50 les 
100 kil.; les cuvelages de mines paient fr. 3.>> les lO0 kil., soit environ 10 p.c. 
ad- valorem; enfin les ouvrages 11011 spécialement tarifés (n'' 8ï 1) sont soumis, 
d'après le genre de main-d'œuvre et. Ic poids 'par pièce, à des taxes variant de 
fr. 2.50 à fr. 15.)) les 100 kilogrammes. '- 

Les Laux prévus sous le 11° 871 correspondent, en général, [t des droits 
ad valorem d'une incidence sensible-ment inférieure ü ·lt> p. c. Cette réduction de 
droits profitera à quantité d'articles d 'usage courant. 

Fe1', acier el fonte malléable. - (N°s 872 it 934). 

N°' 872 à 87/J.. - Fer brut, ébauclié et massiaux ; acier fondu brut, en lingots; 
acier fondu, dégrossi (brames et blooms, billettes et targets). 

Les droits de base du tarif actuel, thés respectivement à fr. 0.30, fr. 0.40 et 
fr. 0.HO les -100 kil. sont maintenus, 

N° 870. - Aciers speciaua: en barres. 

Les aciers spéciaux en barres, lesquels servent. principalement à la fabrication 
d'outils, coûtent beaucoup plus cher que les aciers ordinaires. Le prix en est de 
plus très variable en raison de la diversité des espèces et, partant, l'imposition 
au poids serait fort difficile-à gradut:r. Mieux vaut prévoir une charge ad valorem, 
qui pourrait être de t> p. c. 

N°~ 87G :\ 878. - Fers à profils' spéciaux (I, T, L, U, Z, etc.) Laminés à chaud; 
fers battus, étirés ou laminés, à: chaud, non dénommés ailleurs; mils. 

Maintien du droit de base actuel, soit fr. L>> les 100 kil. Les poutrelles cin - 
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trées sont comprises sous le n" 876 et le droit y afférent de fr. 2. » est réduit 
.à. fr. t. » les ,100 kilogrammes. 

N° 879. - Bandages de roues, bruts; centres de roues, laminés, bruts. 

Ces produits ont reçu une rnain-d'œuvre plus importante que ceux repris sous 
les numéros 876à 878; ainsi s'explique le droit de fr. 2.)) qui leur est attribué. 

N°• 880 et 88L - Tra-verses pom· chemins de fer, etc.; éclisses pour mils. 

Produits pouvant être assimilés sous le rapport de la valeur, et pour lesquels 
on prévoit le taux de fr. ,t .» les 100 kil. Les éclisses paient fr. 11-.» d'après le 
tarif en vigueur. 

NQ 882. -- Fer laminé à froid (de diamètre supérieur û JO millimètt·es). 

Droits fixés respectivement à ('r. LöO et fr. 2.i> pour les deux paliers, au lieu 
des taux actuels de fr. li-.>> et de fr. 2.)). 

N°• 883 et 884. - Tôles, même ondulées ou découpées à angles droits, 
non murement ouvrées; fers et aciers feuillards. 

Les droits varient, en proportion de la main-d'œuvre reçue, de fr. 1.20 à 
fr. 5.>> les -100 kil. Les droits existants sont de fr. t.», fr. 3.)) et fr. lt-.», sauf 
que les tôles étamées (fer blanc) sont admises librement. La franchise concédée 
anciennement en faveur des tôles étamées ne se justifie plus dans l'état actuel de 
notre industrie. 

N° 88ö. - Tôies en bi-métal (fer ou acier· et aluminium ou cuivre). 

Produits de valeur élevée pour lesquels le droit préconisé de fr. f O.)) les 
tOO kil. ne représente encore qu'un pourcentage ad valorem minime. 

N" 886, -. Bandelettes perforées pour le cerclage des caisses. 

La taxe actuelle est de fr. 2. i> les 100 kil. Les droits préconisés, respective­ 
ment de fr. 4.>> et fr. a.)), sont plus adéquats à la valeur de ces produits. 

N°• 887 et 889. - Tôles cannelées, striées, losangées, etc.; tëles découpées 
autrement qu'à angles droits. 

Pour tenir compte de l'augmentation de valeur résultant de la main-d'œuvre 
subie, les droits prévus pour ces produits sont ceux des tôles selon l'espèce, mais 
augmentés de 20 p. c. 
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N° 888. - Tôles perforées. 

Droits préconisés de fr. /2-.» à fr. 7.» les 100 kil., au lieu de celui de fr. 4.)} 
perçu actuellementv Il s'agit d'articles ayant subi un déchet important au perfo­ 
rage, et dont Ja valeur an kilogramme est sensiblement plus élevée que celle des 
tôles pleines de qualité et d'épaisseur correspondantes. 

N° 890. - Métal déployé. 

Maintien du droit de 4 francs. 

N° 891. - Fils d'acier pour la [abrication des câbles et des cordes. 

Ce sont des fils de forte résistance que nous importons surtout de l'étranger. 
Dans l'intérêt de l'industrie belge de la fabrication des câbles et cordes métal­ 
liques, il convient de maintenir .le régime de faveur existant, soit le droit 
modique de fr. 1.» les -100 kilogrammes. 

N°• 892 et 893. - Fils d'acier p0U1' montures de parapluies; fils d'acier pour 
la fabrication de garnitures de cardes. 

On reproduit le régime de l'exemption qui existe depuis nombre d'années. 

N° 89/t-. - Fils ou verges de fer ou d'acier (d'épaisseur n'excédant pas 
,10 millimètres). 

Les droits actuels varient de fr. L» à fr. li.» les 100 kil. Une nouvelle classi­ 
fication est établie, avec des taux allant de fr. 1.50 à fr. 6.», d'après l'espèce et 
l'épaisseur des fils. 

N°• 895 et 896. - Tubes et tuyaux; raccorë» pour tuyauteries. 

Le tarif proposé comporte une classification détaillée avec droits variant de 
fr. 4.>> à fr. m.}) les 100 kil. et calculés pour correspondre à une incidence 
moyenne de 10 p. c. ad valorem. 

N° 897. - Tubes, barres ou fils recouverts d'une enveloppe de cuivre, etc. 

Produits de valeur relativement élevée, pour lesquels il est prévu un droit 
spécifique de fr. ·13.» les 100 kil. représentant environ 10 p. c. ad valorem. 

N°• 898 à 953. - Ouvrages divers en (er. 

Il a été établi sous ces numéros une nomenclature détaillée des divers ouvrages 
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des divers ouvrages en fer. acier et fonte malléable qui, d'après Ie tarif en 
vigueur, sont soumis au régime douanier suivant : 

Fonte ouvrée : 

(Pour les 011\'l'ages en fonte malléable). . fr. 2.>; les 100 kilogrammes. 

Fm· et acier ouvrés : 
a) Ouvrages spécialement dénommés (pour les 

fonds de chaudières emboutis) . . fr. 
b) Autres ourrages. . fr. 

Fer blanc ouvré 

2.» Jes -JOO kilogrammes. 
4,. » id. 

·10 p. c. ad valorem. 

Jfachfoes, mécaniques et outils : 
En fonte, en fer ou en acier . . . fr. 2. >> et fr. -1. » les f 00 kilogr. 

iJlercerie et qumcuillerie . • . -rn et 20 p. c. ad valorem. 

Meubles . . . f 5 p. c. ad valorem. 
Produits dioers pour l'industrie. . . :'.> p. c. ad valorem. 

Véhicules autres 'fUC pom· voies ferrées : 
Pièces détachées 12 p. e. ad valorem. 

J,~dépcndammcnt des disrordanccs <pte l'on remarque parmi les taux ad valo­ 
rem figur;int ci-dessus. les droits spécifiques appliqués actuellement à de 
nombreux ouvragrs en fer, acier ou fonte malléable correspondent à des droits 
ad valorem excessivement variables, et cc d'autant moins élevés que les produits 
sont pins chers pour un poids donné : ils s'élèvent parfois jusque ·10 p. c. ponr 
les produits pondéreux et de facture rudimentaire, tandis qu'ils descendent 
mème au-dessous de -1 p.c. à l'égard de certains objets ayant incorporé beaucoup 
de main-d'œuvre. 

La nouvelle tarification s'inspire du souci d'arriver à une répartition plus 
équitable de la charge fiscale qui frappe les produits importés. C'est dans cc but 
qu'ont été créées de nombreuses positions groupant les marchandises de mème 
espèce on dr destination analogue, cl que souvent des paliers - appropriés 
ont été établis de façon à imposer au mème droit les produits de valeur sen­ 
siblement égale. 

A part quelques rares exceptions, les droits spécifiques ont été adoptés pour 
les ouvrages tombant som; les numéros 898 tl 9,JH; ces droits ont été généra­ 
lement calculés de façon à correspondre à un taux moyen d'environ 10 p. c. 
ad valorem, sauf le cas d'articles finement ouvrés ou d'articles de mercerie pour · 
lesquels l'incidence du droit est un pru plus élevée. 
Si les taux prévus comportent d'assez nombreuses augmentations au regard 

du tarif actuel, il est non moins exact. r1uc beaucoup d'articles présentement 
imposés à Ui p. c. ad valorem bénéficieront rl'une réduction sensible; tel est le 
cas notamment pour les objets de ménage (ouvrages en tôle) tombant sous 
l' application du n" U02. 
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C. - Cu1vRB. 

On indique ci-après le régime douanier du cuivre tel qu'il figure sous 
le 11° 39 (Métaux) <lu tarif en vigueur : 

Cuiv1·e : 
Brut. , 
Battu, étiré ou laminé 
Ouvré . 
Monnaie étrangère 

Libre. 
. fr. -10.» les 100 kilogrammes. 

!O p. c. ad valorem. 
Prohibée. 

Il est en outre à noter que la nomenclature du nouveau tarif (n"' 933 à 959) 
comprend des ounages taxés présentement à ·W p. c. ad valorem ( objets de 
mercerie et quincaillerie cl meubles) et quelques rares articles rentrant dans la 
catégorie des [er el acie1· ouvrés (articles composés partiellement de cuivre, 
celui-ci non dominant) ou <lans celle des machines, mécaniques et outils en cuivre. 

N° 935. - L'exemption est maintenue pour Ic cuivre coulé brut, en lingots, 
masses, etc. s ainsi que pour les limailles, déchets et débris de vieux ounages. 

N°• 936 à 940. -·· Ces positions englobent le cuivre en tôles, feuilles, plaques 
ou planches, et le cuivre en barres (?U fils. 

I.e droit actuel de fr. -IO.>, les IO0 kil. est conservé pour les tôles, feuilles, etc., 
ordinaires, simplement battues ou laminées, et pou1· les barres et fils simplement 
laminés ou étirés d'une épaisseur de plus de 10 millimètres. 

A l'égard des produits ayant subi un travail plus avancé, il est prévu une 
-majoration du droit <le fr. 10.» en rapport avec l'augmentation de valeur résul­ 
tant de la main-d'œuvre supplémentaire. 

Quelques-uns des articles visés sous les n°• 036 à ~H-0 sont imposés présente­ 
ment à 10 p. c. ad valorem; les droits spécifiques qui leur sont assignés dans le 
projet sont inférieurs à cette taxe. 

NQ 9/t-f. - Tubes et tuyaux. 

Ces produits paient actuellement. suivant Ic genre de main-d'œuvre reçue, 
fr. ·10.» les 100 kil. ou 10 p. c. ad valorem. Les Laux proposés, exclusivement 
spécifiques, co nes pondent à un pourcentage ad valorem inférieur ü t 0 p. c. 

N°' 9/t-2 à 9f>6 et 959. - Ouvrages divers. 

Les droits spécifiques proposés sous ces numéros ont été calculés en tenant 
compte du degré d'achèvement et de la valeur respective des divers ouvrages 
envisagés. Ils correspondent, dans beaucoup de cas, à une charge inférieure aux 
taux de tO p. c. et de -15 p. c. ad valorem perçus actuellement. 

N<l• 9t5ï et 958. - Monnaies. 

Ces numéros visent les monnaies belges et les monnaies étrangères, pour 
lesquelles on maintient les régimes douaniers existants. 

2-l 
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D. - NICKEL. 

N°• 960 à 967. - D'après le tarif en vigueur, le régime du nickel correspond 
absolument à celui du cuivre. 

La tarification préconisée sous les n°• 060 :1 96ï procède <les règles suivies par 
rapport au cuivre; mais la nomenclature est moins détaillée étant donné que les 
applications industrielles du nickel sont beaucoup moins étendues. 

E. -- ZL"iC. 

-N°• 968 à 974. - Les divers produits du zinc repris sous ces numéros sont, 
d'après le tarif actuel, les uns exempts de droits (zinc non ouvré )' compris le 
zinc étiré ou laminé), et les autres, passibles du droit de ·JU ou 15 p. c. ad valorem 
(zinc ouvré, mercerie et quincaillerie, meubles). 

La franchise prévue aujourd'hui polll' le zinc étiré ou laminé ne s'applique 
qu'aux tôles, feuilles, planches, barres, fils, tubes et tuyaux simplement battus, 
étirés ou laminés; dès que ces produits ont subi une main-d'œuvre supplémen­ 
taire, ils deviennent passibles du droit de t O Ij· c. ad valorem. 

Le projet de nouveau tarif fixe des droits spécifiques pour les divers laminés 
(n'" 969 à 071 ), mais en réduisant notablement Ia charge de iO p. c. qui affecte 
certains d'entre eux. Les taux proposés correspondent, dans leur ensemble, à un 
pourcentage ad valorem inférieur à 5 p. c. 

Les ouvrages figurant sous les n°' 972 à 974 sont égnlement affectés de droits 
spécifiques dont l'incidence ne dépasse pas les droits à la valeur perçus en vertu 
du tarif existant. 

F. - PLOMB. 

i\0• 975 à 981. - Comme pour les autres métaux l'exemption est maintenue 
en faveur du plomb brut (n° 975). 

Le plomb laminé ou étiré (11°• 976 à Sl78) est aflecté de droits spécifiques 
modérés, en corrélation avec ceux prévus pour les laminés rentrant dans d'autres 
classes du projet <le tarif. 

Quant aux ouvrages des n°• 979 à 98-1, les droits fixés sont en rapport avec 
le degré d'achèvement des produits, et ils ne dépassent pas le taux actuel de 
tO p.c. ad valorem (if> p.c. pour les articles de Me,rcerie). 

G. - É1'AIN. 

N°• 982 à 990. - La méthode suivie pour la tarification des métaux des 
classes précédentes a également été adoptée pour l'étain et. les ouvrages en étain, 
sauf que les droits prévus ici apparaissent généralement comme plus élevés, ce 
par suite de la valeur plus grande <lu métal. 

Les feuilles minces d'étain (n" D81-) el les capsules et couvercles pour bouteilles 
(n° 988) sont affectés de droits spécifiques plus élevés que ceux du tarif actuel, 
mais leur incidence ne dépasse ce pendant }Jas le taux modéré de 1.0 p. c. ad 
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valorem. Cette modification de régime se justifie par Ja nécessité de venir en 
aide à quelques industries belges qui s'occupent des dites spécialités et qui se 
défendent péniblement contre la concurrence étrangère. 

Il. - ALUl\lINiiJM. 

N°• 99t à 1 OOI. - Le tarif en vigueur indique sous le n° 39 (illétaux) le régime 
douanier suivant : 

Aluminium: 
Brut libre. 
Battu, étiré ou laminé 
En tôles ou feuilles découpées en rond ou sui- 

vant croquis . • fr. 
En pièces simplement coulées . 
Ouvré . 

libre. 

5. » les 100 kilogrammes. 
20.)> les ·I 00 kilogrammes. 

·10 p. c. ad valorem. 

D'autre part, les menus ouvrages et Jes ustensiles de ménage et de cmsme 
appartiennent à la classe de Me·rcerie et quincaillerie, et sont taxés de ce chef à 
·15 p. c. ad valorem. 

La nouvelle tarification de l'aluminium comporte une nomenclature détaillée, 
mise en rapport avec les nombreuses applications que cc métal reçoit de nos 
jours. Les taux spécifiques proposés restent dans des limites modérées; ils sont 
d'ailleurs établis sur Jes mêmes bases que ceux figurant dans les classes précé­ 
dentes pour l'étain, le plomb, le zinc, le cuivre, etc. On note entre autres que les 
articles d'usage cournnr-e- tels les ustensiles de ménaae et de cuisine <ln n° H)00- " ~ 
supporteront une charge moins forte qnc celle dérivant <lu tarif actuel. 

/. - OuYnAGÊs DIVERS EN MÉTAUX COllnJUNS. 

N° 1002. - Poêles, cheminées, calorifères, fourneaux de cuisine, cuisinières. 

Le droit actuel de ·15 p. c. ad valorem (Meubles) est converti en droits spéci­ 
fiques, mais dans le sens d'un abaissement sensible els la taxe. 

N° 1003. -- Plumes à écrire. 

Simple conversion du droit ad valorem en droits spécifiques. 

l\~• -IOO!i et 1005. - Caractères d'imprimerie; clichés, planches et coins 
pou» imïJressions sur papier, etc. 

. 
La libre entrée dont bénéficient ces produits, en vertu <ln tarif actuel, constitue 

une anomalie au regard du régime assigné à la généralité des ouvragc3 en 
métaux dont les similaires sont fabriqués en Belgique. 

Pour répondre aux instances de nos fabricants de caractères typographiques et 
de nos maitres photograveurs, qui demandent un traitement égal à celui des 
autres industries, Ic projet de tarif soumet les produits en question ~ des droits 
spécifiques dont l'incidence ne dépasse pas le taux <le 10 p.c. ad valorem. 

t2 
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N°• 1008 à 1016. - Articles de coutellerie spécialement dénommés. 

Les divers articles de coutellerie repris sous ces numéros sont généralement 
passibles, d'après le tarif existant, du droit de f5 p. c. ad valorem (ilfercerie et 
quincaillerie), à l'exception de quelques objets rentrant dans la classe des Outils 
en [er ou en acier ou dans celle des Fe1· et acier ouvrés .. 

Le tarif proposé, qni est exclusivement spécifique, comporte des taux 
évidemment très différents les uns des autres, pae sui le de la grande variété des 
articles. Le pourcentage ad valorem qui a servi de hase pour le calcul des 
nouveaux droits ne dépasse jamais 1~ p. c., et dans beaucoup de cas - 
notamment pom Jes articles ordinaires -· il reste sensiblement inférieur à cette 
limite. 

N° '1017. - Articles de coutellerie non· dénommés. 

Cette position est relative à de menus objets de coutellerie, pour lesquels une 
tarification spécifique ne se laisse guère entrevoir. On conserve dès lors le régime 
actuel. 

N° ·1018. - Articles de ménage, de cuisine ou de table, etc. 

Articles imposés présentement à 15 p. c. de la valeur, et qui sont affectés de 
. droits spécifiques dont l'incidence est plutôt inférieure à ce pourcentage. 

N° 1010. - Oum·ages en métaux communs, non dénommés ailleurs. 

Maintien du droit ad valorem actuel, qui pomra ultérieurement être converti 
en droits spécifiques. 

SECTION XVI. 

Machines, engins mécaniques et appareils, matériel de chemin 
de fer et matériel électrique. 

La tarification actuelle des Jlfachines, mécaniques et outils ( n° 33) est établie 
comme suit (droits de base) : 

En aluminium . 
En fonte 
En fer ou en acier. 
En bois. 
En cuivre ou en toute autre matière . 

fr. 40.» les 100 kilogrammes. 
fr. 2.» les 100 id. 
fr. IL,> les ,t 00 id. 

tO p. c. ad valorem. 
fr. 12. » les 100 kilogrammes. 

En vertu d'une disposition particulière, les pièces détachées ou parties de 
machines som assimilées aux machines complètes, et les machines ou pièces de 
machines soumises à des droits différents sont classées d'après la matière princi­ 
pale par le poids. 

D'autre part, les courroies pour machines suivent une tarification spéciale, el 
les rouleaux ù vapcu1· servant au cylindrage de l'empierrement des routes sont 
admis librement. 
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li est également stipulé (1ue les machines ou parties de machines en cuivre, en 
caoutchouc, ete., peuvent être déclarées comme Cuivre ouvré, Caoutchouc 
ouvré, ete., si l'importateur juge celle tarification plus favorable que celle des 
11/achines el mécaniques. 

On a repris, clans la section XVI, la généralité des produits classés présente­ 
ment comme :lfochi11es et mécaniques, notamment les voitures et wagons pour 
chemins <le fer et tramways, ainsi que les machines el engins électriques; y ont 
été incorporés aussi quelques rares articles qui appartenaient à d'autres catégo­ 
ries du tarif. Par contre, les outils ne sont plus assimilés, comme maintenant, 
aux Machines et mécaniques : ils sont compris dans les sections du nouveau tarif 
relatives aux ouvrages en bois, aux 01m·agcs en métaux, etc. 

Les importations en Belgique de machines et de mécaniques sont considérables, 
surtout depuis la guerre, et en ·l 920 et ·I 921 elles <lé passent de beaucoup nos 
exportations. 

Voici les chiffi·cs fournis par notre statistique commerciale pour les armées 
·19·12 et 1913, 19'-20 et ·192! : 

a) 1Jlaclii11es et mécaniques non dénommées. 

Importations. Exportations. 

ANSÉES. Quantités. Valeurs. Quantités. Valeurs. - - - - 
Kil. Fr. Kil. Fr. 

1.912 99,68{,703 99,393,367 82,(56,856 94,619,534 

1.913 W7,66U!H -108,705,041 73,754,392 77,265,059 

-1920 ½47,260,407 537 953,496 70,078,941 23i ,316,306 

1921 131 ,4'13,807 510,511,888 H,564,1.96 259, 246,3:i 2 

b) Voitures pour chemins de fer et tromuau«. 

Importations. Exportations. 

ANNÉES. Quantités. \'aleurs. Quantilés. Valeurs. 
- - - - 
Kil. Fr. Kil. ~·r. 

1912 9,035,182 8,082,583 133,5~8.092 119,925,755 

!913 :i,l-lï6,006 4,444,845 132,363,323 93,106,094 

1920 153.033 171. 200,4:H,354 23,416,40t 54,798,870 

1921 39,2;z6,567 82,:i 1 (i,297 33,mm,487 88,332,801 

1 
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Les machines et mécaniques livrées sur notre marché sont composées pour 
plus de 90 p. c. des quantités ci-dessus, de foute dominante, ou de fer et acier 
dominants. Le droit de base y afférent en vertu du tarif actuel est donc respec- · 
tivement de fr. 2.>, oil de fr. 4.» les 100 kilogrammes. 

Point n'est besoin d'insister sur les anomalies d'imposition résultant de cette 
classification rudimentaire qui ne prévoit que deux taux de droits pour des pro­ 
duits dont la valeur, ramenée à l'unité de poids; présente des différences énormes 
suivant qu'il s'agit de machines pondéreuses, de facture pins compliquée, ou 
d'appareils appartenant à la mécanique de précision. 
Il n'est guère admissible, par exemple, que les dynamos ou moteurs 

électriques (généralement :'1 fonte dominante) et dont certains valaient avant la 
gue1·rc plus de fr. JOO.» les IO0 kil., puissent acquitter Ic même droit de 
fr. 2.>> que les volants de machines cl autres pièces en fonte moulée qu'on payait 
de fr. 15.,> à 25.» les 10(1 kilogrammes. Que dire aussi de l'imposition des 
machines à écrire valant en 19·U. jusque fr. 50.» Ic kil., et qui sont taxées de 
fr. 4.» les 100 kil. comme les wagons :·1 marchandises dont Ic prix s'établissait 
aux environs de fr. 50.» les ·IO0 kilogrammes'? Des rapprochements de l'espèce 
pourraient' être faits tt l'égard de quantité de machines ou d'engins mécaniques à 
fonte, ou :\ fer et acier prédominants. 

La tarification des Machines en cuivre ou. en toute autre matière (à fr. 12.» 
les 100 kil.) donne lieu ü ries anomalies tout aussi nombreuses cl flag1·antes, 
étant donnée l'immense variété de produits que renferme celle classe. A citer 
notamment les câbles électriques souterrains pour lesquels le droit de fr. 12.» 
les 100 kil. correspond á environ 10 p. c. de la valeur, tandis que le même 
droit de fr. 12.» appliqué aux lampes électriques ù incandescence représente une 
charge ad valorem inférieure à fr. 0.30 p. c., le tout rapporté aux prix 
d'avant-guerre. 

Une des hérésies les plus choquantes du régime actuel, c'est que les droits 
sur les machines sont dans beaucoup de cas inférieurs mix droits qui frappent 
les divers éléments entrant dans leur fabrication, de sorte '{Ue la charge fiscale 
pèse en raison inverse de la main-d'œuvre incorporée. On pourrait citer le cas 
des machines imposées seulement à fr. 2. » les IO0 kil., au regard des fils et 
tôles de enivre employés dans leur construction et qui paient un droit quintuple; 
de même, les laminés de fer ou d'acier : barres, profilés. tôles, etc., dont Ic 
droit spécifique représente une taxe ad valorem de U à 8 p. c., sont incorporés 
dans quantité d'engins ou d'appareils pour lesquels le droit en vigueur ne repré­ 
sente que 2 ou 3 p. c., et parfois beaucoup moins. 

En se plaçant i1 1111 autre point de me, il fout ajouter que la machine marque 
un stade beaucoup plus avancé dans la construction qnc 11\S laminés cl autres 
fabrieats de l'espèce et, comme telle, réclnme un régime douanier au moins égal 
ou même supérieur. Enfin, la machine ne s'acquiert que de loin en loin, sa durée 
moyenne étant au minimum de dix ans, voire de quinze ans 011 plus. Sur pareil 
produit l'incidence du droit d'entrée ne ~se répète donc point tous les ans, ainsi 
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qu'il en est, par exemple, pour les tissus, vêtements, chaussures et autres 
produits d'usage courant. 

A part de légères retouches opérées au cours des années, le régi1ne existant 
remonte à plus d'un demi-siècle, alors que les machines et les mécaniques 
n'étaient que peu ou point fabriquées chez nous, el qu'il s'indiquait donc de les 
laisse!' entrer aux conditions les meilleures - c'est-à-dire avec un droit minime - 
afin de favoriser la création de notre outillage industriel. 

Mais ainsi qu'il a été exposé plus haut, la situation est radicalement changée, 
puisque nous sommes devenus <le gros producteurs de machines; aussi bien 
n'est-ce pas d'hier qu'on réclame la révision d'un régime suranné cl l'instaura­ 
tion d'un traitement plus favorable vis-à-vis d'une industrie essentielle au point 
de vue de la prospérité économique du pays et de son expansion. Cette révision 
s'imposait <l'ailleurs depuis de nombreuses années poul' mettre notre tarif en 
harmonie avec ceux qui ont été sucessivement adoptés dans Ja généralité des pays 
producteurs <l'Europe et d'Outrc-mer. 

S'inspirant des tarifs étrangers les mieux conçus, le projet de nouveau tarif 
contient une classification technique et détaillée des articles, afin <le tenir compte 
de la valeur relative des divers objets en fonction de la main-d'œuvre incorporée. 
Celte classification fournira en outre les éléments d'une statistique commerciale 
permettant de suivre, polll' chacune des diverses branches <le la construction 
mécanique, le mouvement des exportations el des importations de la Belgique, 
et d'en tirer les enseignements utiles. 
Il n'est pas non plus sans intérêt de mentionner qu'une spécialisation judicieuse 

donne de la souplesse au tarif et permet de mesurer la portée des concessions 
que le Gouvernement belge serait éventuellement appelé à consentir lors des 
tractations pour la conclusion d'accords commerciaux. 

Le tarif proposé étant conçu d'après des bases toutes nouvelles, ne présente 
aucune analogie avec la classification existante; il ne pourrait donc être établi, 
avec quelque pertinence, un rapprochement par article entre Ie régime nouveau 
et le régime ancien. · 

Sauf quelques rares positions qui demeurent affectées d'un droit ad valorem, 
les taux prévus sont spécifiques; la quotité en a été établie en tenant compte des 
valeurs respectives des produits. L'incidence ad valorem de ces taux reste dans 
les limites modérées de 8 à 10 p. c. - soit la charge prévue pour beaucoup 
d'ouvrages en métaux - et descend même parfois au-dessous de 8 p. c., lorsqu'il 
s'agit de machines ou d'appareils qui ne sont pas encore de fabrication courante • 
en Belgique. 

SECTION XVII. 

Véhicules autres que pour voies ferrées. 

La section XVII porte le même titre et embrasse d'une manière générale les 
mêmes produits que le n° 70 du tarif actuel, sauf que la nomenclature y est plus 
complète el qu'elle incorpore en plus les aérostats, les avions, ainsi que les 
navires et bateaux. 
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La rubrique principale de cette section, Ic n° HOO, vise les voitures auto­ 
mobiles. 

La loi du 31 mars H)2t a établi pour ces véhicules une tarification à deux 
paliers suivant le poids, sa voir : 

l De toute espèce pesant moins de 2,000 kil., et 
l voitures à voyageurs pesant de 2,000 à 4,000 kil. 

1

1 

exclusivement . . . . 20 p. c. ad valorem. 

Autres . . 12 p. c. ad valorem. 

Voitures automobiles. - 
Châssis avec ou sans moteur, 
avec ou sans carrosserie. 

Depuis l'instauration du régime ad valorem, l'Administration a eu l'occasion 
de constater que des sous-évaluations se pratiquent fréquemment à l'entrée, de 
sorte que le droit réellement perçu est sensiblement inférieur an taux inscrit 
dans le tarif. D'autre part, en présence de l'instabilité des prix, il est malaisé de 
déterminer ries valeurs normales, cc qui provoque des contestations incessantes 
avec la douane. Pour remédier à ces inconvénients, on propose d'en revenir à la 
tarification au poids. 

L'industrie belge de l'automobile, qui occupe un grand nombre d'ouvriers, 
est loin d'ètre dans une situation brillante. Les causes principales du malaise sont 
imputables, d'une part, à l'afflux considérable des automobiles étrangères, 
d'autre part, aux taxes douanières prohibitives créées, après la guerre, dans la 
plupart des pays qni constituaient jadis nos principaux marchés d'exportation. 

Les chiffres ci-après extraits de notre Statistique commerciale témoignent de la 
régression de l'industrie automobile belge au cours de ces dernières années : 

Voitutes complètes et châssis. 

1 Importation. Exportation. 

ANNÉES. Quanlités. Valeurs. Quantités. Valeurs. 
- - - - 
!(il. Fr. Kil. Fr. 

l!H2 1,059.000 ;;,415,000 3,082,000 25,523.000 

1913 1,H5,000 5,356,000 3,467,000 28,014,000 

19i!O 5,604,000 86,227,000 3,002,000 37,051,000 

1921 6,561,000 69,033,000 1,840,000 38,067,000 

1922 9,459,000 66,690,000 912,000 i6,744,000 
.neuf premiers 

mois). 

Ainsi Vimportation des voitures complètes et des châssis qui, en !912 et !913, 
n'accusait qu'une moyenne <le ,t ,100,000 kil., met en ligne, en !920 et 1921, 
les quantités énormes de 5,ü0l~,000 et 6,5(H ,000 kilogrammes. A l'exportation, 
l'année HH2 se clôture par un boni de 2,000,000 de kil., tandis qu'en 1920 
et 1921, le mali atteint de 2,600,000 kil. et4,720,000 kilogrammes. 
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Les chiffres des 9 premiers mois de 1 !)22 sont encore plus impressionnants 
il l'importa Lion 9,ioV,000 kil., pour une valeur déclarée (inférieure à la valent' 
réelle) de plus de 66 millions de Irancs; à l'exportation seulement 9·12,000 kil. 
pour fr. J6,7!t-1.,000.». 

Pour mieux éclairer l'influence <les régimes douaniers sm· notre trafic d'auto­ 
mobiles, on indique ci-après, pour les années d'avant-guerre el. pour les années 
d'après-guerre, le commerce spécial entre la Belgique et l'un des pays où les 
droits d'entrée ont été particulièrement majorés : 

Importations de France Exportations de Belgique 
1 en Belgique. en France. 

ANiSÊëS. ·- - 
Nombre 

1 
Valeurs. Nombre 

1 
Valeurs. d'automobiles. d'automobiles. 

1 

1912 60{ 3,094,000 -177 1,573,000 

1913 587 3,073,000 264 2,313,000 
-1.920 1,639 . 33,8frl,00O 157 2,543,000 
·l~i 2,006 32;l35,000 85 2.000.000 
um 1,952 25,-t6a,ooo 12 253,000 

(9 premiers 
mois). 

Voici, au surplus, Je taux des droits d'entrée, à ce jour, dans les principaux 
paJs avec lesquels nous sommes en relations d'affaires : 

Pays. l · Marchandises. 
1 

Base. 
1 

Taux. 

France. Voitures automobiles de toute espèce. Valeur 45 p.c. 

Angleterre. . . Id. Valeur 33 i/3 p.c . 

Italie . 

Espagne • 

États-Unis d'Amttique . 

Voitures automobiles pesant jusqu'à 
2,500 kil. 

Voilures automobiles valant : 

a) jusqu'à 20,COO pesetas; 
h) plus de 20,000 pesetas. 

\'oitures automobiles. 

1 100 kil. 1 de_ 65 à l i ·120 lires or. 
, (plus une surtaxe de :) 

l Valeur 1 35 p. c. 
(plus la taxe de luxe et une 

taxe additionnelle à la taxe 
. de luxe). 

Valeur 
Valeur 

Valeur 

Payables en or. 

25 p.c. 
30 p. C. 

25 p. C. 

~3 
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Sans atteindre l'incidence de quelques uns des taux ad valorem cités ci-dessus, 
Jes droits spécifiques inscrits au projet du nouveau tarif comportent cependant 
une majoration sensible d~ la charge fiscale qui frappe actuellement les automo­ 
biles à leur entrée en Belgique. 

Mais il faut considérer (JUC ces droits se trouvent en quelque sorte dictés par 
la politique douanière des autres pays. Et ceci permet aussitôt d'ajouter que les 
taux prévus pourraient éventuellement être réduits, en échange de concessions 
équivalentes qui nous seraient faites sui· les tarifs étrangers. 

N° f O!>0. - Carrosserie proprement dite. 

N° i09t. - Véhicules de commerce, d'agriculture et de roulage, 

Ces deux positions groupent les voitures à traction animale pour voies non 
ferrées, soit qu'il s'agisse de la carrosserie de luxe, soit que l'on envisage les 
voitures de commerce, d'sgriculture et de roulage. Les spécialisations créées pour 
ces véhicules sont rendues nécessaires par les différences de valeur des objets. 

Les taux proposés ne sont pas exagérés et correspondent généralement au 
droit actuel de 15 p. c. ~d valorem. 

N° -100:2. - Voitm·es d'enfants, à bras, etc. 

Les véhicules dont question, en raison de la main d'œuvre subie, ont une 
valeur relativement élevée. lis supporteront aisément une charge de fr. iOO.» 
les i 00 kilogrammes. 

N(> 1093. - Vélocipèdes complets. 

La situation de l'industrie du cycle est précaire; nos ventes à l'étranger sont 
loin d'égaler les achats 'JllÏ y sont faits. C'est ainsi que, pendant les années 19t2, 
-1913, -1910 et 192-1, nos constructeurs n'expédiaient au dehors que 13,512, 
11,189, 27, iï5 et ·t 8,000 kil., tandis que les usines étrangères nous envoyaient 
f!a.5,G6i, 185,094-, 317~05ï et 238,127 kilogrammes. 
Une telle situation est ruineuse pour la production- nationale et ceci justifie 

que le droit spécifique proposé soit un peu supérieur au taux existant de 
15 p. c. ad valorem. 

N° IOV4. - .Motocycles avec ou sans moteur. 

La charge de fr. H>O.» les 100 kil. prévue pour les motocycles représente à 
peuprès le droit ad valorem actuel de 20 p.c. 

N° 1095. - Side-cars. 

Présentement, les side-cars suivent le mèrne régime que les motocycles 
complets; il est propose de leur appliquer aussi le même taux spécifique. 
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N° f 096. - Selles de vélocipèdes et motOC!Jcles. 

Le droit spécifique proposé est plutôt inférieur au taux de 12 p. e. ad valorem 
qu'il remplace. 

N°' 1097 et 1098. - Pièces détachées de vélocipèdes ou de motocycles . 
• 

En corrélation avec le nouveau régime proposé à l'égard de ouvrages en 
métaux (section XV), le droit fixé pour les pièces détachées brutes est un peu 
supérieur aux taux actuels; quant aux pièces ouvrées, les droits résultent de la 
transformation du taux ad valorem en droits spécifiques. 

N° 1099. - Pièces détachées de véloci71ètles ou de motocycles, 
en autres matières que le fer, la fonte et l'acier, et non spécialement tarilées, 

Les pièces détachées reprises sons cc numéro, passibles actuellement du droit 
de 12 p. c. ad valorem, suivront à l'avenir le régime des ouvrages selon l'espèce. 

N°, if 00. - l'oitures automobiles : 

a) Cluî.~sis avec ou sans moteur, avec 01t sans carrosserie. 
h) Carrosserie. 
c) Cadres porteurs de chûssis en tôle d'acier emboutie. 
d) Jantes en fer ou en acier. 
e) Piëces détachées, non spécialement tariîées. 

a) Les considérations émises en tête de la présente section justifient les chan­ 
gemenls proposés quant à la tarification des voitures automobiles. 

b) Le droit de fr. 12. » les 100 kil. proposé pour les carrosseries des véhicules 
automobiles destinés au transport des marchandises est modéré, Quant aux 
carrosseries puur voilures automobiles destinées nu transport des voyageurs, 
elles sont frappées rlu même droit que celui afférent aux voitures complètes. 
cel d) Des paliers spéciaux sont prévus pour les cadres et les jantes, avec des 

droits en corrélation avec Ja valeur de ces produits. 
c) Le droit existant est maintenu. 

N° -1101. - .tlccessoires pour automobiles, voitures et cycles, 
non spécialement tarifés, etc. 

Itépétiuon du droit actuel. 

N° H02. - Aérostats et leurs pièces détachées. 

N° 1 103. - Avions et leurs pièces détachées. 

li paraît logiq11c dè foire rentrer les aéronefs (ballons sphériques. rlirigcahles 
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et avions), ainsi que leurs pièces détachées, dans la catêgcrie des « Véhicules 
autres que pour voies ferrées ». 

Les ballons sphériques, y compris leurs pièces détachées, continueraient 
à bénéficier de la libre entrée, ces engins, dans l'état actuel, devant être consi­ 
dérés plutôt comme des instruments d'expériences. 

Quant aux ballons dirigeables et aux avions, ils restent assimilés, comme dans 
1~ tarif en vigueur, aux machines et mécaniques, cc qui comportera leur impo­ 
sition aux droits prévus dans la XVIe section (Machinés, engins mécaniques, 
etc.). 

N° HOit-. - Navires et bateaux. 

L'exemption est maintenue pour les navires et bateaux, ainsi que pom· les 
objets compris sous cette dénomination générale. Le renvoi (1) figurant sous cc 
numéro n'est que la reproduction des dispositions en vigueur. 

SECTION XVIII. 

Horlogqrte ; Instruments et Appareils non dénommés ailleurs. 

A. - HonLOGEffIE • 

N°' 1 J0.5 a H '10. - Horlogerie petit volume. 

Sont rangés dans cette catégorie les montres de tous systèmes (n°" ·l ·I 05 et 
J ·106), les boites de montres et carrures de boites de montres (n° 1107), ies 
mouvements de montres (n° l l 08), les fournitures pour horlogerie petit volume 
(n° H 09), les bracelets-montres et les bracelets destinés à être fixés à des 
montres (n° ·l ·I -IQ). 

N°' H05 et -1106. - Montres de tous systèmes. 
• 

Présentement, les montres et les boîtes de montres (y compris les carrures de 
boîlcs de montres) sont passibles du droit de 10 p. c. ad valorem. 

L'application <le cette taxe ne va pas sans susciter de sérieuses difficultés 
d'évaluation de valeur, ni sans prêter à des abus auxquels il importe de mettre 
fin. Les droits spécifiques y remédieront. 

Pour l'établissement de ces droits, les· montres ont été réparties en deux 
groupes principaux : les montres sans complication de système et les montres 
compliquées, chronographes, etc. Dans chacun de ces groupes, les produits sont 
classés suivant des cnrnctéristiques de valeur bien définies et le droit - par pièce 
- est gradué d'après la valeur des objets. Cc droit conserve en général, une 
incidence voisine de ·10 p. c. ad valorem. 

N° ,, t Oi. - Bottes de montres et carrures de boîtes de montres. 

On a conservé, pour l'es articles, un mode d'imposition identique il celui des 
montres, mais en spécifiant que les droits applicables sont ceux des montres 
s.ans complication de système. 



( 93 ) 

N°5 HOS et H09. -- j~[o1wements de montres, sans. boîtes ni carrures, 
complets ou incomplets et Fournitures pour horlogerie petit volume. 

Maintien de l'exemption actuelle. 

N° f HO. - Bracelets fixés ou destinés à être fixés à des montres. 

Pour les objets de l'espèce, en métal (litt. a, b etc), des droits à la pièce - 
établis suivant la nature de la matière composante - ont été substitués aux 
droits actuels, lesquels sont de LO ou de 15 p. c. ad valorem selon qu'il s'agit 
d'articles en métaux précieux ( Bijouterie à 10 p. c.) ou en métaux communs 
( Mercerie et quincailler ie à Hi p. c.). Les droits pro posés tendent à conserver 
une incidence égale à celle de la taxe actuelle. 

Les bracelets non métalliques suivront, vu la diversité des matières qui 
peuvent les composer, le régime des Ouvrages selon l'espèce. 

La note insérée à la suite du n° 1 t-tû n'est que la reproduction des dispo­ 
sitions actuellement existantes. 

N°s l ·l ·l '.l à -1-117. - Horlogerie gros volume. 

Maintien des droits et exemption actuels. 

8. -- INSTRUMENTS ET APPAHElLS NON DÉNOMMÉS AlLLEURS. 

Cette classe comprend : 

Les appareils et instruments exclusivement employés en médecine, en chi­ 
. rurgie et dans l'art vétèrinaire (n° ·l·l-18); 

les appareils et instruments de démonstration et d'enseignement, etc. 
(11° H ·19); 

les instruments de précision, de mesurage, etc. (n° -l·t20); 
les instruments d'observation, de géodésie, d'optique, etc. (n° 1121); 
les bésicles, lorgnons, monocles, lorgnettes et jumelles de toutes sortes 

(n° ·l-l22); 
la verrerie et les ustensiles pour instruments et appareils cités ci-dessus, 

ainsi que pom· laboratoires (n° H 23). 

Les exemptions ~L les impositions actuelles sont maintenues à l'égard des 
produits désignés ci-après : 

a) Exemptions : 

N° li 19. -· Appareils et instruments de démonstration et d'enseignement, etc. 
N, H2l-b). - Microscopes. 
N° 112·1-d). - Lunettes marines et longues-vues. 
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N° t l2l-e). - Apparnils photographiques spécialement construits en vue de 
recherches scientifiques (astronomie. etc.). 

N° ·I -121-h). - Télescopes, Iunettesastronomiques, méridiennes.èquatoriaux, etc. 
N" H2t-i). - Globes terrestres et célestes. 
N° H 23-h). - Objectifs et oculaires destinés aux instruments énumérés ci-dessus. 

b) Impositions : 

N° ·IHS-a). - Appareils d'orthopédie, bandages herniaires. 
N" tH8-b). - Tables pour opérations chirurgicales. 
N· 1121-c). - Compte-fils et stéréoscopes, auxquels ont été jointes les loupes, 

actuellement exemptes de droits. 
N° 112!-c). - Appareils photographiques autres que ceux spécialement 

construits en vue de recherches scientifiques. 
N° ll21-/). - Appareils, antres que ceux servant de jouets, destinés à la prise 

ou à la projection de vues cinématographiques. 
N° H21-g). - Lanternes et appareils de projection, autres que ceux servant de 

jouets, sans mouvement cinématographique. 
N° ·I -122. - Bésicles, lorgnons, monocles, lorgnettes et jumelles de toutes 

sortes, y compris, par conséquent, les articles de l'espèce avec montures en· 
métaux précieux et taxés actuellement à tO p. c. ad valorem, comme 
Bijouterie on comme Orfèm·erie, selon le cas. 

N° 1123-a). - Lentilles, prismes, viseurs et verres d'optique, non dénommés 
ailleurs, polis ou taillés. 

N" 1-123-d). - Divers objets en verre, porcelaine, grès, faïence, etc. 

En régime actuel, les articles de la classe Il, autres que ceux désignés ci-dessus 
sont, pour la presque totalité, admis librement sous la dénomination d'instru­ 
ments et llppareils scieutiliques. 

Celte exemption se justifiait, jadis, p::ir le fait que les articles de l'espèce 
étaient employés soit dans l'art de guérir, soit i, <les fins purement scientifiques ; 
pour la plupart d'entre eux nous étions, an reste, .tributnires de l'étranger. 
Il n'en est plus de même aujourd'hui. Nombre d'instruments el d'appareils 

autrefois considérés, à bon droit, comme étant destinés exclusivement à l'étude 
des sciences, sont employés maintenant dans I'inrlustrie, servent à l'exercice de 
professions ou sont utilisés an même titre que n'importe quel autre objet d'usage 
courant. Il suffit, pour s'en convaincre, de citer les balances de précision, les 
compas, les équerres, les calibres, les jange~ï, les micromètres, les alcoomètres, 
thermomètres et baromètres, les manomètres, les équerres el boussoles d'arpen­ 
teur, les niveaux d'eau, etc. 

D'un autre eóté, ces instruments sont, en grand nombre, fabriqués actuelle­ 
ment en Belgique. Cette industrie - 1.1ue d'autres pays se montrent uuentifs 
il protéger chez eux - ne lardera p:1s :'t se développer aussi chez nous si, au 
moment où nos constructeurs se dépensent po111· combler un vide qui existait 
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dans l'économie de l'industrie nationale, on accorde un soutien <jUÎ leur permette 
de lutter il armes égales contre la concurrence étrangère. 

C'est dans cel esprit qu'un droit de 10 (L c. ml valorem - droit en somme 
très modéré - est proposé pour les appareils et instruments dont question. 

On note <JUC le droit de 10 p. c. consacre une diminution pour certains 
articles taxés antérieurement à 15 p. c. ad valorem comme 1'feubles ou comme 
Jferccl'Ïe el Qui11caillerie. Tel est notamment le cas pour les thermomètres 
el les baromètres agrémentés de montures ou ornements non indispensables 
( ex n° H 20-c et e), les pistolets pour le tracé des courbes et les règles graduées 
(ex n° 1-120-b). 

La verrerie graduée ou jaugée et les objets en verre soufflé du n° H23-c, 
groupent des articles présentement exempts de droits on taxés à raison de 
10 p. c. ad valorem. On propose pour ces produits un droit unique de fr. 60.» 
les ·100 kilogrammes. 

SECTION XIX. 

Instruments de musique. 

Sous le régime actuel, les instruments de musique et leurs pièces détachées 
sont passibles de divers droits ad valorem : 20, 15, 10 ou 5 p.c.,' suivant le cas. 

A part quelques exceptions, tous ces droits sont remplacés, clans le nouveau 
tarif, par des droits spécifiques. 

La. présente section englobe tous les objets compris sous Ic n •• HO du tarif en 
vigueur (Instruments de musiq1te), de mème que certains articles rentrant dans Ja 
catégorie Jfe-rcerie et Quincaillerie ( n° 38), ou dans celle des Produits divers pour 
I'itulnstrie (n° 511,). Par contre, les instruments destinés à servir de jouets seront 
taxés sous le n" H95 de la Section XXI (Compositions diverses). 

N° 1124. - Pianos. 

Une distinction s'impose entre lee, pianos droits el les pianos à queue, 
nécessitée par les prix très différents de ces instruments. 

Les droits proposés, qui sont respectivement 'de fr. 5;'>.'» cl ·r... 100.n les 
tOO kil. pot11· ces deux genres de pianos, ont été établis en prenant pour hase 
les valeurs moyennes d'avant-guerre, et correspondent au droit actuel de 20 p. c. 
ad valorem. Cc droit est nécessaire pour maintenir la fabrication belge des pianos, 
laquelle constitue une branche très intéressante de notre industrie d'art qu'il 
convient de ne pas laisser péricliter. 

D'après les chiffres fournis par notre statistique commerciale, l'importation 
étrangère de pianos, orgues et harmoniums représente, pour l'année 192-1, une 
valeur de fr. 8,533,000.», tandis qu'à l'exportation il n'est consigné qu'une 
valeur de fr. 9'"0,000.» 
Il est à remarquer que Je nouveau tarif prévoit la taxation au poids brut sous 

défalcation d'une tare de 25 p. c. pour Jes pianos importés en caisses fermées 
d'usage courant. 
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Cette disposition a pour but d'éviter, lors de la vérification douanière, des 
manipulations onéreuses el pleines de risques; elle constitue une facilité con­ 
sentie ù la demande expresse des hnportnteurs. Le taux de réfaction atteint le 
poids normal des emballages usuels employés pour le transport <les pianos. 

N° H25. - Auto-pianos, etc. 

Cette tarification s'applique aux pianos automatiques !, pédales ou á moteur. 
Considérant qu'il s'agit en l'espèce d'instruments de facture compliquée et d'un 
prix. relativement élevé, il a paru logique de leur imposer le régime des pianos à 
queue• du n° t -124. 

D'autre part, les appareils automatiques indépendants destinés á être adaptés 
aux pianos suivent le régime iles instruments corn plets : le droit de fr. iOO. » 
est très modéré si l'on considère que, sous un poids relativement faible, ces 
appareils ont une valeur élevée. 

N° J-126. - Orgues d'éylises, etc. 

Le tarif actuel est maintenu. 

N° H27. Harmoniums, etc. 

Le droit de fr. 55.n les t00 kil. est l'équivalent du droit actuel de 20 p. c. 
ad valorem. 
Il est à noter que la disposition favorable consentie pour la déclaration des 

pianos au poids brut sous défalcation cle la tare de 25 p. c. est également appli­ 
cable aux harmoniums et instruments analogues. 

N° H28. - Orgues de Barbarie. 

Le droit proposé n'est que la conversion en droit spécifique du droit ad valorem 
actuel. 

N° H~9. - Cornes et cornets <l'appel, etc. 

Le droit a été porté à If> p. c. ad valorem, afin de le mettre en concordance 
avec les droits des instruments de musique ordinaires. 

N° 1130. - Accordéons, etc. 

Le tarif comprend trois paliers, d'après le poids des instruments. Celte classi­ 
fication permet une imposition adéquate ù la valeur de ces articles. Les droits 
inscrits ne comportent pas une aggravation du régime actuel. 

N° 1131. - Phonoqraphes, etc. 

Le droit proposé - fr. ·f 75. » les fOO kil. - n'est que Ja conversion du droit 
ad valorem actuellement exislan l; il consacre une juste protection de la fabrica­ 
tion belge de ces instruments, laquelle est appelée à prendre de l'extension. 
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N° H32. - Cylindres, disques ou galettes pour phonoqraphes, etc. 

Les cylindres, disques, etc., non enregistrés ne constituant que des produits 
mi-achevés, il a paru logique de leur l'aire suivre le 1·égimc douanier qui leur est 
propre suivant la matière dont ils sont composés. 

Quant aux cylindres, etc., enregistrés, Je droit de fr. 115.>i les lOO kil. repré­ 
sente le droit actuel de 20 p. c. ad valorem. 

N° 1133. - Jloules métalliques, etc. 

L'imposition a été établie par assimilation aux cylindres, etc. enregistrés du 
11° 1·132. 

N°' ·I t3!5 à 1 ·137. - Instruments à vent et à percussion directe. 

Le droit de 10 p. c. ad valorem qui frappe les divers instruments repris sous 
ces numéros a été converti en droits spécifiques dont l'incidence ne dépasse pas 
15 p. c. de la valeur. 

Celle taxation, qui est' en somme modérée, correspond il celle qui est prévue 
dans le tarif actuel pour quantité de produits fabriqués: articles de quincaillerie, 
meubles, vêtements, etc., etc. 

N°' 1 ·138 à ·1 UIL - Vielles, Harpes, Violons, Violoncelles, f;untrd>assris, etc. 

Les droits proposés représentent en moyenne -If> p. c. de la valeur ; ils sont 
donc équivalents aux droits qui Irappènt les instruments repris sous les 11°• -l 135 
à U37. 

N° ·l 14f:>. - Instruments de musique noii dénommés ni compris ailleurs. 
' , 

Le droit a été porté à -15 p. C. ad valorem afin de Ie mettre en corrcordance 
avec les droits des instruments de musique ordinaires, spécialement dénommés 
dans le tarif. 

N° ·1146. - Accessoi1·es et pièces détachées, 

Liu. a), b), c,) e), g), h). - Les droits existants, qui sont de 10 p.c. ad valo-. 
rem, ont été convertis en droits spécifiques équivalents. 

Litt. d), m), n). - Les accessoires visés sons ces littera, qui sont imposés 
actuellement ü fö _ou à 'ZO p. c. ad valorem, sont alîc~Lés de droits spécifiques 
équivalents. , 

Litt. i), _j), k), L), o). - Maintien du droit minime de 5 p. c. ad valorem, 
dans l'intérêt <les fabricants belges qui utilisent ces accessoires. 

Litt. (), p), q). - Dans le bul d'assurer une imposition normale, les articles 
repris sous ces litteras suivent le régi mr. des O,w,.ayes selon l'espèce, JJJ't!Vll dans 
les diverses sections du tarif. 
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SECTION XX. 

Armes. 

Le tarif douanier actuel consacre la libre entrée pour les armes de toute espèce, 
ainsi que pour leurs pièces détachées. 

Ce régime, qui remonte à de longues années, a été maintenu en tarif minimum 
ù la demande e~pressc de nos fabricants d'armes. 

La seule exception qui soit prévue vise des engins tels que Lue-bestiaux, aver­ 
tisseurs, lance-fusées. etc., (n" HfSO), qui ne constituent pas des armes propre­ 
ment dites, et pour lesquels il est proposé, en tarif minimum, un droit de 
L> p. c. ad valorem. 
En tarif maximum, toutes les positions sont affectées de droits ad valorem, 

afi!1 de nous mettre en main, au besoin, des moyens d'action. 

SECTION XXI. 

Compositions diverses. 

N°• H53 à H58. - Chaussures. 

Sous Jes n°5 ,J H$3 à i t58 se trouvent réunis les multiples genres de chaussures 
que le tarif en vigueur range dans les catégories ci-après : 

-1° Chaussures en étoffe, avec semelles antres qu'en caoutchouc ou en cuir : 
Habillements, etc. - Objets confectionnés, etc. (Droit de 20 p. c. ou de 15 p. c. 
ad valorem, suivant que les articles contiennent ou.non de la soie). 

2° Chaussures en cuir, y compris celles avec semelles en caoutchouc ou en 
bois; chaussures en étoffe, avec semelles en cuir. - Régime des peaux ouvrées, 
à -10 p. c. ad valorem. 

3° Chaussures en caoutchouc, y compris celles en étoffe avec semelles en 
caoutchouc : Caoutchouc ouvré, passible du droit de tO p. c. ad valorem. 

On introduit en Belgique de fortes quantités de chaussures étrangères, ainsi 
qu'en témoignent les chiffres suivants extraits de la statistique commerciale, 
lesquels ne se rapportent encore qu'aux articles taxés comme peaux ouvrées, les 
autres n'étant pas relevés séparément : 

Quantités. Valeurs déclarées. 

Année 1920. 

Année 192f. 

Kil. 
626,09~ 
4i9,1~36 

Fr. 
24,320,34f}.)) 

t 7 ,2n2A20.>) 
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Quant à l'exportation, voici également les données de la statistique : 

QuantiL(•s. Valeurs. 
- 
li.Il. Fr. 

Année 1920. . 302,-172 ·14, 465,280. » 
Année i 92·1. . f 9H,956 8,492,345. )) 

La tarification rul valorem, 'lui à ce jour est la seule applicable aux chaussures 
· des diverses catégories, mène dans la pratique douanière à des contestations 
résultant tics grandes diflirultés d'estimation d'articles excessivement variés et 
sujets à de nombreuses fluetuntions de prix. 

Aussi a-t-on jugé expédient de remplacer cette tarification par des droits 
spécifiques qui sont fixés tantôt à la paire, tantôt aux 100 kilogrammes. 

La conversion a été opérée en prenant pour base nn droit moyen de H5 p. c. 
ad valorem, <jUÏ est le taux minimum appliqué présentement aux articles achevés 
appartenant à Ja classe des Habillements, lingerie et conîections de toute espèce. 

Les nouveaux taux comportent une augmentation des droits actuels, notam­ 
ment pour les chaussures de la classe des Peaux ouvrées. Cette augmentation est 
corrélative à celle qui est prévue pour les droits affectant les cuirs et peaux 
préparés de la Section VII. Elle se justifie en outre par la nécessité de venir en 
aide à une industrie particulièrement intéressante, celle de la fabrication des 
chaussures. 

Comme le prouvent les chiffres cités plus haut, nos fabricants ne souffrent pas 
seulement d'une âpre concurrence sur leur propre marché, mais leurs exporta­ 
tions fléchissent 1)a1· suite notamment des hauts droits perçus à l'entrée de divers 
pa)'S étrangers. · 

N° 1150. - Parapluies el parasols. 

Les droits actuels de 15 p. c. ad valorem ont été portés à 20 p. c. pour les 
articles de luxe repris sous le littern a. 

N" J t60. - É'i•entails et écrans à main, montés. 

Objets <le luxe pour lesquels les droits ont été portés de ·15 à 20 p. c. 
ad valorem. 

;\··• H IH à l l(i;;, 1 löü it 11 i2. - Ivoire, écaille, nacre et leurs imitations; 
os, corne, uunières animules el matières végétales susceptibles d'être 
uullécs ; jais et houille /(i{ke1111y; ambre, umbroide, écume de nier et 
leurs imitations. 

Les tarifications proposées ont été établies en concordance avec les trois stades 
principaux par lesquels passent les matières mises en œuvre pour être amenées 
à l'étal d'objets complètement finis : a) matière brute simplement débitée; 

'2G 
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b) morceaux meulés, polis, dégrossis ou ébauches d'objets visiblement destinées 
à être ultérieurement ouvrées ; c) objets finis. 

Pour les objets repris sous le litt. tt), on prévoit l:t franchise des droits à titre 
de matière première, te régime étant d1•jù appliqué maintenant à Ja grande majo­ 
rité de ces articles. 
Pour les objets du litt. b), on propose un droit de ;'j p.c. ad valorem, analogue 

:t celui dont sont frappés les Produits divers pour l'industrie du n° 1209. 
Quant aux produits finis, sont maintenus les droits de 5 ou de W p. c. 

ad valorem qui leur sont actuellement applicables. 
La tarification proposée aura donc pour conséquence de Mgrc\'Cr complètement 

Ia matière première eL de réduire de rn :1 r; p. l'. la charge de nombre de demi­ 
fabricats que l'on importe pour li's parachever dans le pays. 

N°' 1 l(i() ù I lin. - Vi111011s tie baleine et ow·rayes en tuyau:x; 
de plumes d'oiseaux. 

Maintien iles droits actuels. 

N-> 1108. - Perles fines et curait naturel, ouvres. 

Non montées, les perles de l'espèce sont actuellement libres de droits. Comme 
il s'agit ici d'articles de luxe, on propose de les assujettir à une taxe de 5 p. c. 
ad valorem, Est maintenu le droit de 15 p. c. it l'égard des articles montés ou 
préparés pout· servir directement ;1 la parure. 

N" -11 ï8. - Cellu!o'fd et nuuio es plastiques similaires. 

a) En niasses ou en plaques, feuilles, l,a[Jlll'll<'s ou tube» 110n polis ni autrement 
ouvrés. ~laintien du droit actuel de ;S p. c. ad valorem. 

b) En plaques, feuilles, baquettes rm tubes, meulés, polis, etc. et ébauches 
d'objets visiblem~nt destinées à étn: ultérieurement ouvrées. Il s'agit ici de demi­ 
produits pour lesquels on propose 1111 droit rie;; p. c. nd valorem au mème titre 
que pour les articles similaires ries ne, 1 lGl ü t l(l;j el I W9 it 1172. 

c) Rouleaux ou lunules pour ci11émator1rapl1es (films). Ces produits sont 
actuellement passibles «lu droit de 15 p. c. ad valorem. 

La taxation ad valorem n'est conservée <JUC pour les films non sensibilisés et 
le taux du droit est réduit à rn p. c., c11 considération de la main-d'œuvre que 
doivent encore subir ces Iabricats. 

Quant aux films sensibilisés, les droits spécifiques prévus au projet de tarif 
mr-l l rnnt fin, tnru aux sél'icu~cs difficultés <pre Ic service de la douane rencontre 
dans l'appréciation de la vnleur cll' ,·es :11·tic-lcs. qu'aux contestntions r1ui surgissent 
ù l'occnsion des opèrntions d«· vériflration. Les droits proposés tendent à 
conserver l'incidence de la !axe actuelle. 

d) Pellicules el plm1ucs sensibilisées 11011r la 11/rntourflJ>hic. Les droits actuels 
de 15 p. c. :ul valorem ont dé convertis en drnils :-;p{·cifi<pies équivalents. 

c) Ouvrar1cs 1w11 dénommés, cie. ~lai111icn du droit actuel. 
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N° Hï4. - Ouvrages sculptés ou moulés en amidon, etc. 

Maintien des droits actuels. 

N° H75. - Bambous, roseaux, etc., teints ou venus, etc. 

Maintien des droits actuels. 

N° H76. - Canne filée pou1' la fabrication des chaises et usages similaires. 

Matière première taxée présentement ü raison de 5 p. c. ad valorem et que 
l'on propose d'admettre librement. 

N° H 7ï. - Tresses de paille de toute sorte. 

Maintien de I'exemption actuelle. 

N° H78. - Tresses, lunules et articles de fantaisie du gem·e tresses, 
destinés exclusivement à la [abricatiou des chapeaux. 

Présentement les tarifications prévues sous les litt. a cl b du n° 1178 ne sont 
applicables qu'aux tresses pour la fabrication des chapeaux. Les produits à desti­ 
nation identique, tels que bandes ou articles de fantaisie du genre tresses, 
suivent d'autres régimes (notamment celui des Tissus selon l'espèce) et sont, de 
ce chef, beaucoup plus fortement imposés. Le nouveau libellé de la rubrique 
fera disparaître cette anomalie. 

N° -1179. - Fournitures de toute esp<;ce autres que les tresses, en jonc, etc., 
destinées exclusivement <t la fabrication des chapeau», 

Maintien <le l'exemption actuelle. 

N° 1 t80. - Tresses autres que pour la [abricatum des chapeaux, 
en écorce, en jonc, etc. 

En régime actuel, Jes tresses pour paillassons, en alfa, jonc, écorce, rotin, 
sparte, etc., sont admises au droit réduit de t, p. c. ad valorem comme Produits 
divers pour l'industrie. Les mêmes tresses, destinées il d'autres usages. sont 
taxées comme Tissus non spécialement tari/cis à -10 p. <·. ad valorem. La distinc­ 
tion à établir en l'espèce est plutôt subtile et 11c se justifie gnère; la nouvelle 
tarification ne retient que le droit de fj p. c. et prévoit. l'exemption pour les 
articles bruts, non blanchis et non teints. 

N° ·1181 . - Paillons JJOU1' bouteilles. 

Les droits d'entrée actuels de 15 JL c. ad valorem on tété convertis en droits spé­ 
cifiques. L'incidence de ces derniers droits marque un relèvement du taux actuel, 
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relèvement dicté par le souci d'empêcher la disparition, sous la pression de la con­ 
currence étrangère, d'une petite industrie belge très intéressante. 

N° { 182. - Tissus de vannerie, etc. 

Maintien des droits actuels. 

N° H83. - Nattes de Chine. 

Il s'agit d'objets entièrement finis pour lesquels on propose le droit de -15 p.c. 
ad valorem ordinairement adopté pour les produits de l'espèce. 

N° 1184. - Articles de vannerie, de sparterie, etc. 

a) combinés avec des (ilés ou des ouvrages de filés en soie pure ou mélangés de 
soie, avec des dentelles, des broderies, etc. Articles de facture soignée pour les­ 
quels on propose le maintien du droit de 15 p.c. ad valorem présentement appli­ 
cable à nombre d'entre eux. 

b) autres. Les articles de vannerie, de sparterie, etc., groupés sous ce littera, 
sont aujourd'hui taxés à 10 ou à 15 p.c. ad valorem comme bois ouvrés ou comme 
mercerie et quincaillerie. 

Les droits spécifiques proposés conservent, en général, une incidence égale à la 
moyenne des taux actuels. 

N° H85. - Balais. 
Maintien du régime en vigueur. 

N° 1186. - Brosserie. 

Les articles de brosserie du n' l 186 sont, en tarif actuel, uniformément taxés à 
IS p.c. ad valorem. On propose de maintenir ce droit pour les objets communs et 
de porter à 20 p. c. l'imposition des produits de luxe ou de facture soignée. Ces 
derniers sont repris au littera b) sous la dénomination de brosserie fine. 

N° l 187. - Pinceaux. 

En régime existant, on tarife comme outils les pinceaux spécialement employés 
à l'exercice de professions manuelles (droits: 10 p.c. ad valorem ou fr. 12.» les 
J 00 kil.) et corn me mercerie et quincaillerie, à H, p. c. de la valeur, les pin­ 
ceaux destinés à d'autres usages. 

La distinction qui s'impose en l'occurence est des plus malaisée et provoque 
des contestations incessantes. C'est pourquoi il est proposé pour tous les pin­ 
ceaux sans distinction un droit unique de H:, p. c. ud valorem. 

N° 1188. - Plumeaux et piumasseau». 

Maintien du droit actuel. 
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N° H89. - Articles de brosserie non dénommés ni compris ailleurs. 

La taxe existante est maintenue. 

N• it90. - Tamis et cribles. 

On propose l'unification du droit au taux de i.5 p. c. ad valorem. 

N° H9L - Boutons. 

Maintien du droit existant. 

N° H92. - Perte-plumes à réservoir et stylographes, etc. 

On conserve le droit de ·15 p. c. ad valorem. 

Ne t 193. - Crayons. 

Les droits spécifiques proposés tendent à conserver l'incidence de la taxe 
actuelle de t5 p. c. ad valorem. 

N° ·t ,t 94. - Mines. 

N° ·H95. - Jeux, jouets et engins sportit«, etc. 

N° H 96. - Photographies de tout genre, autres que sur papier 
ou carton, etc. 

N° H 97. - Articles de bimbeloterie et de tabletterie, etc. 

Maintien des droits actuels, 

N°s 1198 à -1 :204. - Produits explosifs. 

La classification des produits explosifs a été complètement remaniée et mise 
en concordance, avec les distinctions établies par le Règlement général sur les , 
fabriques, les dépôts, le débit, le transport, la détention et l'emploi des produits 
explosifs, en date du 29 octobre 1894. 

Les taxes proposées, tout en restant fort modérées, accusent une légère 
augmentation des taux actuels pour certaines catégories de produits dont les 
similaires sont couramment fabriqués en Belgique et qui souffrent par trop de 
la concurrence extérieure, Pour d'autres catégories, les droits existants sont 
maintenus ou convertis en droits spécifiques équivalents. 

Ci-après l'analyse iles différentes positions : 

N° 1198. - Poudres à tirer. 

Droits portés de fr. H.)) ù fr. 20. ,, les t 00 kilogrammes. 
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N° H99. - Dynamites et produits explosif.~ y assimilés. 

a) Coton nitré à l'étut humide. - La tax~ est abaissée de fr .. 15.» à. fr. 10.» 
les 100 kil. La diminution ainsi consentie, en raison de Ja proportion d'eau 
généralement incorporée dans ces explosifs, maintient l'égalité de traitement 
avec les autres dynamites ou produits assimilés du litt. b), dont les droits sont 
portés de fr. 15.» ;\ fr. HO.>, les 100 kilogrammes. 

N'' -1200. - Kiplosi{s difficilement inflamma/Jles. 

a) Trinitrotoluol ou trinurototuéne. - Exemption maintenue . 

b) ,lutres. - Le droit existant Je fr. ·If;.>> les 100 kil. est porté à fr. 25.» 

N° 1201. - Détonateurs avec amorces électriques et autres. 

. Le droit actuel de ;j p.c. ad valorem est converti en un droit spécifique équi­ 
valent (fr. HL» les ·I ,000 pièces). 

N" 1202. - A1·tifices. 

a) 1lmorces électriques sans détonateur. - Ces articles, présentement taxés à 
5 p. c. ad valorem comme Produit» <Lillers pour l'industrie, étaient antérieure­ 
ment au 13 septembre l 90ï rangés dans la classe de la ille1·cerie et taxés au 
droit de ·13 p. c. ad valorem, droit qui, pot11· cette position du tarif, fut élevé 
dans la suite à f5 p.c. On restitue cette taxe aux amorces en question. 

b) Bonbons et pois fulminants, etc. - Maintien du droit actuel. 

c) Autres. - Sous ce liftera sont groupés des produits présentement taxés à 
HS ou à 20 p. c. ad välorem. On propose l'uniflcátion au taux de 20 p. c. 

N" ·1203. - .Munitions de sûreté. 

a) Capsules de poudre [ulmuuuüe. - Mnintien de la taxe existante. 

b) Cartouches pour armes portatives, 

c) Jlèches de sûreté. - Conversion <les droits ad valorem actuels en droits 
spécifiques équivalents. 

d) Non spécialement dénommées. - Le droit actuel de 1 ö p. c. ad valorem 
est maintenu. 

N·• t 20/t,. - Nitrogl!}cérine non mélangée avec un absorbant; 
dynamites proprement dites laissant exsuder de la nitroglycérine, etc. 

• 
~lainticn de la prohibition existante . 
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N° ,t 205. - Douilles vicies, amorcées ou 11011, pour c<wtuuches de toute espèce. 

Les droits actuels de 15 ou de 20 p. c. ad valorem, selon l'espèce des produits, 
ont été convertis en un droit spécifique d'incidence moyenne équivalente. 

N° -1206. - Allumeues. 

Les droits sur les allumettes ont été révisés par la loi du 6 février Hf23, à 
laquelle on croit pouvoir, á cette place, simplement se référer. 

N'' l20ï. - Articles en matières inflammables, tels que mèches soufrées, 
amadou préparé, etc. 

Acl uellement, ces articles sont, les uns admis librement à l'entrée, les autres 
taxés ü -15 p. c. ad valorem. On propose l'unification du régime avec maintien 
du droit de i5 p. c. 

N° ·1208. - Manchons à incandescence pour éclaira9e, im7wé[1nés 
ou préparés. 

Le droit spécifique proposé (fr. 40.)) Ic mille) équivaut à l'imposition actuelle 
( 1 ö p. c. ad valorem). 

N° 1209. 

Maintien du droit actuel. 

Produits divers pour l'[ndustrie. 

N" 12·IO. - Bourrages et cordes de bom·rage pour machines, etc. 

Le droit existant est maintenu. 

Nn 12-t 1. - Ouvrages divers, autres que la joaillerie, non dénommés ailleurs, 
avec montures, garnitures oit partie« en métaux précieux, ces derniers ne 
constituant pas, en poids, la partie principale des objets . 
.Maintien de la taxe actuelle cle 15 p. c. ad valorem. 

N° -12·12. - Valeurs de bourse, timbres-poste neufs, etc. 

Exemption maintenue. 

N° 12 ta. - Produit» composés de matières ou substances diversement taxées, 
non spécialement tarifés dans cet état. 

En vertu de:-; notes générales ou particulières figurant dans le projet de tarif, 
les produits composés de matières diversement taxées suivent, dans beaucoup de 
cas, le régime de la matière dominant en poids dans la composition. Cc mode 
de taxation est notamment admis pour diverses catégories d'ouvrages en textiles, 
de métaux 011,·rb;, de machines et engins mécaniques. etc. 
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Dans d'autres cas, Je libellé même des rubriques fixe le régime applicable aux 
produits de composition déterminée. Parfois aussi, des produits spécialement 

· dénommés sont imposés sans avoir égard aux matières entrant dans leur eompo­ 
si tien. 

Le régime prévu au n° 12·13, c'est-à-dire l'imposition d'après la partie du 
mélange la plus imposée, trouvera son 'emploi dans les cas non expressément 
prévus par le tarif. 

Cette disposition a pour but cle déterminer le régime douanier des marchan­ 
dises dont la composition est variable ou échappe à Loule prévision; elle est, en 
outre, nécessaire pour empêcher que des mélanges composés - parfois à 
dessein ~ de matières imposables et d'un excès de matières, libres à l'entrée, 
ne puissent bénéficier indument de l'exemption. 

Au surplus, la note ( 1) apporte un correctif an principe de la taxation d'après 
fa matière la plus imposée, en ce sens que cc mode de taxation ne sera pas 
appliqué lorsque les parties du mélange peuvent ëtrê facilement séparées ou· 
lorsqu'il ne s'agit. que d'accessoires. 

N° -1214. - O~jets d'art et de collection hors de commerce. 

Exemption maintenue. 

N° -12-W. - Emballages vides. 

Maintien du 1·égime actuel. 

N° f2-l6. - Emballages importés pleins. 

Le ·régime préconisé au projet de tarif apporte une modification au système 
existant en ce sens que le lilt. b) de la note (4) prévoit <1uc les emballages 
immédiats qui renferment, protègent, supportent ou conditionnent des marchan­ 
.dises taxées au poids et qui, lors de la vente au détail, ne sont pas séparés 

. de. la marchandise et passent dans les mains de l'acheteur en même temps que 
celte dernière, sont soumis aux mêmes droits que les produits auxquels ils se 
rapportent. 

Cette disposition facilitera beaucoup les opérations en douane en supprimant, 
pour les. marchandises renfermées dans des emballages d'un conditionnement 
spécial, l'imposition séparée <le ces derniers, et en évitant de la sorte aux irnpor­ 
tateurs l'obligation de pes_er au net, ce qui risque de défraîchir Ja marchandise 
et de la rendre invendable. 

Pom; le surplus, les autres dispositions existantes resten! en vigueur et l'on 
maintient la franchise pom les emballages ordinaires ou usuels contenant des 
produits exempts de droits ou des produits taxés ou poids net, au nombre ou 
à la valeur. 

* 
"' * 

La refonte <lu tarif' des douanes comportait un travail considérable, la vaste 
matière que cc tarif embrasse touchant à tous les domaines de l'activité indus- 
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trielle et commerciale. L'Administration des douanes, en accord complet avec les 
Offices compétents des autres Départements ministériels --,- principalement des 
Affaires _Étrangères, de l'Industrie et du Travail, et de l'Agrieulture - a 
examiné, avec toute l'attention que la gravité <les sujets comportait, les pro­ 
blèmes ardus qui se posaient à propos de 'chaque position, à propos aussi de 
chaque taux de droit. Dans l'avalanche de requêtes et Je mémoires qui lui ont 
été adressés depuis l'armistice, elle s'est appliquée à dégager les éléments qui 
touchent vraiment ü l'économie nationale, à les scruter et à les mettre au point. 
Le projet qu'elle a soumis au Gouvernement et que celui-ci a adopté est à tout 
le moins une œuvre de conscience. 

Le Gouvernement a eu le souci de présenter le projet avec toute la clarté 
possible, <l'expliquer en détail sa structure organique et de faire ressortir aussi, 
par article, les différences qu'il présente par rapport au tarif en vigueur. P.our 
projeter plus de lumière encore sur l'ensemble et éviter de la sorte que la 
moindre obscurité püt subsister dans un recoin quelconque, le rapprochement 
a été établi, pour toutes les positions, entre le nouveau régime proposé et le 
régime existant. Le tableau comparatif annexé au présent Exposé parachève dans 
ce sens la documentation. 

Il n'échappera pas qu'en général, pour les marchandises assujetties aux droits, 
les taux élevés ne dépassent guère rn p. c. ad valorem, sauf· pour les articles 
qui tic rentrent pas dans la consommation courante, qui ne présentent pas le 
caractère d'indispensabilité et qui, en majorité, appartiennent plutôt à ce qu'il 
est convenu d'appeler les objets de lnxe ou d'usage somptuaire. Or, à ne pas 
dépasser le taux de 15 p. c. ad valorem, on peut dire que l'imposition demeure 
dans la norme de la taxation fiscale sans qu'il · s'y rattache un indice de 
protectionnisme. 

On n'a pas dissimulé que, par endroits, le nouveau régime se ressentait du 
besoin d'améliorer la situation pénible dans laquelle se débattaient certaines de 
nos industries; ces mesures toutefois sont restées circonscrites dans les limites 
d'une sage modération. 

Le Gouvernement a la confiance que le tarif des douanes, tel qu'il est proposé,_ 
servira les intérêts économiques du pays par l'application, de traitements en 
harmonie avec les conditions intérieures et les conditions internationales. Et, 
même dans l'avenir, l'instrument s'adaptera aux contingences grâèe à l'élasticité 
<le son armature. , 

Un vœu pour finir : le Parlement voudra bien considérer que le projet soumis 
est de ceux qui réclament une solution rapide afin <l'empêcher autant qu'il est 
possible, et ce dans l'intérêt général, les grandes spéculations auxquelles 
donnent immanquablement prise les changements importants en matière de 
droits d'entrée. 

Le Premier Minist?'e, 
Jlinistre des Finances, 

G. THEUNIS. 
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Kamer der Vo~~1svertegenwoordigers. 

\'1-:nGADEIIING \'AN 1 ~IAAI\T 1923. 

ONTWERP VAN EEN NIEUW TOL TARIEF 

MEMORIE V AN TOELICHTING 

Het. thans van kraeht zijnde toltarief berust op zeer ourle grondslagen; in den 
loop del' jaren onclerging hel belangrijke wijzigingen welke op den duur zijnen 
samenhang moesten verbreken. Orcrigcns schiep de vooruitgang der wetenschap 
onuitputbare reeksen voortbrengselen. waarvan de nijverheid, dank zij de opvoe­ 
ring harer techniek, het. gehrnik door de wereld verspreid heeft. De meest 
uitecnlonpcmle artikelen worden aldus onder de volkeren geruild en het is 
gemakkelijk te begrijpen dat het toltarief, om nauwkeuring te zijn, 1.e metho­ 
disch onder cencn modernen vorm dient op le sommen . 

Niellegcnsta:rnde onvolmaukt.rcdcn. welke het ongerijmd zou zijn te willen 
verbergen, kon het hclgi:-;ch tarief vóór den oorlog. van tamelijk nabij, aan de 
gcwonr eischen der practijk voldoen. Doch, sedert den wapenstilstand werden 
z oovcle veran1!::ringcn aan zijne samenstelling aangebracht, dal het bepaald bouw­ 
vullig gewordcn is, z oodat z ijn heropbouw niet langer meer kon uitgesteld worden. 

• ., * 

Verduidelijken wij dadelijk. ~Ien dient herop te bouwen veeleer dan te 
houwen; wij willen zcgw·n dat het nieuwe tarief dezelfde grondslagen als het 
oude dient te bewaren, en ook zijne algcmecnc lijnen moet behouden, want zijne 
strekking moet onveranderd blijven. 

Daar-op dient de nadruk Kelrg I te worden. Bij de hernieuwing van hel toltarief 
werd slechts te rade gegaan met de bezorgdheid om cene rationeele heraanpas­ 
sing. De huidige Regecring, evenals hare voorgangsters, blijft van gevoelen, 
dat Belgits tnlpolitiek haar traditioneel vrijheidskarakter moel behouden, dank 
zij hetwelk hel land Hocgcr duurzame tijdperken van stijgende welvaart gekend· 
heeft. 

Doch laten wij ons niet met woorden tevreden stellen. Bekennen wij dat deze 
Il 
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politiek niet de algeheele toepassing van den volmaakten vrijhandel behelst, 
zooals zij dit overigens nooit deed. In het leven der volkeren moel, zoowcl als 
in het leven dei· personen, met de werkelijkheid rekening gchoudeu worden. 
Lotsbestemmingen worden niet in de begoocheling van theoretische opvattingen, 
maar op den grond der feilen, in den strijd van elk. oogcnblik, beslist. Aldus 
bevat ons tarief. nevens een groot aantal vrijgestelde posten, andere nogal 
talrijke belaste posten. 

Waarom'! 
Hoofdzakelijk om fiscale redenen. En hier ontmoeten wij weldra die meening, 

die de gunst van sommige kringen geniet, te weten dat de fiscale inkomsten in 
zake douanen niet moelen gezocht worden in vennenigvukliging 1lc1· rechten, 
maar veeleer, zooals bij hel Engclsch stelsel, in het belasten van slechts enkele 
producten. Eene vergelijking bewijst nog niets. Wal i11 een gq;cven land als 
natuurlijk beschouwd wordt, zou niet zonder aanstoot in een ander kunnen over­ 
gebracht worden, omdat de aangelegenheid door gcbl'uik en zeden beïnvloed 
wordt. Gewis, is men als verblind wanneer uit ile Engelsehc uitgaven blijkt, dat 
de tolrechten over t920-W21 op .L 150,000,000 geraamd werden; maar wanneer 
men overweegt dat dit hoven matig groote totaal, bijna voor het geheel. bestaat 
uit de ontvangsten op : 

Tabak 
Suiker 
Alcohol . 
Thee. 

62, 't-70,000 .r 
31,000,000 ..r 
22,000,000 .E 

1 i ,000,000 .r 

rn:2,1 •. ;0,000 .{ 

wat Legen de eenvoudige nominale waarde va.r 2;', frank, )~ 1/2 milliard frank 
uitmaakt, dan wordt het heel duidelijk dat wij er niet kunnen aan denken, in 
België dergelijke taxes te heffen. 

· Hierboven ~egden wij, dat, bij ons, de tolrechten hoofdzakelijk het stijven van 
Land's middelen Len doel hadden. Zulks is niet onveranderlijk de eenigc 
bestemming. 

Reeds vóór den oorlog lieten tal nm Staten, die aan hunne producten de 
monopolie op de nationale markt wilden voorbehouden, zich in met de praetijk 
vim hooge tarieven, soms versterkt door listige schikkingen welke de agressie 
slecht bedekten. Met welke wapens konden wij tegenwerken'! Wij hadden er 
gecnc, ofwel zulke onbeduidende, dat wi_j onmachtig bleven. Oc wet van 
19 Mei -1902, die aan de Hcgeering in zake tarief sommige bijzondere bevoegd­ 
heden verleende, bestond wel, maar het ontbrak dezen bepalingen aan samenhang. 

Deze toestand, vroeger hachelijk, is nog verergerd : niet alleen nog worden de 
toltarieven Lol verbijsterende hoogten opgevoerd; op zckp1•c plaatsen gaal het 
invoerverbod schuil achter de helcmmeringeu der economische reglcmentecring. 

Noch voor de reeds bestaande malaise, noch voor de dreigende gevaren mogen 
wij de oogcn sluiten. Laat ons wenschen dat het streven der Hcgecring met het 
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oog op het sluiten van handclsvergelijken worde bekroond met bevredigende 
uitslagen bij machte om in den stroom der ruilingen beginselen van evenwicht 
en veiligheid te brengen. Mocht België nochtans, niettegenstaande al de gema­ 
tigdheid die het wcnscht te betrachten niet de onmisbare tegemoetkoming ver­ 
krijgen, mocht zijn herhaald beroep op verzoening onbeantwoord blijven, zoo zou 
het zich toch niet tot radelooze onmacht mogen laten doemen. Goede wil en 
geduld zijn schoone deugden; zij komen niet tot haar recht dan bijaldien hoog 
gehouden vastheid en gezag haar naar volle waarde doen schatten. 

Met den blik op de toekomst, en tegen alle mogelijkheden willende berekend 
zijn, heeft de llcgeering in het nieuwe Tarief het stelsel del' dubbele kolom inge­ 
voerd : het minimumtarief dat in de mate van het doenlijke het gewoon werktuig 
zal zijn, het maximumtarief dat, zoo hopen wij, slechts- bij uitzondering, en, 
trouwens, volgens hij de wet vast te stellen voorwaarden, zal dienen aangewend 
te worden. 
In het maximumtarief-werden de rechten op het driedubbel der gewone bedrágen 

gebracht, en verschillende koopwaren, bij het minjmumtarief vrijgesteld, komen 
er belast in voor. 

* • 

Zoo komen wij Lot de modaliteiten van belasting der koopwaren. Bekend is, 
dat twee stelsels voor de hand liggen; tarificatie ad valorem en tarificatie naar 
't gewichL. Dadelijk dien! nochtans Le worden opgemerkt, dat zelfs laatstgemelde 
belastingswijzc, aan haar uitgangspunt, op raming ad valorem berust, .want hel 
behoeft geen betoog, dat, om het bedrag van het recht volgens 't gewicht aanvan­ 
kelijk vast Le stellen, rekening gehouden wordt met het verband welk op dat 
oogenblik bestaat tusschen de maat (gewichl, volumen, inhoud, enz.) en de 
overeenstemmende waarde, zoodat het recht volgens 't gewicht ten slotte eene 
stereotiepe uitdrukking der waarde blijkt. 
Theoretisch is de waarde, onbetwist, Je ideale f-;l'Ondslag der belasting, vermits 

de taxe, niettegenstaande alle schommelingen, steeds evenredig aan den prijs 
schijnt. Maar feitelijk is deze opperste verdienste slechts schijnbaar, want c1· valt. 
af te rekenen met de stelselmatige onderschattingen waartoe tal van inklnardcrs 
in ruime mate hunne toevlucht nemen, zonder dat het de douane mogelijk zij 
het misbruik met de noodige zekerheid en doelmatigheid te beteugelen Het 
gevolg : belang rij kc verliezen voor de Schatkist en -wat niet minder onzedelijk 
is- de werlerrechtelijke voorsprong welken de gPwetenlooze invoerders op de 
eerlijke handelaars nemen. 

Mag men daaruit afleiden dat de iarifeering volgens 't gewicht aan de critick 
ontsnapt? Zeker niet : vooreerst, hel werd reeds gezegd, de aanslag is stereotiep, 
nicuegcnstaandc de prijsvernndcringcn: vervolgens, wijl het noodig is de posten 
te vermenigvuldigen opdat de grondslag van het recht rationeel hlijve, wordt het 
onderkennen (!cr posten ten slotte bezwaarlijk en geeft op zijne hemt aanlcî<ling 
tot kuiperijen. 

Dit onderwerp behoort tot de veel besprokene; hoc het ook weze, een feit 
behcerscht den redetwist, namelijk de voorkeur Len gunste van den aanslag 
volgens 't gewicht, welke in handels- en nijverheidskringen in het licht treedt; 

2 
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die aanslag is standvastiger, bestendiger en beter geschikt om de lasten over alle 
inklaarders gelijkelijk te verdcelen. · 

Het ontwerp van nieuw tarief begrijpt vooral rechten naar 't gewicht, zonder 
dat de aanslag ad valorem er volkomen uit verwijderd weze. 1 ndien naderhand 
eene nog groot.ere uitbreiding der specifieke rechten mocht wenschelijk blijken, 
zoo · heeft de Begeering steeds de bevoegdheid daartoe over te gaan, door 
gebruik Le maken van de bevoegdheid ham· verleend bij artikel 4 der wet van 
i6 Juni 1905, om de rechten ad valorem in even hooge op 't gewicht gegronde 
rechten om te zetten. 

Bij het voorbereiden van het nieuw tarief, ondervond men, zooals licht te 
begrijpen valt, aanzienlijke moeilijkheden. Eene der grootste moeilijkheden 
sproot voort uit het gebrek aan standvastigheid der waarden, door <le sprongen 
van den wisselkoers en de nog overdreven levensduurte. Aller wenschen strekken 
naar eenen normalen toestand, die opnieuw gerustheid en vertrouwen zou 
inboezemen. en ons dichter bij den gelukkigen vooroorlogschen levensstandaard 
brengen. . 

Op dat herstel rekenend, heeft de Rcgccring in het nieuwe tarief rechten 
opgenomen, in verhouding tol de aldus voorziene gebeurlijkheden. J\Iaar dat 
doel is nog niet bereikt en overgangen moeten ingericht worden op den nog 
af te leggen weg. Dil wordt in casu bereikt door de werking der coëfficienten, 
welke, in het tarief behouden, progressief zullen verlaagd worden om Len slotte, 
op het peil der basis, te worden uitgeschakeld. 

Laat ons, nadat wij met groote schreden de buitcnronde van het tarief deden, 
eenen blik naar binnen slaan. 

Hoe moest het geregeld worden? 
De vroegere volgorde was enkel alphabetisch, en kon niet gehandhaafd 

blijven : zij vestigde, inderdaad, slechts cene oppervlakkige verbinding, terwijl 
het nieuwe werk, om als practisch te gelden, wel geordende naastelkanderplaat­ 
singen noodzakelijk maakte. 

Een en twintig secties werden aldus uitgebeeld, en in ieder dezer worden 
afdeelingen geopend en in reeksen onderverdeeld : de goederen worden gerang­ 
schikt volgens hunne verwantschappen en hunne conditicncering, en voor 
zoovecl mogelijk in de volgo1·de van het enkelvoudige naar het samengestelde. 

Dank zij deze onderlinge afhankelijkheid kan de uitgebreide stof' van het tarief, 
hoc verdeeld zij ook weze, zonder te groot bezwaar onderzocht worden en, ter 
volmaking, werd een alphabctische klapper ingelascht. 

De posten zijn talrijk, wat beantwoordt aan den verscheidene malen uiige­ 
drukten wensch, lichte verdeelingcn in de plaats der logge opeenhoopingcn van 
het oude tarief te zien treden. En voorzeker, zul het voordeel voorl. te spruiten 
uit cene betere afwerking van het werktuig, waarmede wij tijdens de onderhan­ 
delingen op gebied van koophandel onze kansen tegenover het buitenland 
kunnen verdedigen, ter zake niet het gel'ingste zijn. 
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ONTWERP VAN WET OP HET TARIEF. 

EERSTE ARTIKgL, 

Artikel één verleent aan het nieuwe toltarief uitvoerbare kracht en huldigt 
aldus zijn dubbel samenstelling in minimum- en maximumtarief. 

AnT. 2. 

Artikel 2 bepaalt. dat het minimumtarief toepasselijk is op al de. goederen 
waarvoor geen verschillend regime uitdrukkelijk werd ingesteld. Door dezen zoo 
nauwkeurigcn als nadrukkelijken tekst wordt een hoofdtrek onzer tolpolitiek op 
den voorgrond gesteld. 

Vóór den oorlog. kende België slechts één enkel tarief dat op gelij ke wijze 
toepasselijk was op de goederen van alle herkomst. De Regcering wenscht eencn 
toestand te zien herleven, welke toelaten zou, volgens hel oud gebruik, de ver­ 
scheidene aankomsten op volstrekt gelijken voet te behandelen. 

Zelfs onder de heerschappij der tarieven, is het n'og vrijheid, de invoerwegen 
niet oneffen te maken en aldus aan al de verzendingen dezelfde loegangsgemak­ 
kelijkheden voor te behouden. 

Ook bepaalt België er zich toe, in tegenstelling met tal van landen die in eens 
hun maximumtarief opwerpen en den muur slechts volgens geduldig opgezette 
plannen verlagen, haar minimumtarief te ontwikkelen, enkel er ioe besloten den 
slagboom slechts in geval van volstrekte noodzakelijkheid te verheffen. 

Van den beginne af aan komt, in dit kader, het minimumtarief als het gebrui­ 
kelijk tarief voor. 

Daarbij dient nog gevoegd, dat de in het tarief vermelde rechten vatbaar zijn 
om ingevolge Handelsovereenkomsten verlaagd te worden. En daar in derg·elijk 
geval, behoudens tegenstrijdige bepalingen in de vergelijken, de overeengekomen 
bedragen doorgaans het voorwerp van algerneenmakingen zouden uitmaken, 
zouden zij, in de practijk, in de plaats van de rechten vim het minimumtarief 
treden. 

ART. 3. 

Artikel H bepaalt in welke· omstandigheden de Regeering de toepassing van 
het maximumtarief mag bevelen. 

Bewust van de bezorgdheid welke het gehalte van artikel H kon baren, heeft 
de Regcering de daarin voorziene machtiging met voorbehoudende en matigende 
bepalingen en met voorwaarden omringd, die de toepassing er van beperken. 

Vooreerst wordt bepaald, dat de maatregelen welke de toepassing Yan hel 
maximumtarief behelzen in Minislerrnad moeten beraamd worden, de algeheelc 
verantwoordelijkheid der Bogcering aldus verbonden zijnde. 
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Anderdeels is het maximumtarief niet in een onbuigzaam kader vervat. Het 
kan gebeurlijk slechts gedeeltelijk toegepast worden, dat is, op bepaalde goede­ 
ren, al de andere aan meer voordcelige voorwaarden onderworpen blijvende. 
En daar de druk van het hoogste recht niet steeds zal geboden zijn, wordt bij 
artikel 8 de vaststelling van tussehcnbedragen voorzien, welke begrepen zijn 
tusschen het maximum- en het minimumtarief. 

Ten slotte moeten, naar luid van artikel IO, de krachtens artikel :1 getroffen 
maatregelen aan de bekrachtiging der Kamers overgelegd worden, onmiddellijk 
indien zij vereenigd zijn, zooniet tijdens hun eerstkomenden zittijd. 

Artikel 3 bevat twee opsommingen : 
Ten einde de eerste in een helder licht te stellen, kan ecne aanhaling van den 

tekst van artikel 2 der wet nm ·19 Mei H)01 betreffende de toepassing in douane 
van bijzondere regimes, nuttig zijn. 

« Ain. 2. - De goederen, afkomstig uit landen die geen handelsverdrag met 
>> België hebben, en die op het gebied van handel, scheepvaart en invoerrechten 
n België niet behandelen als de meest begunstigde natie, zijn onderworpen aan 
» de door het toltarief vastgestelde rechten verhoogd met 50 t. h. Stelt dat tarief 
,, gccnc rechten op die goederen, dan betalen zij Hj t. h. van hunne waarde of 
,, zijn zi.i onderworpen aan een even ~rooi specifiek recht, berekend naar hunne 
» gemiddelde waarde. 

» Een koninklijk besluit zal de voor de nijverheid noodigc grondstoffen of 
» halffabrikaten, alsmede 'tie voor voeding noocligc producten bepalen, welke 
» buiten de schikkingen van vorenstaande alinea vallen. >> 

Uit dit artikel blijkt, dal ons tolstatuut reeds in kiem de bcstanddcelen van 
een differentieel tarief in zich droeg. Het bedrag dei· rechten daargelaten, neemt 
artikel a van het wetsontwerp, sub. 1°, dan ook de kern der voorgaande bepa­ 
lingen geheel over. 

Maar de lekst blijft niet daarbij : 

De opsomming breidt zich uit tot de waren oorspronkelijk of herkomstig uit 
landen c< die, bij verbodsbepalingen of beperkingen bij den in- of' uitvoer, of hij 
» toepassing van overdreven rechten of taxes, aan België's handel, zeevaart of 
» nijverheid bedenkelijk mochten afbreuk doen ». 

Niemand zal betwisten dat, waar een stormvloed van verordeningen overal <, 

getroffon werd om het buitcnlandsch verkeer te bchccrschcn, België met oneindig 
veel kalmte Le werk is gegaan. Voorzeker heeft. het noodig geacht, in de ver­ 
warde tijden welke onmiddellijk op het einde der vijandelijkheden volgden, zijne 
toevlucht Ic nemen iot regclingstelscls die toenmaals in dringende behoeften 
voorzagen; maar hel heeft zich beijverd deze le verzachten en zelfs af' te schaffen 
zoodra de omstandigheden gunstiger werden. 

Ook, wat het larie!' :iangaal, gcschiecldcn de herzieningen met. mate, hoofdza­ 
kelijk wegens hcgroolingsredenen, en zonder dat het internationaal verkeer 
daardoor eenigszins verstoord werd. 

ln den vreemde werd dikwijls op zeer verschillende wijzen te werk gegaa11, 
zoodat daaruit hier en <laar, regimes met definitief karakter ontstonden, waar­ 
tegen het onmogelijk is zich Le hoeden. 
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Nooit was het bij ons de gewoonte, en daarvan is heden evenmin sprake, de 
toestanden welke ons op vreemde markten beschoren worden, op de keper te 
beschouwen, zulks, met hel doel drastische wedcrkeerige regimes in het leren 
le roepen. ~foar indien wij er niet op bedacht zijn, ons op dat gebied, met 
beuzelarijen op te houden, besloten zooals vroeger de zaken met ruimen blik te 
beschouwen, moeten wij nochtans de feiten op 'toog houden, ze vergelijken en 
daaruit gevolgtrekkingen afleiden. 

Gesteld dat een land, door economische en tol- maatregelen, door verbods­ 
bepalingen, beperkingen of overdreven rechten, cr toc komt zijne markt af te 
zonderen, en aldus ons verkeer in zijne richting Jam slaat of heel en al fnuikt, 
mogen wij ons dan bij deze terugdringing neerleggen zonder onze blikken naar 
onze eigene markt le keeren 't En indien wij alsdan bemerken, dat de goederen, 
uit ditzelfde land herkomstig, hier een gemakkelijk afzetgebied vinden, zijn wij 
dan niet gerechtigd te denken dat dergelijke verstoring van het evenwicht, welke 
ons ten zeerste schaadt, eene afstraffing vergt. 

Daartoe liggen twee middelen voor de band : hel eerste, waarvoor wij eene 
grootc voorliefde koesteren, zou bestaan in eene heraanpassing in den vreemde, 
door het verleenen, Len onzen voordecle. van cenc meer aannemelijke behande­ 
ling; het tweede, waartoe wij slechts noorle eu na uitputting aller andere 
middelen, onze toevlucht zouden nemen, zou beslaan in eenc heraanpassing, ten 
onzent, dool' het. instellen van een regime hetgeen op dezelfde leest zou geschoeid 
zijn als dat wat ons zelf beschoren wordt. 

Dan alleen zouden wij beroep doen op het maximumtarief en dan nog met het 
vast voornemen daarvan enkel met voorzichtigheid en beleid gebruik te maken. 

Het tweede deel van artikel 3 neemt de stof over die hel voorwerp uitmaakte 
van recels bestaande bepalingen gctrollen met het oog op den abnormalen toe­ 
stand welke in 't leven geroepen werd ingevolge de ineenstorting van sommige 
wisselkoersen. · 

Tot nog toc werd. naai· aanleiding daarvan, slechts ten opzichte van uit 
Duitschland oorspronkelijke of herkomstige goederen, een differentieel regime 
ingesteld. Maar de wel van 8 April l!J22, waarbij de bepalingen van het 
koninklijk besluit van ;j November IH21 bekrachtigd werden, voorziet bij haar 
artikel 2, 3", de gebeurlijke uitbreiding van een dergelijk regime tol goederen 
welke uit andere landen dan Duitschland komen. 

Zoodra ons tarief een maximumregime behelst, met de lenigheid van toepassing 
welke de inleiding van artikel a in hel licht stelt, zal het zich leenen tot het 
opmaken van diflerentieele tarieven in den bij de wel van 8 April ·1922 
beoogden zin. 

Aur. IJ .. 

Wanneer het toltarief niet op eenvormige wijze toegepast wordt, in dier voege 
dat diflerentieelc regimes ingesteld zijn naar gelang den 001·s1Jrong der goederen, 
ligt het voor <le hand dat rechtvaardigingen moeten geëischt worden om te ver­ 
hinderen ,i:it goederen die niet op de gunst van een verlaagd tarief kunnen 
aanspraak maken cr toch in slagen op ongeoorloofde wijze daarvan de voordeelen 
te genieten. 
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Doorgaans bestaan deze bewijsleveriugen in het vertooncn van door de 
consuls geteekende getuigschriften van oOl'sprong. Hel is nochtans beter dat op 
dit stuk de wet niet gebiedend optrede, ten einde toc te laten meel' praetisehe en 
minder bezwarende middelen aan te wenden. Daarom wordt hij artikel 4 bepaald. 
dat de oorsprong der goederen moet bewezen worden in de door de Regeering 
vast te stellen vormen en voorwaarden. 

Het is van belang dat strafmaatregelen kunnen genomen worden tegen hen die 
zouden pogen goederen in te voeren met genot van een tarief dat daarop niet 
toepasselijk is. 

Eene verkeerde aanduiding van oorspl'(mg komt neer op eene soort verkeerde 
benaming der goederen en het is dienvolgens redematig dat dergelijke overtre­ 
dingen evenzeer gestraft worden als de verkeerde benamingen. De nit dien hoofde 
beloopen straf is de aanhaling en de verbeurdverklaring (art. 2ta der algcmcene 
tolwet van 26 Augustus 1822). 

Awr. ti. 

Hèt ontwerp van nieuw toltarief' bevát voornamelijk rechten vastgesteld 
volgens het gewicht. hetgeen meer dan voorheen het nut deed uitschijnen een 
stelsel van verrekening II it te den ken, dat aan den handel gemakkclijkhedcn 
bezorgt en terzelfder tijd de fiscale belangen vrijwaart. 

Eene ernstige vewikkeling spruit, voor de ingepakte waren, voort uil de ,·e1·­ 
plichting deze uit te pakken om te voldoen aan de behoeften van het Loltoezicht. 

Ten einde de invoerders uit dien hoofde zware lasten te besparen en insge­ 
lijks de onderzoekende beambten van ingewikkeldeweegverrichtingen te ontslaan, 
wordt in vele tarieven, ten opzichte van faag belastbare waren, voorzien dat 
hunne belasting op gl'Ondslag van het ruw gewicht zal geschieden, het bedrag 
der rèchtcn overigens dienovereenkomstig vastgesteld zijnde. 
In dienzclfden geest bepaalt artikel 5, § ·J, litt. a, <lat, behoudens de door het 

tarief gevestigde uitzonderingen, de invoerrechten naar het gewicht verrekend 
worden op het ruw gewicht voor de goederen onderworpen aan rechten welke in 
minimumtarief fr. 10. )) de 100 kil. en in maximumtarief' fr. 30.» de H)O kil. 
niet overtreffen, de coëfficicnt.en niet medegcrekend. 

De andere bepalingen van artikel ti (§§ 1 en 2) zijn slechts de overname van 
reeds bestaande teksten, waarin, Lot 1y-erkrijging van meel' klaarheid, eenige 
wijzigingen gebt·acht werden. 

Alleen ~ :-3 vergt ruimere voorlichting'. Zij bedingt dat de Begccring de tabel 
der wettelijke tarra's zal vaststellcn , en hepalen in wélke gevallen en voor welke 
goederen de rechten op den grondslag van het wettelijk zuiver gewicht mogen 
verrekend worden. 

De wettelijke tarra's, zooals zij thans vastgesteld zijn, mangelt het aan gep~st·­ 
heid, welnu, dit gebrek zou moral onder een algemeen gemaakt regîmc van 
specifieke rechten op den voorgrond treden. 
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Ziehier welke de huidige wettelijke tarra's zijn (1) : 
Voor alle houten vaten of kassen zonder onderscheid : -15 kil. per 100 kil. 

ruw gewichL. 
Voor alle lederen verpakkingen, manden, kanasters en andere dergelijke 

verpakkingen : 8 kil. per -100 kil. ruw gewicht. 
Voor de verpakkingen in natten; in lijnwaad en voor alle andere verpakkingen 

van denzclfden aard : 3 kil. per JO0 kil. ruw gewicht. 

Deze tarra's beantwoorden niet genoegzaam meer, eenerzijds aan de zeer 
verschillende wijzen van inpakking dei· goederen, anderdeels aan het belasting­ 
stelsel zelf, hetwelk gevestigd is op oneindig meer specificaties dan voorheen. 

De aan de Regeering verleende bevoegdheid de tabel der wettelijke tarra's vast 
te stellen, kan geenc bezorgdheid verwekken aangezien dat, mocht de aangever 
oordeelen dat de verrekening der rechten naar het zuiver wettelijk gewicht hem 
nadeelig is, het hem steeds vrij staat de belasting naar het werkelijk zuiver 
gewicht te eischcn. 

Awr. 6. 

In de voorrede van deze toelichting werd reeds uiteengezet, dat, wegens het 
gemis aan stabiliteit der waarden, het stelsel der coëfûcienten bij den opbouw 
van het nieuw tarief moest behouden worden. 

Maar deze coëfficienten die uiteraard slechts tijdelijke factoren zijn, moeten 
zich kunnen aanpassen aan de toestanden welke zullen voortvloeien uit de 
waardeverminderingen. Artikel 6 bepaalt dus dat de coëfficienten kunnen verlaagd 
of afgeschaft worden, behoudens de mogelijkheid deze weer in te voeren, maai· 
binnen de maximagrens der oorspronkelijke bedragen. 

Artikel 7 duidt aan welke waarde voor de ingevoc1·de waren dient aangegeven 
te worden. 

Vroeger sproot deze bepaling uit artikel 3 van het Duit.sch-Belgisch handels­ 
verdrag van 2:2 Juni '1904,, goedgekeurd bij de wel van 1ü Juni ·1\J0J, en luidde 
als volgt : · 

<< De ter douane aan te geven waarde wordt berekend naar de waarde ter 
» plaatse van oorsprong of van vervaardiging van ·de goederen, verhoogd met de 
» noodige vervoer-, verzekerings- en commissiekosten voor den vervoer tot op 
» de plaats waar de tolformaliteiten werden vervuld. >> 

Dit waardebegrip liet zich licht bevallen vóór den oorlog, loen de onderschei­ 
denlijke stellingen der verschillende Staten, uit economisch en munt-oogpunt, 
slechts langzame veranderingen vertoonden. 

('IJ Bijzondere tarru's zijn voorzien voor zekere ssukerscorten, maar Û<'Zc bijzonderheid is 
zonder belang. ' 

3 
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Maar wanneer de factoren van de vreemde mededinging losgaan, de sprongen 
ongeregeld en aanhoudend zijn, is de bepaling der waarde volgens voorgaande 
formule niet meer volkomen passend omdat zij geen rekening houdt met een 
bijkomend bestanddeel, te welen, dat op grond van hel feit ook dat de goederen 
op de Belgische markt zijn gekomen, hunne wanrdo beïnvloed wordt. 

Onder deze voorwaarden, bleek dat voorgaande formule bij ecnc wi_jziging zon 
winnen. 

Alzoo ontstond artikel /,1, der wet van 10 Juni ,t 920, opgesteld als volgt: 

cc Tot de verevening van de rechten naar de waarde is de aan te geven waarde 
» diegene welke <le koopwaren hebben ter plaatse en op het oogcnblik dat zij 
» bij den toldienst worden aangeboden, de invoerrechten niet inbegrepen. » 

In tegenstelling met hetgeen men verwachtte, geeft deze nieuwe bepaling nog 
aanleiding tot betwistingen omdat het uitzicht der waarde op de belgische markt 
nog niet op duidelijke wijze op den voorgrond treedt. 

Om alle duisterheid Le verdrijven, vond hel aanbeveling de bijzonderheden der 
v1·ocgerc formule te hernemen, mits ze aan Ic vullen met eene nadere omschrij­ 
ving der afhankelijkheid tegenover de binncnlandsche waarde. 

Men zou aldus tot de volgende opstelling geraken : 

(< Voor de verevening der rechten ad valorem is de aan te geven waarde die­ 
» gene welke de goederen op normale wijze hebben op de plaats van oorspl'ong 
» of van vervaardiging, vermeerderd met de kosten van verpakking, van vervoer, 
» van verzekering, van commissieloon, en alle andere kosten noodig voor den 
» invoer tot op de plaats van inklaring. 

» Deze waarde mag in geen geval minde!' bedragen dan de normale grossiers­ 
» prijs van soortgelijke koopwaren op de hclgische markt op hel oogenblik van 
» den invoer, na aftrek eener som in verhouding tol de rechten, berekend vol­ 
» gens het minimumtarief, waaraan rie producten van dien aard bij den invoer 
)> onderworpen zijn. » 

Bij het inklaren hebben aangevers geldaugd over de moeilijkheden waarop zij 
stuiten om rie waarde der producten op dt~ binncnlandsche markt te kennen. 

Het komt hij ons niet op te betwisten dat langs dien kant soms oenige weife­ 
ling kan bestaan. Maar men hoede zich voor overdrijving. Men kan aannemen 
dal de belanghebbenden, alvorens bestellingen in den vreemde te doen, vernomen 
hebben naar de mogelijkheden en voorwaarden lot aankoop in het land zelf; 
daarenboven zijn rie kooplieden en handelaars niet onwetend nopens den prijs 
hunner producten op de nationale markt en zij zijn aldus bij machte goede 
tolaang iften op te stellen, of aan de tusschcnpersoncn met de inklaring belast 
nuttige ophelderingen te verstrekken. ~fall' die tusschcnpcrsoncn, reeds ontevre­ 
den omdat de facturen niet blindelings als cenc voorstelling der waarde aange­ 
nomen worden, -- men weel dat een goed deel der aan de douane overgelegde 
facturen schandelijk valsch zijn - stellen het als een ramp voor dat bij het 
opmaken der aangiften met de binnenlandsche waarde der goederen moel rekening 
gehouden worden. 

Opdat deze binncnlandsche waarde degelijk met de buitenlandsche waarden 
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kunne vergeleken worden, dient zij verbeterd te worden met van den grossiers­ 
prijs eene som af te trekken in verhouding tot de rechten vaaraan <le beoogde 
goederen bij den invoer onderworpen zijn. 

Hoe nu deze rechten berekend, wanneer differentieele tarieven, dus verschil­ 
lende bedragen voor goederen van denzelfden aard bestaan ? 

Het antwoord op deze vraag vloeit voort uit het beginsel dat artikel 7 
heheerscht en dat zich ten doel stelt, voor den aanslag ad valorem, de belastbare 
waarde goederen van gelijke soort en conditioneering zooveel mogelijk op het­ 
zelfde peil te brengen. Alzoo wordt als het ware door eene gelijkmaking, het 
evenwicht in <le behandeling voor de belasting verkregen. 

Dat evenwicht ware echter opnieuw verbroken indien de waarden op de 
binnenlandsche markt, in hunne vergelijking met deze uit den vreemde, uit 
hoofde eener veronderstelde ongelijke drukking der rechten, eene vermindering 
ondergingen volgens de verschillende bedragen der differentieele rechten. 
Logisch genomen moet één enkel bcdr:1g beschouwd worden en dit kan slechts 
het geringste bedrag zijn; anders zou men immers lot deze schreeuwende 
onrechtvaardigheid komen, dat de minimumwaarde, welke voor <le zwaarste 
belaste herkomsten moet aangcge,•en worden, geringer ware dan voor die welke 
eene gunstiger behandeling ~enieten. 

ART. 8. 

Het eenig artikel der wet van 29 Maart -1873 luidt in deze bewoordingen : 

« De Regeering is gemachtigd onder de door haar te bepalen voorwaarden toe 
» te laten den vrijen wederiuvoer der koopwaren in den vreemde gezonden om 
» er eene bewerking te ondergaan, wanneer die bewerking niet behoorlijk in het 
» land geschieden kan. 

» Evenwel zullen deze machtigingen maar ten voorloopigen titel verleend 
» worden en de rechten door het tarief van invoer voor elke koopwaar bepaald, 
» zullen, in het voorkomende gcv:il, moeten gekweten worden op de vermeer­ 
» dering van waarde, van gewicht or van massa bij den wederlnvoer bestatigd of 
» naar rate van de nieuwe tarifeering voortvloeiende uit de bewerking. » 

Ilet aldus voor rie inning oer rechten bij den wederinvoer bepaalde stelsel 
leidt in de practijk tot ongerijmdheden omdat voor de ad valorem gctanfeerde 
goederen steeds waardevermeerdering uit hoofde der bewerking bestaat en bijge­ 
volg ook steeds aanleiding tot inning, terwijl voor de goederen naar het gewicht 
of hèt volumen belast doorgaans geen recht eischhaar is, daar de bewerking 
in 't algemeen gccnc vermeerdering v:111 gewicht of van volumen ten gevolge heeft. 

Dit is eone in 't oog springende anomalie, die in de toekomst veel crge1· zou 
worden, gezien de meer 11itgchrrirle :1lgcrncenmal<ing der specifieke rechten. 

ln casu, ware hel volkomen rationeel rlat, in alle gerallcn, ile rechten verrekend 
worden op de waardevermeerdering die uit de rechten voortvloeit. 

Bij zijn eerste lid bevestigd artikel 8 deze formule. Het bepaalt voor 't overige 
dat de te innen rechten <1001· den Mini::,;tcr van Financiën zullen bepaald worden, 
zonder dat zij lirt hcd1·/:JH vnn H:, t. h. ad valorem in minimumtarief' of dat van 
30 l. li. in maximumtarief mogen le hoven gaan. 

4 
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De goederen naar het buitenland gezonden om er eene hewerking te ondergaan 
zijn talrijk en verscheiden; zeer uitecnloopend zijn ook de behandelingen welke 
deze goederen ondergaan. Daaruit vloeit de noodzakelijkheid voort deze règle­ 
menteering eene voldoende rekbaarheid le geven, welke toelaat haar naar de 
verschillende gevallen van toepassing te eigenen. 

Alzoo vindt de delegatie aan den ~Iinister van Financiën verleend hare recht­ 
vaardiging en niemand zal zich door deze machtstoekenning laten afschrikken, 
vermits de Ucgeering reeds sedert 1873 het verleenen der toelatingen zelve in 
handen heeft, en dat, met betrekking Lot dit uitgebreide recht, datgene van het 
vaststellen der uitvoeeingsbijzonderheden heelemaal ondergeschikt blijkt. 

ART. 9. 

Artikel 9 beoogt <le uitvoering der wet en verplicht de Regecring namelijk tot 
hel uitgeven van een algemeen repertorium der goederen met aanduiding van het 
tolregime dat in ieder geval toepasselijk is. Het is inderdaad van belang dat de 
handelaars en nijveraars, zoowel als de agenten van hel Beheer, nopens de mor­ 
waarden van het tarief volkomen ingelicht wezen. 

ART. ·IO. 

De bepalingen van artikel ·10 staan in verband met die van artikelen 3 en H en 
vrijwaren ter zake de werking van het Parlement. 

ART. 11. 

Het ware wellicht nuttig, wat dit artikel betreft, er op te drukken dal, indien, 
als gevolg van artikel 3 van hel ontwerp, artikel 2 der wet van Hl Mei 1902, 
waarvan hierboven sprake was, vervalt, zulks niet het geval zal zijn met de arti­ 
kelen ·1 en 3 welke bcoogen, eencrzijds. het vcrlcenen van de behandeling der meest 
begunstigde natie, anderzijds, het gebeurlijk vestigen van compensatierechten 
bij den invoer op goederen welke, in hun land van oorsprong of van herkomst, 
rechtstrceksche of onrechtstreekschc premies bij den uitvoer zonden genieten. 

Blijft namelijk ook geheel van kracht artikel 2 der wet van iO Juni 1920 dat, 
onder bepaalde voorwaarden, de voorbarige toepassing van nog niet door de 
Kamers aangenomen rechten voorziet. 

ÁRT. 12. 

Artikel -t2 laat aan de Hegeering de zorg over den datum van het in werking 
treden der wet vast le stellen. 
Er dient in aanmerking genomen, dat de uitgave van een geheel hersmeed 

tarief een groot materieel werk behelst, waarvan men den voltooiïngstermijn op 
voorhand niet met zekerheid kan opgercn. Ecne zekere tusschenruimte is overi­ 
gens onontbeerlijk om den inklnarders en den dienst toe te laten zich voldoende 

· op de hoogte Le stellen opdat de aangiften met de gepàslc zekerheid en juistheid 
kunnen opgesteld en verrekend worden. 

------- . ·-·····. 
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ONTLEDING DER SECTIËN VAN HET TARIEF. 

SECTIE I. 

Levende dieren en producten van het dierenrijk. 

N" 1 tot 50. - Deze sectie wordt in de vijf volgende klassen onderdeeld: 

A. - Levende dieren, versch vleesch en visch. 
J;_ - Voortbrengsels van de boerderij' of van.de dicrcnteelt. 
C. - Vetten en zuivere oliën. 
D. - Vellen, wol, haren, hoofdhaar, pluimen en zijde. 
E. - Allerlei dierlijke producten. 

Nagenoeg al de producten, in deze verschillende klassen begrepen, zijn thans 
tolvrij; zoodanig zijn namelijk de levende dieren (rundvee-, paardenras en andere 
rassen), het slachtvleesch, versch of gefrigorifieerd, de levende visch, verseh of 
bevrozen, de eieren van pluimvee, de eetbare vetten, de vischvettcn en -olièn, 
enz.; en tal van andere tot de voeding dienende of als grondstoffen gebezigde 
producten. 

De bestaande vrijstellingen werden gehandhaafd, behoudens wat de volgende 
artikelen aangaat : 

Kreeften (ex. n• 6-b). - Daar de versche zeekreeften en langousten tegen 
fr. AO.» de ·IOO kil. -- grondslagrecht ··· belast zijn, is het rcdematig de 
kreeften hetzelde regime te doen volgen. 

Was van bijen en andere insecten, gebleekt of gekleurd (n' 13-b). - Daar de 
vrijstelling behouden blijft voor het ongezuiverd of gezuiverd was, is het logisch, 
om reden van den daaraan besteden arbeid, hel gebleekt of gekleurd was te 
belasten. Het voorgesteld recht (fr. 1 O.)) de 100 kil.] vertegenwoordigt overigens 
slechts eene zeer gematigde belasting, daar zij enkel 3 t. h. naar de waarde 
bedraagt. 

Bereid of gekruld paardenhaar (n' €31-b). - Het voorgesteld recht (fr. 5.» 
de 100 kil.) is eveneens matig. Het vertegenwoordigt nauwelijks 1.5 t. h. naar 
de waarde en wordt gewettigd, ten aanzien van den voor het ruw paardenhaar 
behouden vrijdom, door de waardevermeerdering voortvloeiende uit den onder­ 
gancn handenarbeid. 

Bereide sponsen (n' 37-b). - Be beschouwingen uiteengezet in verband met 
het bereid paardenhaar gelden eveneens voor de sponsen. 



( i4 ) 

Werden behouden de huidige grondslagrechten op de hierna aangeduide 
producten : ' 

N' 5-b). - Gedood pluimvee. 
N' 6-b). - Zeekreeften en langousten. 
N< 6-c). - Oesters. 
N" 8-a) en b). - Boom en melk bestemd hetzij tol de vervaardiging van marga­ 

rine, enz. 
N' 9. - Boter, versche of ~ezouten. . (.; 

N' fO-a). 2). - Verschc kaas, andere dan gemecne, malschc en witte. 
Nr lO-b). - Gegiste kaas: 

Wat het niet gèfrigori(ccrd gedood wild (nr t-b) 1), weelde-verbruiksartikel, 
aangaat, werd het huidige recht van fr. 1;).>> de 'IOO kil. tot fr. 30.» 01Jge­ 
vocrd, bjj gelijkstelling met de belasting die het gedood pluimvee treft, 
Bovendien wordt opgemerkt, dat het recht op de natuurhonig (nr ,Jl ), thans 

fr. 18.» de ,100· kil. (grondslagrecht), ccne geringe vermeerdering van fr. 2.)) 
de 100 kil. ondergaat, in verband met degene voorzien voor de peperkoek 
(Sectie IV, n' 208). 

SECTIE II. 

Producten van het plantenrijk. 

A. - GRANEN EN GEMAAL YAN GRANEN. 

N'' 5·1 Lót 56. - Het ontwerp van nieuw tarief behoudt het regime van vrijen 
invoer ten gunste van de granen, van de rijst en van de boekweit en neem! de 
zeer geringe rechten in het huidig tarief vermeld voor meel, grutten en gr'ies­ 
meel onveranderd over. 

Ten opzichte van het mout (n' 52), werd een grondslagrecht van fr. 3.f>O 
de -100 kil. voorzien, hetzij eene verhooging-van fr. 2.)), vergeleken bij het oud 
recht. 

De Belgische mouterij verkeert in eencn neteligen toestand, ingevolge den 
invoer in België van belangl'ijlw hoeveelheden buitenlandsche mout, waarvan de 
toevloed bevoordeeld wordt door de speling in liet land van herkomst, van de 
borgquitantiën uitgereikt voor gerst, welke zoogezcgd bestemd is om voor den 
uitvoer gemout te worden. 

Het voorgesteld recht werd noodig geoordeeld om onze mouters Loe le laten 
aan de vreemde mededinging te weerstaan ; dit recht is overigens merkbaar lager 
dan hctgene dat het Belgisch mout hij zijnen invoer in Frankrijk treft (thans 
15 t. h. van de waarde}. 

IJ. - STiJFSEL, ZETMEEL EN MEEL ANtmn DAN YAN GHAi'ŒN. 

N" t,7 en ti8. - Stijfsel en zetmeel. - De vrije invoer, thans toegestaan ten 
opzichte van deze artikelen, heeft heftig protest uitgelokt vanwege de Belgische 
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stijfselfabrikanten. des te meer daar zij moeilijk kunnen uitvoeren ingevolge de 
hoogc rechten waanucrle de meeste vreemde landen het stijfsel belasten. 

Dank zij ile hesrhcnniug , welke zij ienietcn, kunnen de vreemde nijveraars in 
hun land hoogc koersen behouden, welke hun toelaten hunne uitvoerprijzen 
zoodanig te verminderen dat zij op cfo Belgische markt cr heter aan toc zijn dan 
onze voorthrengers zelf. Zulks doet afbreuk aan de normale voorwaarden der 
mededinging en. van clit standpunt uit, dienen de voorgestelde rechten, bij slot 
van rekening. slechts om liet evenwicht te herstellen. Deze rechten zijn overigens 
matig aangezi,~n zij 10 tot 12 l. li. der waarde niet te hoven gaan. 

Ter ophclrlcring weze vermeld dut het Fransche tarief, in miuuuum, ren 
grontblngrechl. voorziet van fr. 18. >) root· hel eigenlijk gezegd stijfsel, van fr. -12.>> 
\'OOI' hel zetmeel van aardappelen, Turksehc tarwe en ander, en van fr. ·lö.fW voor 
zctmcclgom en andere van zetmeel afgeleide· producten. 

\" ;j!) en 60. - .Jleel »tui /'eucgrick. eus, en meet van peulgewassen. - 
Vrijdom behouden. 

N' Hl. - Vruchtenmeel, - liet meel van bananen en van kastanjes, thans 
van rechten vrijgcsLcld, wordt gelijkgesteld met het meel van andere vruchten 
en, als dit laatste, l1cl:isl legen fr. l2.» de -IOO kilogram. 

t:. -- l<or.oNL\LE WATIEL'i. 

N" G2 lot (j;1. - Behoud v:111 het huidig regime behalve wal betreft de 
kardemom (ex n' 6'1--<1) en de kancelhoombloemesi (n' 6.i--c), thans belast als 
Spl'cerijen niet a/:,o,ufrrlijk getari(cer·d tegen fr. 1 O.» de 100 kil. en welke rede­ 
lijkcrwijze dienen belast met dezelfde rechten, ab degene voorzien voor gember 
en voor gewoon kaneel. 

Eene dergelijke Lc1·ccl1twijzing- geschiede voor het piment (n .. IH-/t), waarvan 
de rechten tol np het peil gchrachl werden dcrgcno op de peper (n' H4-i) 
(l'r. '20.)) de 100 kilogr.un}. 

Voor rie thee (n' (fö) wordt daarenboven een redit van fr. HO.)) de -IOO kil. 
vonrgestcld 0111da1. het hier ccne waai· geltll waarvan hel verbruik in België weinig 
verspreid is en die eerder onder de wecldeverbruiksartikclen ka!1 gerangschikt 
worden. 

IJ. -- E1nnA111; GIIOK'iTEN, ~10gsrnuc11TE:-i i-;;,; KNOi.LEN. 

~,, üH Lol ï2. - Over 'talge.nccn wonlcn in het nieuw tarief de vrijstellingen 
behouden welke in !tet h11iclig tarief" voorzien zijn voor de eetbare groenten, 
mccsvruchtcn en knollen, die doo1·gaans verbruikt worden, en namelijk voor de 
vcrschcidcue gc111i~cnc grocnlen tijdens het normaal seizoen in België ingevoerd, 
de dro~c Kroenten, rlr aardappelen andere dun de nieuwe, <\11Z. 

Daarentegen, wordt een recht van fr. :~. » de 100 kil. voorzien voor <le 
aardappcle» ingevoerd nJÓI' 1 Juni en klaarblijkelijk voortkomend van den oogst 
van het loopcn<l jaar. De nieuwe aardappelen zijn een weeldeproduct waarvoor 
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hel voorgestelde recht evenzeer gewettigd is. als degene op de andere jonge 
groenten. 

Bij gelijkstelling met de waren, welke belast worden uit hoofde hunner condi­ 
tioneering en hunner betrekkelijk hooge waarde (ingelegde groenten, enz.}, 
wordt een recht van fr. 11.» de HIO kil. vastgesteld voor de gedroogde groenten 
am/ere dan met peuleu, ingevo1~td in verpakkingen voor den kleinhandel 
(n' ï2-b) i). 
Ten slotte treffen enkele verhoogingen de rechten thans geheven van verschei­ 

dene vruehteu van grootc waarde en vooral verbruikt door de gegoede standen 
Gonge groenten en vruchten, producten der hroeikassen of trekkassen, enz.). 
Deze producten worden hierna aangeduid : 

N• 66. - Artisjokken, eierplautcn, kampcrnoeliën en Japansche aandoorns. 
N• 71-a) 1). - Asperges, ingevoerd van 1 December tot 30 April. 
Nr ï-1-c) -1). - Bloemkooien, ingevoerd van -1 December tot 80 April. 
N• ïl-c) ·I). - Groote tuinboonen en kleine erwten, ingevoerd van I Januari 

Lot 3 l Mei. 
N' il-() ·I ). -- Boenen. ingevoerd van I November tot 15 Juni. 
Nr 71-/t) i). - Wilde latuw. andijvie, krulandijvie, latuw en wortelen in bussels 

ingevoerd van I November tot H 1 1\lnart. 
Nr 7-1-i) 1). -- Tomaten, ingc\:ocrd van I December tol 15 Juli. 

E. -- 'l'Al:'ELFIIUl1'. 

N" ï3 tol 90. - Het huidig regime werd behouden voor het mcerendcel van 
het in deze klasse begrepen fruit. 

Eenc hernanpassing tiet' rechten heeft zich opgedrongen wat de producten 
betreft waarvan het verbruik eerder een weeldekarakter verraadt of waarvan eene 
zekere conditioncering eene waardevermeerdering verleent. Zoodanig zijn 
namelijk: 

Nr ïH-b) 2.) - Gedroogde abrikozen ingevoerd in emballages een gewicht 
hebbende van.25 kil. of minder. 
Nr ï4-a). - Verschc amandelen. 
N' 711,-b) 2). - Gedroogde amandelen, .zondcr dop. 
~r ï8-a). - Citroenen, oranjeappelen en dergelijke, ingevoerd in emballages 

van 5 kil. of minder. 
:X' i9-a) l). - Eetbare dadels, ingernerd in cmhallagcs van iO kil. of minder. 
:\'' 80-a). - V erse he vijgen. 
Nr O::!). - Pistaches. 
i\' Hi-a). - Gedroogde pruimen, ingevoerd in kistjes of andere emballages van 

10 kil. of minder. 
N' 98-b) 1 ). - Gedroogde druiven in trossen. 
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Daarentegen, ten einde de ontwikkeling onzer konfijt- en stroopfabrieken in 
de hand le werken, wordt voorgesteld het recht te verminderen waarmede de 
tijdens hel productieseizoen in België ingevoerde »ersche abrikozen, perziken en 
bloedperuken thans belast zij11 (fr. 120. » de IO0 kil.), alsmede dat 1n verband 
met de uersche appelen onverpakt ingevoerd (fr. 5. » de 100 kil. 1• Deze rechten 
zouden onderscheidenlijk tot fr. HO.» en tot fr. 3. » de 100 kil. terruggebracht 
worden (N" 73-a) 2); 90-b) en 95-a) 2). 

V - A1.um1.E1 ZADEN, ZAAIZADEN EN vuucarsx. 

N" 100 tot 108. - Behoud nm den hnidigen vrijdom voor de producten voor­ 
komende onder de n" t 00 tot 103, t05 lol HJ8. 
Wa; de zaden gebruikt V/IOr reukuierk (n' IO!i) betreft. wordt het huidig recht 

van-20 t. h. ad valorem tot -IO L. h. ad valorem teruggebracht ten titel van grond­ 
stof, zooals voorgesteld wordt voor de essences opgenomen in de klasse F van 
Sectie V (nrs 448 tot -150). · 

G. - WEEl'B;\RE STOFl'EN. 

N'' 109 Lot -1 U. - Alle grondstoffen voor de weefnijverheid, thans vrij van 
rechten en te wier opzichte de vrijdom behouden wordt. 

Jl. - VETTE STOFFEN lfä f>l.A~TENSAl'l'EN. 

N" ·l t5 tot ·123. ~ Al de in deze klasse begrepen producten zijn thans 
tolvrij. 

Deze vrijstelling wordt behouden, behalve wat de onder litt. ·I tot 3 hierna 
bedoelde goederen betreft : 

1° Plantenwas, yrkleurd of gebleekt (n' 115-b). - Bij gelijkenis met wat 
voorzien wordt ten opzichte van het dierlijk was van dezelfde categorie (zie 
n'·IB-b), wordt een recht van fr. 10.>) de 100 kil voorgesteld, rnatig recht gelijk 
aan ongeveer ft, t. h. ad valorem. 

2° Plantenboter (de cacaoboter niet inbegrepen) en zoete en vaste oliën, andere 
dan die in geneeskunde gebruikt (n' 117-b). -· ln dezen post worden de 
verscheidene plantaardige vaste oliën gegroep<'rrd, met inbegrip der verdichte 
oliën aangeduid onde!' den naam van plantaardige boter (boter van kokosnoten, 
enz ,}, alle producten die het voorwerp uitmaken van een hoog trafiek, zoowel bij 
den invoer in, als bij den uitvoer uit het land. 

Onder de voorgestelde taxes komt namelijk hel grornfala~recht van fr. Hi.,, de 
100 kil. in verband met (le olU(olie voor, recht dat met eenen geringen last van 
ongeveer IO t. h. der voo roc rlogsche waarde overeenstem t. 

Deze waar dient tot keukengebruiken, dikwijls in samenvoeging met de spece­ 
rijen en den azijn. Daar laatstvcrmelde producten aan rechten onderworpen zijn, 
is het natuurlijk dat de olijfolie insgelijks haar deel in de belasting drage. 

5 
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Een grondslagrecht van fr. 20.» (zonder coëfllcient] wordt voorzien voor de 
geraffineerde oliën of boter van kokosnoten, van coprah, van touloucouna, van 
illipé en van dwergpalm. 

Het géldt hier vooral de kokosboter (kokoline, co praline, enz.] die, onder hel 
genot van den vrijen invoer, thans in grootc hoeveelheden ons land binnenkomt 
en wel in zulke "mate dat onze nijverheden, die zich bezighouden met het vervaar­ 
digen en het raffineeren van eetbare oliën, in ge\'aar worden gebracht. 

Daar het in zwang zijnde tarief de margarine en de andere kunstboter met een 
recht van fr. 20. >) de 100 kil. belast, is het rerlematig hetzelfde regime te doen 
volgen aan de geraffineerde kokosboter, die aan het verbruik kan geleverd 
worden, soms zooals zij is, of ten minste, na cene eenvoudige bewerking van 
kneding of gladmaking, en die werkelijk, in dien staat, kunstboter uitmaakt. 

Het aangeprezen invoerrecht kan tot geenc stijging van den prijs der mar­ 
gal'ine leiden, aangezien deze beinvloed wordt door de mededinging van de 
inlandsche en vreemde boter en van de vreemde margarine, welke op de markt 
zou toestroornen indien de margarinefabrikanten hunne prijzen verhoogden. 

Behalve de palmolie, welke tegen fr. 2.50 de '100 kil. belast is, -- gering 
recht dat met ongeveer B t. h. der waarde overeenstemt, - zijn de andere tot 
den post 117 behoorende producten ( oliën van aardnoten, van koolzaad, van 
katoen en van vlaszaad, castorolie, enz.) belast met een recht van fr. J.,, de 
100 kil. waarvan de toepassing 5 tot 6 t. h. ad valorem niet overtreft. 

Het vestigen dezer taxe zal niet enkel leiden tot stahielmaking der binnen­ 
landsche markt, maar ook tot een accres van den invoer der ruwe producten 
dienende tot het uittrekken der oliën, en zal aldus den Belgischen handenarbeid 
grootendeels bevorderen. 
In aanmerking dient eveneens genomen dat Je bewerking van oliehoudende 

zaden of producten ( coprah, vlaszaad, enz.] raapkoeken van groote voedings­ 
waarde voor het vee oplevert. Welnu, gedurende het jaar H)2·J alleen, heeft 
België t20 millioen kilogram raapkoeken voor een aangegeven waarde van 
85 mi Ili oen frank ingevoerd; 'het heeft er 23 millioen kilogram voor cene waarde 
van H> millioen frank uiLgcvoerd, zegge een verschil vun 9, milliocn kilogram 
vëor eene som som van 70 millioen. frank. 

Het spreekt van zelf dat deze groote bijdrage door onzen landbouw aan het 
buitenland betaald in hoogc male zou afnemen indien, ingevolge de ontwikkeling 
onzer nijverheden van uittrekking van oliën, grootcl'e hoeveelheden raapkoeken 
in het binnenland konden geleverd worden. 

3° Terpentijngeesl (n° ·122J. - Het voorgesteld recht van Il'.;'>,>> de 100 kil., 
gelijk aan ·ongeveer 6 L. b ad volorcm, houdt verband met de belasting voorzien 
voor de plantaardige oliën en de lichte oliën van steenkool or van petroleum. 

l. - LEVENDE l'LAN fEN .IEN ALLEHLEI l'LANTAAH0lGE J'llO0UCTEN. 

~'• ·124 tot 14iL -- Met uitzondering der bloemen, knoppen, loofwerk, ena., 
geverfd, enz. (11°126-b), van de klokhuizen en schellen vau appelen andere dan 
die voor het sloken bestemd ( n" 133), alsmede van <le planten en deelen. van 
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plante« in de parfumerie gebruikt, (n° U-2), zijn de in de klasse I gegroepeerde 
producten thans tolvrij. 

llezc vrijstellingen worden gehandhaaftlt behoudens wat de goederen betreft 
aangeduid onder de lilt. a, hen c hierna : 

<.J 

a) Bloemen, knoppen, looiuerk, bladeren, kruiden en twijgen voor bloemtuilen 
of' voor ocrsierinqen ; verse/te of' enkel gedroogd (n' ·12G-a). - Oit zijn louter 
weeldeartikelen. waarvoor een recht van fr. 200.,J de 100 kil. voorzien werd, 
gelijk aan datgcen dat de producten onzer bloementeelt bij den invoer in 
Frankrijk treft. . 

Dienvolgens werd het recht van -15 t. h. ad valorem thans toepasselijk op 
dezelfde producten, geverfd, doorweekt, enz., tot 20 (. h. verhoogd. 

b) [(loldwizen en sel) illcn van appelen ( n• 13!3). - Het geldend recht - ove­ 
l'igcn:-: zeer gel'ing - van fr. l .:iO de -100 kil. dat namelijk toegepast wordt op 
de klokhuizen en schillen dienende tol het vervaardigen van stroop, wordt in 
alle gc,,allen toepasselijk, zonder de bestemming der producten in aanmerking te 
nemen. 

c) 1/op (n'. tal). -- Onze hopvoortbrengers klagen hevig over het huidige 
rcgmrn. 

Deze wanr. wier invoer in België vr1J 1s, wordt in meest alle andere landen 
lll<'I zeer hoogc invoerröchten belast. Daaruit volgt dat de Belgische hop, ten 
opzirhl.e der vreemde mededinging, i11 ongunstige voorwaarden verkeert. Onze 
voorthrcngcrs kunnen er niet aan denken hunne hop in den vreemde afte zetten, 
terwijl de vreemde hop daarentegen onze markt overstroomt. 

Dergelijke toestand is rooi' <Ic Belgische productie zeer nadeelig : sedert ,1895 
is de oppervlakte der hopbcplnruingen met meer dan 50 t. h. achteruit gegaan. 
Hel slaat buiten kijf dat deze vermindering grooten<leels aan het in zwang zijnde 
tolrcginw moel toegeschreven worden. Welnu, allerwege gaan stemmen op ter 
opvoering der inlamlsehc landbouwopbrengst om in de hoogst mogelijke male 
de aankoopcn in het buitenland te doen afnemen. 

De handelaars in en de voortbrengers van Belgische hop vragen <lal de gelijk­ 
heid hersteld worde tusscheu lien en hunne vreemde mededingers, hetzij door de 
vervanging van het huidige regime door een regime van wederzijdschen vrijen 
invoer, hetzi] door 'hel vestigen, bij den invoer in België, van een recht gelijk 
aan dat wnnrmcdc de Belgische hop in de andere landen belast wordt. 
In afwachting dat handelsovereenkomsten gesloten worden, welke ons gebeur­ 

lijk zouden toelaten toegevingen te bekomen op de vreemde tarieven, denkt de 
Hcgccring aan de wenschen der Belgische teelt Le moeten tegemoetkomen door 
i11 liet ontwerp invoerrechten op de hop le begrijpen. 

D,: rechten, vastgesteld op fr. iO.)l voor de hopbellen en op fr. 40.» voor-de 
lupuline, zijn overigen» 111atig vermits hunne toepassing 5 L. h. ad valorem niet 
overtreft. Zij hlijvcn merkbaar beneden de Fransche percentcijfers, welke onder­ 
scheidenlijk fr BiJ.)l en fr. 160. » voor dezelfde producten bedragen. 

6 
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N' t t2. - Planten en deele» van pfonten, in de parfumerie gebruikt. - Om 
dezelfde reden als voor de iaden en de essences lot dezelfde gebruiken bestemd 
(n" I04 en l1-48 tot 4fj0). wordt voorgesteld de huidige rechten van 20 t. h. tot 
·10 t. h. ad valorem terug te brengen. 

SECTIE III. 

Minerale producten. 

N" 1M1- tol '201. -- Deze sectie wordt in vier klassen onderverdeeld : 

A. -·- Aarden en steenen. 
IJ. - Ertsen, slakken, asschen. 
C. - Minerale brandstoffen en producten van hunne distillatie. 
IJ. - füncralr. oliën en andere aardpckachtigc of fossiele stoffen. 

De verschillende producten, welke in deze klassen vallen, zijn thans vrij van 
invoerrechten, alleen de petroleumether en- essences uitgezonderd (n' ·195-b), 
welke sedert den 211 Juni 192i tegen fr. -10.>, den hectoliter belast zijn. 

Het ontwerp van tarief behoudt alk bestaande vrijstellingen, behalve voor het 
benzol (n• t93) en het geraffineerd or fijn gemalen zout (n' 17-1-b). 

Het grondslagrecht l,lijfL behouden voor <le onder 01
• 195-/i vallende producten, 

met cene geringe terechtwijzing van de opstelling der rubriek (g1·ens der dicht­ 
heid van O.ïï op 0.78 gebracht). 

De producten van de distillatie van de steenkool of van het. mineraal teer, 
zooals bensol, toluol of' toluène, soluent-naplua, enz.. vertooncn veel overeen­ 
komst met cle petroleumessences en kunnen, in vele gevallen, tot dezelfde doel­ 
einden dienen. 

Het ligt. dus voor de hand op deze beide soorten producten hetzelfde toJregime 
toe te passen. 
Wat het zout (zeezout, salinezout, steenzout) aangaat, merkt men vooreerst 

op dat het zout in ruwen slaat zelfs grol' gemalen, van alle invoerrecht vrij blijft. 
Het gaal natuurlijk niet op ecnigerlei recht le heffen van een product dat de 
grondstof vormt, door de zoutzieders behandeld voor het rafllneeren, of in een 
aantal andere fahricagcs gebezigd (scheikunrligo nijverhcden, koper- en zink­ 
fabrieken, enz.). Maar het kwam gepast voor een gering invoerrecht Le heffen 
van hel geraffineerd en van het fijn gemalen zout, om Ler hulp le komen aan de 
Belgische zoutziederij, nijverheid, welke met verval bedreigd is, indien niet voor­ 
zien wordt in haren hachelijken toestand. 

Onze zoutzieders klagen er biller over dat, bij ~cbrekc van alle invoerrecht, 
de buitcnlandsche mededinging - welke soms prcmiën bij den uitvoer geniet - 
alle gemak heeft het teveel harer opbrengst hij ons op de markt te brengen, voor 
prijzen welke veel geringe1· zijn dan <le prijzen waarop het w11L den Belgischen. 
fabrikanten Le slaan komt. 

De Belgische zoutziederij wordt bijzonder gr.troffen door den invoer van niet 
geraffineerd doch fijn gemalen zout, dat rechtstreeks aan hel verbruik kan 
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geleverd worden. Het geldt hier eêne ruwe waar, meer slecht dan goed gemalen, 
zonder eenige raffineering en welke bij groote hoeveelheden op de markt 
gebracht wordt, in onmiddellijke mededinging met het geraffineerde product, van 
betere hoedanigheid en bijgevolg, van merkbaar hoogere waarde. Men begrijpt 
dat de strijd, door de Belgische fabrikanten, in deze voorwaarden, niet kan 
volgehouden worden. 

Het voorgestelde recht, dat slechts fr. 0.50 de 100 kil. in minimumbrief 
bedraagt (fr. 2. » met toepassing van het coëfficient}, is te gering om op merk­ 
bare wijze den prijs in 't klein van het zout voor het verbruik te kunnen hcïn­ 
vloeden; maar het kan wellicht vernieuwde levenskracht schenken aan eene oude 
nationale nijverheid. 

ln het belang der verbruikers zelve is _het onmisbaar dat de zoutsiederijen 
voortgaan tusschen onze nationale nijverheden op te treden, want anders konden 
de vreemde fabrikanten bij ons vri] hunnen gang gaan, en zouden zij weldra 
overdreven prijzen toepassen. 

SECTIE IV. 

Producten der voedingsnijverheid ; 
dranken, alcoholische vloeistoffen en azijn; tabak. 

N" 202 tot 2ï8. - Leggen wij den nadruk er op, dat, onder de verschillende 
in Sectie TV i,{egroepeerde producten, cle thans bestaande vrijstellingen gelia.nd­ 
haafd werden voor de allcmoodwendigste eetwaren, voor de producten voor 
nijverheidsdoeleinden, evenals voor de als afval oversohietende stoffen der 
voedingsnijverheid. 

Men vindt deze vrijstellingen onder de volgende nummers : 

N' 205. - Brood, scheepsbeschuit en andere producten van de gewone bak­ 
kerij, enz. 

N' 2·12. - Niet genoemd vleesch enkel ge lm okt, gerookt of gezouten, anders 
ingevoerd dan in rloozen, enz. 

N' 215-b) 1). - Enkel gezouten vleeschextraeten, anders ingevoerd dan in 
emballages geconditionee1·d voor den verkoop in 't klein. 

N' 21i. - Visschen, enz. enkel gedroogd, gerookt of gezou·ten, anders inge­ 
voerd clan in doozen, enz. 

iV 228. - Berberissap, zuiver. 
Nr 23/i-d) 2). - ln natuurlijken slaat of in pekel bewaarde groenten, ingevoerd 

in emballages van meer dan 3 kilogram. 
N' 238-a). - Ontaarde stropen tot nijverheidsdoeleinden bestemd. 
N' 2fJ7-b) lot d). - Ander dan mineraal water, ruw ijs. 
N' 271 Lot 274 en 2i6. - Afval der voedingsnijverheid. 
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De huidige rechten blijven ongewijzigd gehandhaafd voor de hierna opgesomde 
producten: 

N' 203-b). - Eetbare deegen niet geconditioneerd voor den verkoop in 't klein. 
N' 20U. - Ouwels, cachetten in ouwels, plakouwels in deeg, enz. 
N' 209-b). - Leverbeulingen, enz. 
N• 210. - Worsten, enz ., andere dan van lever. 
:\' 215-b) 2). - Vlceschextracten andere dan deze enkel gezouten of ingevoerd 

in emballages geconditioneerd v~or den verkoop in t' klein. 
N' 222-a). - Cacao in poeder, in doezen, enz.., wegende meer dan 5 kilogram. 
N' 223-b). - Chocolade anders dan in reepen, pastilles, enz. 
N' 226. - Vruchten verduurzaamd met brandewijn. 
N' 232. - Groentenmeel geschikt voor soep. 
N' 234-c) d) ·J. - Komko.uu.crs, augurken en sommige verduurzaamde groenten, 

ingevoerd in emballages wegende meer dan 3 kilogram. 
N• 245. - Kunstboter. 
N' 246. - Eieren en eierdooiers gedroogd, enz. 
N' 249-a). - Extracten vM1 koffie of koffieessencc, niet gealcoholiseerd, zonder 

suiker. 
N' 250. •- Bereide mosterd. 
N' 2öL Sausen. 
N' 2;$2. -· Zuivere drop (extracten van zoethout). 
N' 2fü>. - Gist. 
N' 25(i. - Eetbare bereidingen, niet afzonderlijk genoemd. 
N' 2ö7-a). - Mineraalwater. 
N' 259. - Bier. 
N' 260. - Honigdrank. 
N' 261. - Andere gegiste dranken. 
N" 263. Wijn welke meer dan 21 gra,lcn G. L. titreert. 
N' 26H. • Brandewijn van alle soort. 
N' 267. Li li eu ren. 
N' 268-b) c). - Dr:mken vervaardigd door middel van geclroogde vruchten, enz. 

met een alcoholgehalte van 8° en meer. 
N' ciGO. - Alcoholische bereidingen elders niet genoemd. noch begrepen. 
N" 270. - Azijn en vloeibaar azijnzuur. 

Anderzijds werden sommige posten opgesteld met de bezorgdheid de onge­ 
rijmdheden uil. het huidig regime uit le schakelen (producten van gelijk gebruik 
en van bijna gelijke waarde, welke verschillend getarifeerd zijn) of het tolon­ 
derzoek te vergemakkelijken en de oorzaken van geschillen of moeilijkheden ter 
gelegenheid van hetzelfde oudcrzoek uit den weg te ruimen [atschaffing , voor 
de verduurzaamde levensmiddelen, van de belasting volgens het percentage 
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suiker, het ontbreken of voorhanden zijn van al dan niet aan tol- of accijnsrechten 
onderworpen stoffen). 

Deze leiddraden werden voor onderstaande posten gevolgd : 

N' 202. - Meel van graangewassen en zetmeel, bereid voor de voeding, enz. 
N' 206. - Ouwels in bladen. 
N' 20ï-a). - Producten der fijnbakkerij en beschuiten, vermengd met suiker of 

met cacao. 
N" 213 en 214. - Ingemaakt vlecsch. 
N• 216. - Kaviaar en kaviaarsurrogaten . 
N• 2-18. Ingelegde visschcn, enz., andere, enz., anders ingevoerù dan m 

doezen, enz. 
N• 22·1. - Gemalen doppen, pellen en vliezen van cacao. 
N• 224. - Vruchten, enx., gekonfijt. 
N,. 225. - Vruchten in hunnen natuurlijken staat bewaard of verduurzaamd met 

suiker, enz. 
N• 227. - Konfijten, enz. 
N' 23[1!-b). - Ingelegde asperges - ingevoerd in emballages wegende meer dan 

3 kilogram. 
N' 21~4. - Verduurzaamde room en melk, zonder suiker. 
N' 248. - Kunstkoffie. 
N' 249-b). - Extracten van koffie of koffie-essence, niet gealcoholiseerd, suiker- 

houdende. 
Nr 2oa. - Gearomatiseerde drop, enz. 
N' 2514'. -- Gearomatiseerde of gesuikerde plantaardige extracten. 
N' 275. - Gesuikerd veevoedsel, 

In denzelfden gedachtengang werd overgegaan lot rie eenmaking der tarifee­ 
ring van de vruchtensappen (n' 229), van het gedistilleerd fruitwater (n' 230), 
van de limonade (n' 258); en van de dranken vervaardigd door middel van 
gedroogde vruchten, enz. (n' 268). 

Thans zijn deze producten als volgt belast : 

Sap van vruchten en limonade : 

minder dan 8 t. h. alcohol bevattend : Verduurzaamde eetwaren aan 
. fr. 12.» of fr. 20.» de JO0 kilogram. 

8 t. h. en meer alcohol bevattend : Regime der Likeuren tegen fr. 1,800.» 
den hcctol., plus eene bij taxe gelijk aan 16 L h. van het bedrag der 
invoerrechten. 

Gedistilleerd fruitwater, niet gesuikerd : 
niet meer dan 5 t. h. alcohol bevattend Verduurzaamde eetwaren arm 
fr. ·J2,)) de ·100 kilogram. 
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meer dan 5 t. h. alcohol bevattend : Andere alcoholische vloeistoffen : 
rechten volgens het gehalte : fr. B60. i>, 900. », 1,800. » den hectol., 

plus eene bijtaxe van ·IR t. h. van het bedrag der invoerrechten voor 
de producten welke ethyl-alcohol bevatten. 

Dranken vervrwrdiyd door middel van gedroogde vruchten, enz. : 
tot ·l?:>° G. L. : fr. 2lfû.>> per hectoliter; 
boven Hi° G. L. : fr. 1,800.» per hectol., pins eenc bijtaxe van 1Ö t. h. 

van het bedrag der invoerrechten. 

Deze verschillende, weinig rationeele taxaties, waaruit vele moeilijkheden en 
geschillen voortsproten, worden vervangen door eene enkele larifeering met 
3 verdiepingen, volgens liet a lcoho lgehaltc dezer producten : 

minde!' dan 8° G. L. : fr. 60. >> den hectoliter; 
van 8° tol 15° G. L. : fr. 2/i,0. » den hectoliter; 
meer dan 15° G. L. : fr. ,t,800.» de hectol., plus eene bijtaxe van 1G t. h. 

van het bedrag der invoerrechten (regime der Likeuren). 

De huidige rechten werden verhoogd voor sommige producten, welke gecnc 
hoogstnoodzakelijke levensmiddelen zijn, maai· het karakter vertoonen van pro­ 
ducten bestemd tol weeldegehruiken of - zulks is het geval voor lekkergoed en 
snoeperijen - tot gebrniken van eerder ondergeschikt nul. 

Bevinden zich namelijk in dat geval : 

N' 207. - Producten der fljnbakkerij en beschuiten. 
N' 208. - Peperkoek. 
N' 209-a). - Brij, galantines, leverpastei en leverhrij, enz. 
N' 2-t i. -- Ingemaakt wild of pluimgedierte. 
N' 2-16. - Kaviaar en kaviaarsurrogaten. 
N' 223. - Chocolade in ree pen, pastilles, pralines, snoepgoed, enz. 
N' 224. - Vruchten, enz. met suiker gekonfijt. 
N' 231. - Ingelegde truffels. 
N'• 233-234-a) en b). - Kappers en olijven, artisjokken, asperges, eierplanten, 

kampernoeliën en Japansche andoorns (crosnes du Japon), ingelegd. 
N' 24-l. - Marsepein, amandelkoekjes (nougat) en dergelijke. 
N' 2112. - Suikerlckkergocd. 
N' 255. ·- Drop gearomatiseerd, vermengd met suiker, enz., dropdeeg, enz. 

Yoor de hierna opgesomde producten werd het bedrag van het voorgestelde 
recht in verhouding gebracht tot de hoogere waarde, welke hun verleend wordt 
door eene conditioneering in hijzondeze verpakkingen ofwel door eene condi­ 
tioneering met het oog op den verkoop in 't klein : 

N' '207-a) J-b) 1. - Producten der ûjnbakkerij en beschuiten ingevoerd in her­ 
metisch gesloten emballages. 
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Nr 2i9. - Visschen, enz., ingelegd op allerlei wijzen, ingevoerd in doezen, 
teilen. korsten, enz. 

~· 005 - b I l · l h k fi . l . . d . . ",' ;1,r.:::--;;· - ngc cgc c vruc ten en ·on ijten, ge eren, enz., rngevoer m reci- 
piënten wegende 3 kil. of minder. 

N• 233. - Ingelegde groenten en moesvruchten, ingevoerd in doozen, flesschen, 
flacons, enz. 

Er is nog een andere tariefpost, die terecht onze aandacht vergt, te weten de 
bereide cichorei (n-' 247), thans vrij bij den invoer, en waarvan ons land terzelfder 
tijd groote voortbrenger en groote verbruiker is. Wij voeren belangrijke hoeveel­ 
heden (32,B52,:JOtj kgr. in Hl2f) cichoreiwortelen uit, welke, in den vreemde. 
dienen tol het vervaardigen der gebrande cichorei, hoofdzakelijk der cichorei in 
korrels. Deze vervaardiging laat echter tamelijk groote hoeveelheden cichorei in 
poeder, van ondergeschikte. hoedanigheid, na, welke het den buitenlandschen 
fabrikant niet mogelijk is, in hun geheel op zijne inlandschc markt af te zetten. 
De hoogc prijzen, welke hem voor de cichorei in korrels betaald worden, laten 
hem toc zijne prijzen voor den uitvoer op de cichorei in poeder aanzienlijk te 
verminderen, want deze laatste is voor hem, per slot van rekening, slechts een 
bijproduct. liet is om deze mededinging te keer Le gaan dat onder n• 21.,7 een, 
overigens weinig belangrijk recht van fr. 3.>) de 100 kil. voorzien is voor de 
cichorei en hare surrogaten, gebrande, gekoneldc of gemalen. 

Suiker : n" ~85 en volgende. - Daar het fiscaal regime van de suiker en van 
de druivensuiker eerst gewijzigd werd bij de onlangs uitgevaardigde wet van 
6 februari 1923 scheen het zonder belang over deze artikelen uit le weiden. 

Wijn : n1
' 26'2 tol 265. - De wijn is thans onderworpen aan volgenderwijze 

rnstgestelde accijnsrechten: Wijn op flcsschen - per hectol. - fr. 180.)) eoëffi­ 
cient medegerekend. Wijn anders ingevoerd : per heet. fr. 60.», coëfficient 
medegerekend. 

Wordt beschouwd als Likeuren, de wijn die meer dan 21 t. h. alcohol bevat 
(recht : fr. 1,800.,, per hectoliter, plus eene bijtaxe van 16 t. h. van het bedrag 
der invoerrechten). 

Wordt belast als l'Vijn op flcsschen, welke ook de wijze van verpakking zij, de 
wijn bereid door middel van aromatische planten, van kina of van andere genees­ 
krachtige zelfstandigheden, alsmede die welke eene bereiding heeft ondergaan 
voor de fabricatie van schuimwijn. 

Buiten het recht van fi'. 60.n per hectoliter, betaalt de wijn anders ingevoerd 
dan op flesschen, van hooger gehalte dan ·15 graden van den alcoholmeter van 
Gay-Lussac, bij de temperatuur van 15 graden van den honderddeeligen thermo­ 
meter, voor lederen graad alcohol die 15 graden te boven gaat, een recht gelijk 
aan hetgeen vastgesteld is voor den vreemden brandewijn. Op het bedrag der 
som voortvloeiende uil de toepassing van <lit recht is bovendien eene hijtaxe van 
16 t. 11. verschuldigd. 
Jn geen gc,·al mag de op /lesschen in!)tivoerde wijn minder belast zijn dun de 

anders ingevoerde wijn. 
7 
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De gesteriliseerde most van wijn (ongegist druivensap), zonder alcohol, en 
vervat in flesschen, is enkel onderhevig aan het accijnsrecht van fr. 60. » per 
hectoliter toegepast op den JVij11 anders ingevoerd dan Of> flesschen, op voor­ 
waarde dat de invoerder de door den llinister van Financiën voorgeschreven 
bewijzen overlcgge en zich gedrage naar de door hem noodig geachte maatrege­ 
len om sluikhandel te beletten. 

Bovenstaand regime blijft. in zijne groote trekken, in het ontwerp van tarief 
gehandhaafd, maar de geldende rechten van fr. -180.» en fr. 60.» coëfficiënten 
rnedegerekend, werden in het minimumtarief, zonder coëfficient overgebracht. 

Nochtans is het rerlematig , ten opzichte van den thans eenvormig getarifeerden 
Wijn op flesscheu, onderscheid te maken tusschen den schuimwijn, hoofdzakelijk 
eenen weeldedrank, en den anderen wijn. Voor den eersten, wiens waarde die van 
den tweeden ver overtreft (fr. ·l,400.» tegen fr. 9ü?5.» pel' hectoliter, volgens de 
gegevens del' Handelsstatistiek) werd het recht met een derde vermeerderd en van 
fr. 180.» op fr. :U0.» den hectoliter gebracht. 

Dienvolgens werd de door midi/el mn aromatise/te planten, enz., bereide 
wijn (n' 264), thans belast als wUn op fles.,clwn, welke ook de wijze van verpak­ 
king zij, in twee categorieën onderverdeeld : degene die op flesschen ingevoerd 
wordt, wien het verhoogd recht (fr. 2\0. ") toegekend wordt, en degene die 
anders ingevoerd wordt en voor wien het eerste recht van fr. 180.» behouden 
blijft. 

Dergelijke wijziging werd toegebracht wat den gesteriliseerden most van wijn, 
zotuler alcohol, en in Ilesschen vervat, aangaat. Deze thans tegen fr. 60.» den 
hectol. belast, wordt op zijne normale stelling aan fr. J80.», recht van den wijn 
op flesschen, andere dan scluumuiijn; teruggeplaatst. Er valt overigens op te 
merken dat de invoer van dergelijken most weinig belangrijk is (in i.920 : 
hectol. 20.03; in t921: hectol. 47.82). 

Tabak : (N" 277 en 2i8). - De invoerrechten op de tabak, welke bij de wet 
van 6 Februari i.923 vastgesteld werden, zijn in hel nieuwe tarief eenvoudigweg 
overgeschreven. 

SECTIE V. 

Scheikundige en artsenijkundtge producten; bereide scheikundige 
meststoffen, kleur-. looi- en verfstoffen, lak, vernis en verkitsel; 
lijm en gelatine; essences, reukwerken en cosmetiek. 

A. - ScnEIKUNDIGE EN ARTSENIJKUNDIGE PRODUCTEN. 

N" 279 tot 384. - De vervaardiging der scheilm,ulige stoffen is een zeer 
belangrijke tak van de nijverheid onzes lands en de handel in deze producten, 
zoowel bij den in- als hij den uitvoer, bedraagt jaarlijks verschillende honderden 
millioenen frank. 

Volgende gegevens, door de handelstatistiek verstrekt, laten toe zich reken­ 
schap te ge\'en van het belang der verhandelingen van chemicaliën. 
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1 
_Invoer in België. Uitvoer ult België. 

Produc:ten. 

1920. 19!U. 1820. 1921, 

Kil. Fr Kil. Fr. Kil. Fr. Kil. Fr. 

Vloeibaar gemaakt koolzuur. 659,000 99,800 -1,2\l4,000 1,482,000 6,300 8,300 6,400 i.5,500 

Azijnether (Ethylacelaat). 293 3,365 ~ 573 3,656 )) )) • l) 

Zwavelether 1,tiOS,000 8,851,000 :!2,000 34-,000 39,800 242,000 463,800 {78,700 

Sodacarbonaat. 21,718.000 9,701,000 49,402,000 15,835,000 ,t.,i69,û00 1,875,000 '29,241,000 rn,:sa:s,ooo 

Sodanitraat. H6,417,000 ·122, 902,000 278,226,000 214,525,000 4,614,000 5,354,000 26.790,000 24,21!6,000 

1 Sodasulfaat. . 46,601,000 20,782,000 H,706,000 7,315,000 5,·122,000 i,050,000 6,1154,000 3,156,00-0 

Sodasulfiet 1,/S27,000 1,068,000 73,600 78,700 77,800 8~.~00 1;!06,700 212,000 

Ammoniaksulfaat . 5,513,000 6,208,000 28,170,000 30,79t.i,OOO 5~,000 6M,7UO 13,948,000 12,663,000 

Niet gen~ emde seheikundige producten. 294-,114,000 i.90,241,000 288,628,000 148,89i,00O 335,326,000 19·1 ,lll$4-,000 ~80,46!1,000 iii,379,000 

- t,,.$­ 
-.1 

2 .. - <0 -­ •......• 
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Onder het huidig regime (n' öB) zijn de chemicaliën vrij van invoerrechten. 
behoudens het vloeibaar koolzuur, de azijnetbcr en de zwavelether, welke 
onderscheidenlijk tegen fr. 5.», 8.» en ö.» <le ,100 kil. belast zijn. Dit volslagen 
gemis aan verdediging tegenover de buitenlandsche mededinging heeft niet 
nagelaten onze nijveraars te bekommeren en, van hunnentwege levendigen 
aandrang uit te lokken, opdat hun den noodigen steun verleend worde. 

Voorgesteld wordt het vestigen van, overigens zeer gematigde rechten, 
- _ vermits zij, over 't algemeen, tusschen 5 en lO t. h. der waarde schom­ 
melen - enkel op de producten waarvan gelijkaardige soorten in ons land 
vervaardigd worden, en namelijk op : 

Waterstof, zuurstof, chloor en zwavelzuur, vloeibaar of samengeperst (n's 288 
tot 29{); samengeperst acetyleen (nr 29B); vloerharen ammoniak en oplossingen 
van ammoniak (n" 291~ en 295); watervrij arsenikzuur (n' BOa); boor-, zout-, 
salpeter-, olie-, stearine-, zwavelzuur (ex. n• 307); bijtende potasch en loog­ 
waters van bij lende potasch (n's 308 en 309); geraffineerd kaliumcarbonaat 
( n' 3-10-b); bijtende soda en loogwaters van bijtende soda (n" 31 1 c11 ;J 12); 
sodacarbonaat (n' !:H3); chloorkalk, chloorkalium (gemffinccrd) (ex. n' 315); 
Javel-water (n" a,[ 7); Labarraque-water (nr B 18); Koolstofsulfide, natriumzwavel 
(ex. n' 3,19); kalk-, kalium- -en sorlasulfiet (ex. n' 820); aluminium- en koper­ 
sulfaat, ijzervitriool, geraffineerd kaliumsulfaat, sodasulfaat (ex. n' a2I); amrno­ 
niak-, potasch-, sodaaluin (ex. n" 822); chromaat en hichrornaat van potasch, 
van natrium (n" 328); rnangaanw,·c en ovenqangmmzurc kali (n' aBO); wrafü­ 
neerd sulpeterzuurkalium (n" a31~); phosphorkoper en phosphortin (n' B:clï); 
waterglas (n' 338); witte handelsnaphthaline (ex. n" }fül); mierenzurcn aldehyd 
(n' 360); trioxymethyleen (n' 361); gewoon aceton (n' BC>H); methylazijnether 
(n' 364) salpeterether (n' 366); collodium (n" 368); creosoot, gaïacol en hunne 
carbonaten (n'' H7/4, en 3i5). 

De rechten op het vloeibaar koolzuur (n" 29:2) werden van fr. S-L» op fr. IO.>) 
de 100 kil. gebracht; hetzelfde recht is toepasselijk op het samengeperst kool­ 
zuur. 

Daarentegen werd de aanslag op den azijncthcr (n' 365) van fr. 8.>> tot fr. 5.)) 
teruggebracht en hel coëfficient van den zwavelether (n" aHï) - waarvan het 
recht behouden blijft - werd van i.Î tot B verlaagd. 

De kaasstof', welke thans aan het recht van fr. 12.>> de 100 kil. onderhevig is, 
wordt in het ontwerp-tarief van allen aanslag vrijgesteld. 

Merken wij insgelijks op dat de nmylalcohol en de gelijksoortige alcoholen 
(n' 3t>6) alsmede de ruwe of' gezuiverde methylalcohol (n" a;n en 3;58), thans 
onderworpen, de eerste aan het recht van fr. 1,800.» den hecto!., de tweede, 
volgens zijn alcoholgehalte, aan de rechten van fr. 3ffü. », BOO.)) of 1,800.» den 
hectol., voortaan slechts met het eenvormig recht van fr. 30.» de 100 kil. 
belast zijn. 

Deze aauzicnlijke vermindering op de huidige rechten werd toegestaan om de 
nijverheden, welke deze producten bezigen, te bevoordeclen. 

Voor de bereide geneesmiddelen, de gedosee1'de bereidingen en de m·tsenijkun- 
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dige specialiteiten (n• 382) worden hierna de verschillende regimes aängeduid, 
welke daarop krachtens het geldend tarief toepasselijk zijn : 

Geneesmiddelen, enz .. met alcohol: Andere alcotioliscne ,vloeistoffen, fr. 360.», 
900.,, of 1,800.» den hectoliter, volgens hel gehalte, plus ili t. h. van het 
bedrag del' invoerrechten voor de producten, welke ethylalcohol bevatten. 

Artscnijkundige stropen: Geraffineerde suiker, fr. ltO.>> de 100 kilogram. 

Geneesmiddelen, enz., gcsui kerde, welke gcene gi ftip;c bcstamldcclcn bevatten: 
Jlet suiker verduurzaamde eetwaren, fr. ,12.)>. 20.n of 30.>) de rno kil. volgens 
het suikergehalte. 

Geneesmiddelen, enz. andere: DrogerUc11, vrij. 

StP1·k werd aangedrongen op verhooging der bestaande rechten en het vestigen 
eener onderstandstuxe tegen de mededinging van bij den invoer in België vrij 
toegelaten buitenlandsche specialiteiten, waarmede de nationale producten te 
kampen hebben. Het voorgesteld recht van 20 t. li. del' waarde zal aan deze 
wettige eischcn voldoening schenken. 

IJ. - BERBIIH•; sc1rntKUNDIGE MESTSTOFFEN. 

N" 33;; tot 39t,. - De vrijstelling blijft behouden ten behoeve dezer voor den 
landbouw noodigc producten, behalve voor den zwavelzuren ammoniak (n" 389), 
voor het knlksuperphosphaat en het phosphnntneerslag (n•· BU2), welke in ons 
land in grootc hoeveelheden voortgebracht worden. 

De voorgestelde rechten, fr. I .JO en 0.50 de 100 kil. zijn allergeringst. 

C. - KLEUH-, r.001- Ei'i rnHFSTOFl'EN, LAK, VEilNIS RN VHRKITSEL. 

N"' aoo Lot 1.(,3!). - De bclgischc nijverheden , welke deze stoffen verwerken, 
bevinden zich in dcnzclldcn toestand als de tak << scheikundige producten ». 

Het ontwerp-tarief voorziet insgelijks een klein onderstnndsrecht, waarvan 
de toepassing, in het mecrcndcel der gevallen, minder dan ,> L h. der 
waarde bedraagt, voor de artikelen, waarvan gelijkaardige soorten in België 
vervaardigd worden in die, vl'Oegcr, vrij toegelaten werden. Bevinden zich in dat 
geval, de producten welke onder de n" lt00, lt-01, li, 13, li-15, Id!), ldO, /4,24, 
léfö, 4-28-b, -'1-Hl-b, 'i-B~ lol l_1.3ü en 1_1.38 voorkomen. 

Wal betreft het voor den verkoop in 't klein geconditioneerd graphict alsmede 
de ver/Jen van alle soort in capsules, napjes, pastilles, buisjes, enz. 
(grootendccls bazar- en klcinhandelarukelcn] kwam het recht van ,15 t. h. in de 
plaats van den tolvrijdom. 

Belangwekkend is liet, op Le merken dat de huidige rechten van fr. 360.», 
900.» of 1,800.» den hectoliter. voor het oernis met alcohol (n" lt-3l-a), ~ dat 
door sommige belgischc nijvcrhcden in gl'oolc hoeveelheden verbruikt wordt 
(fabrieken van doppen in tin, namelijk), - tot fr. 120,)) de ,100 kil. (zonder 



( 80 ) 

coëlfleient) teruggebracht werden, welk ook het alcoholgehalte van het vernis 
weze. 

D. - LIJM BN GBLATINB. 

N.... ,UO tot !t-47. - Altijd in denzelfden gedachtengang werd een klein 
omlerstandsreeht voorzien voor de producten der klasse D, welke vr·oeger vrij 
toegelaten werden ( n" 4'1-0 tot 41•3). 

De rechten zijn zeer gematigd en wisselen tussehen ·I en 6 t.h. van de waarde 
der beschouwde producten. 

Voor de pap met zeep (n° 444), werden de huidige rechten van fr. 6.» de 
100 kil. tot fr. 4.» turuggebracht. 

E. - EssENCES, nEUKWERK BN cossenss. 

N,. l148 tot MS2. - Het huidig recht van 20 l. h. naar de waarde blijft gehand­ 
haafd voor de eigenlijk gezegde reukwerken (n~ 452). 

De essences (n" 418 en 4-li9) - ter uitsluiting der producten van dien aard 
welke enkel in geneeskunde dienen, en waarvoor de vrijdom gehandhaafd blijft 
- moeten eerder beschouwd worden als grondstoffen en het scheen heler te 
zijn. om de ontwikkeling of het oprichten van nijverheden, welke deze stoffen 
gebl'Uiken (fabrieken van reukwerk namelijk) te bevoordeelen, deze producten 
met een gcmaLigd recht, 10 t.h. naai' de waarde, te belasten. 

Thans, en sommige bijzonder genoemde, tolvrije essences uitgezonderd, zijn 
dezelfde producten belast, hetzij tegen 20 t.h. naar de waarde - ten zelfden titel 
als de eigenlijk gezegde reukwerken - en zonder dat het recht op de alcohol­ 
houdende essences minder moge bedragen dan de rechten van Ir. 360.», 000.» 
of t ,800. >i den hoetel. voorzien. volgens het gehalte, voor de Andere alcoholische 
vloeistoffen, hetzij als Likeuren tegen fr. ·J,800.,, den hectol., benevens 16 t.h. 
der hoofdsom. 

Voortaan zou een enkel recht (10 i.h. naar de waarde) toepasselijk zijn, het­ 
geen in beteekcnende mate het onderzoek in de hand zou werken en een einde 
stellen aan de betwistingen welke de verscheidenheid der vroegere taxaties deed 
ontslaan. 

Daarenboven wordt de, thans voor de alcoholhoudende essences, bestaande 
beperking gehanclhaafö, 't is te zeggen dat het recht waaraan zij onderworpen 
zijn, in geen ge\·al minder mag bedragen dan het recht in verband met de 
alcoholische bereidingen nm n' 269. 

Bijgevolg moeten de geparfumeerde granen, ingevoerd in recipiënten van 
- minstens IO kil. en die thans tolvrij zijn, insgelijks tegen i O t.h. naar de waarde 
belast worden. 

De alsemessences waaraan alcohol toegevoegd is, blijven bij den invoer 
verboden. 
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SECTIE Vl. 

Allerlei bewerkte was, zeep, evenals artikelen vervaardigd met 
was, oliên, vetten en dergelijke artikelen. 

N• 453. - rVas in raten, voor bijenkorven. 

Bleef het regime der vrijstelling, dat het ruwe was van hijen en andere insecten 
thans geniet, in hel nieuwe tarief behouden (n' t3), zoo scheen nochtans dat het 
in raten gecon1litioneercl was, de ondergane bewerking in aanmerking genomen, 
aan een invoerrecht kon onderworpen worden, ten zellden titel als de andere 
werken in deze stol', welke, bij het thans van kracht zijnde tarief, tegen 15 t. h. 
belast zijn. 

Het voorgestelde recht van fr. HS.» ile l00 kil. vertegenwoordigt overigens 
slechts een gering percentage. 

N• MH. - JVas in platen, om den a/clruk der tanden te nemen. 

Het huidige regime blijft behouden. 

N• 455. - Kaarsen (bougies, chandelles, cierges} in was, enz. 

ln het huidig tarief zijn de verschillende soorten kaarsen op eenvormige wijze 
tegen fr. t O.» de i 00 kil. belast, aanslag welke verondersteld is, een recht van 
tO t. h. naar de waarde voor te stellen, volgens ecne vroeger gedane omrekening. 

Et· dient opgemerkt dat de waarde dezer producten merkbaar uiteenloopt 
volgens de ondergane bewerking; het i::; om deze reden dal de nieuwe opsom­ 
ming onderscheid maakt tusschen de verfraaide en de gewone artikelen. 

Rekening houdende met de gemiddelde waarde der artikelen in quœstie, 
werden de rechten onderscheidenlijk vastgesteld op fr. 20.» en t2,» de tOO kil., 
om het vroeger recht van f O t. h. nauwkeuriger weer te geven. 

N• 4ö6. - Werken in dierlijk- of plantenwas, enz. 

De bestaande rechten blijven gehandhaafd. 

Nr 4~7. - Zeep. 

De bestaande larifeering werd gehandhaafd, met dit verschil dat de genees­ 
krachtige zeep, welke thans tegen fr. 40.» de 100 kil. belast is, voortaan zooals 
de andere toiletzeep aan rechten van fr. ·18.» tot 60.>> de 100 kil., volgens hare 
conditioneering, belast wordt, 

Deze verandering was noodig 0111 de geschillen te vermijden, welke vaak ten 
opzichte van de tarifeering der geneeskrachtige zeep rijzen. 
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N' MS8. - Vloeibare oliën en vetten, verzeept door middel van loogzouten; 
rotule 11ndrinopdolie. 

Deze verzeepte oliën worden thans als andere z,~ep tegen fr. 6.» de IO0 kil. 
belast. 

Overwegende dat het hier producten geldt, welke voornamelijk in de weef­ 
nijverheid gebezigd worden, werd, in het belang dier nijverheid, eene vermin­ 
deri ng van het bestaande rech l voorzien, te weten fr. 1. » in plaats van fr. 6. ». 

N' 459. - Encaustieken, pommade», smeersel (cirages), roemen, vetten 
e11 dergelijke preparaten, enz. 

Bevatten deze producten alcohol, dan volgen zij thans hel regime der alcohol 
beuauende vloeistoffen. Volgens het nieuw tarief wordt dit regime voort op hen 
toegepast (zie n' 269). 

Ten opzichte derzelfde alcoholvrije producten voorziet het van kracht zijnde 
tarief, o fwel den aanslag tegen het recht van 15 t. h. naar de waarde als kramerij 
en ijzerkramerij, ofwel den vrijen invoer voor sommige artikelen in iroolc reci­ 
piënten ingevoerd, nieüegenstaande het in heide gevallen gaat om waren van 
zelfde samenstelling en welke tot dezelfde gebruiken dienen. 

Het nieuw tarief doel deze ongerijmdheid verdwijnen door alle beoogde pro­ 
ducten evenredig aan hunne waarde te belasten. 

De voorgestelde specifieke rechten -· onderscheidenlijk fr. Hi.» en 10.», 
volgens de wijze van verpakking -- werden berekend om met den grondslag van 
:15 t. h. der waarde overeen te stemmen. 

SECTIE VIL 

Leder en pelterijen en werken uit deze stoffen vervaardigd. 

A . - BERElDE llUlDEl'\. 

In hel huidig tarief, bevat de algemeenc rubriek huiden (n' ,1.8) namelijk 
twee belangrijke categorieën : deze der verniste, verlakt», geverf'de of' als maro­ 
lâjn bereide huulen en deze dei· anders bereide huiden. De grondslagrechten 'in 
verband met beide categorieön bedragen onderscheidenlijk fr. 30.» en fr. m.» 
de -IOO kilogram. 

Deze classificcering is volstrekt Le oppervlakkig, geeft aanleiding tot opval­ 
lende ongelijkheid van helastingdruk , in dien zin dat een zelfde recht toepasselijk 
is op talrijke gocdcl'cn van zeer uitccnloopcnde waarde. 

Eene uitvor,rigere specificatie werd in hel nieuw tarief voorzien en de produc­ 
ten werden geg!'ocpecrd derwijze een gelijkmatigercn lwlaslingdrnk le verkrijgen. 

De onder heide voormelde grnolc rubrieken op~cnomcn huiden zijn in België 
het voorwerp van een belangrijken handel. De volgende gegevens, getrokken 
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uit onze handelsstatistiek, geven ons een denkbeeld van den grooton omvang der 
verhandelingen : 

Verniste, verlakte, geverfde of 
Anders bereide huiden 

als marokijn bereide huiden 
JAREN. 

Hoeveelheden. 
1 

Waarde. Hoeveel heden. Waarde. - - - - 
Kil. 1 

Fr. «u. Fr. 

Invoer. 

1912 U46,917 10,198,296 907,451 4,9~7,459 

mm 839,390 10,492,371'1 1,166,067 6,331,744 

1920 1170,84'2 75,574,000 2,8ti3,017 44,342,629 

1921 820,398 36,839,442 2,743,932 29,721,639 

Uitvoer. 

1912 8;l3,96t -10.478101 5,528,968 26,926,074 

1913 677,23·1 9,6:i0,54'l 5,873,737 28,605,0!)9 

1920 161,128 10,606,833 2,718,230 56,985,209 

1921 214,677 8,368,SM 1,\l22,098 29,908,021 

Indien men in voorgaande tabel) de hoeveelheden in verband met de jaren t9f 2 
en 1913 vergelijkt met degene betreffende de naoorlogsche jaren (Hl'20 en 1921), 
zoo· bespeurt men, eencrzijds eene aanzienlijke toeneming van den invoer, en 
anderzijds eene belangrijke slinking van onzen uitvoer, hijz onderlijk van « anders 
bereide huiden ». 

De bedenkelijke crisis welke de Belgische nijverheid der lederfabricage door­ 
maakt, is in hoofdzaak toe te schrijven aan de steeds hoogerè lolwallen welke 
vóór onze producten op de uitvoermarkten opgeworpen worden; zij moet ook 
geweten worden aan den toevloed van vreemde producten welke bij ons inge­ 
voerd worden, dikwijls tegen lagere prijzen dan degene geldende in het land 
van oorsprong. 

Herhaaldelijk klocgen onze leerlooiers over de noodlottige mededinging welke 
hun gedaan wordt onder begunstiging van Je matigheid der in ons toltarief , . 
voorkomende rechten. 

Om in ons land eene zeer belangwekkende nijverheid in stand te houden, 
komt het verstandig voor, dezen tak eenen lichten steun te vcrleencn door de 
huidige rechten op te voeren, zonder nochtans redelijke perken te buiten te 
gaan, ten einde de schoennijverheid niet te schaden. De voorziene rechten blijven 
beneden diegene welke in menig vreemd tarief, namelijk in het Fransch tarief, 
gesteld zijn. 

11. - Bsusros HUIDEN. 

N" 4,00-.W1. - Gelooide en hard gedroogde geit,in- en schapenvellen, 
Gewitlooide en liard ged1'oogde gei{jesvcllen. 

De vrije invoer dezer producten, echte grondstoffei1, wordt gehandhaafd, 
6 
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Gelooide en qeieertouuxle huiden, niet onthaard, 

niet toeqereed voor bontwerk. 

Het recht, dat deze huiden treft, blijft onveranderd. 

N' ft..63. - Tol kamoesleder of' door middel uan formol gelooide huiden, 
al dan niet geve1f d. 

Het huidig recht staat niet in verhouding tot de betrekkelijk hooge waarde 
dezer producten. En clan nog vertegenwoordigt het voorgesteld recht (fr. tOO.» 
de ·IOO kil.) slechts eonen last van 8 t. h. ad valorem. 

N' 'i-G't,. - Perkomentacluuje huiden, perkamenten. en vel-ijncn. 

De vrije invoer welken de huiden waarvan sprake - het geverfd of gekleurd 
perkament uitgezonderd -- genieten, is niet meer te rechtvaardigen. Voorgesteld 
wordt deze met hetzelfde geringe recht, fr. ilO. i> de tOO kil. te belasten, aan 
hetwelk hel gc\'erfd of' gekleurd perkament reeds onderhevig is. 

N' 465. - Allerlei huiden, qcbronseerd, verguld, verzilverd, beschilderd 
of met ged1·even teekeuiuqen. of versieringen. 

Eenvoudige omzetting van hel recht ~d valorem in specifieke rechten'. 

N" 466-M>?. ,-- Geverfde of als marokijnleder beioerkte huiden, 
elders niet genoemd. - Verniste of verlakte vellen. 

Het voor de onder litt. a opgenomen kleine vellen voorgestelde recht van 
fr. 60.» is niet overdreven; het vertegenwoordigt ternauwernood 4 t. h. van de 
waarde dezer producten. 

Wat de onder litt. IJ opgenomen huiden betreft, is een onderscheid geboden. 
Krachtens eene oude bepaling kunnen de groote huiden -- en de kalfshuiden - 

enkel in 't zwart geverfd en gevet, mits een recht van fr. ,lf'L» de,100 kil. toege­ 
laten worden. Dit recht is niet in verhouding tot de waarde van gemelde huiden, 
welke namelijk het box-calf omvallen. Een recht van fr. /~O.>) de 100 kil. wordt 
voorgesteld, hetgeen ietwat meer dan t t. h. ad valorem vertegenwoordigt. 

Voor de in 't zwart geverfde, als marokijnleder hcwerkte huiden, bedraagt de 
vcrhooging enkel fr. 10.i) per 100 kil. Hr.t recht op de in kleur geverfde huiden, 
artikel van hoogere waarde dan de voorgaande, wordt van fr. 30.i> tot fr. ~O.» 
de tOO kil. opgevoerd. 

De verniste of verlakte vellen (n' !i67) welke hoofdzakelijk tot het aanmaken van 
kostbare artikelen en namelijk van luxe-schoenen dienen, knnnen gemakkelijk een 
recht van fr. ·125.>, de -100 kil. dragen; de toepassing van dit bedrng overtreft 
overigens hel recht van tO l. h. ad valorem niet. 
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n' 468. - . Anders bereide vellen. 

ln verband met hel recht dal <le geverfde of' als marokijnleder bewerkte 
velletjes treft, wordt voorgesteld het recht op de onder litt. a opgenomen 
goederen tot fr. 30.» le verhoogen. 

Lilt. b bevat inzonderheid het zool- en hel riemleder, welke de groote specia~­ 
liteiten der hclgische leerlooierijen zijn. Om de hiervoren uiteengezette redenen, 
wordt het huiJig recht van fr. ·15.» de 100 kil. gevestigd op de gcheelc vellen, 
<le kernstukken, <leu afval eu het splitleder onderscheidenlijk tot fr. 2ö.», 30.» 
en 20.» de JU0 kil. opgevoerd. 

N• 469. - iVagemaakl of kuustmatig leder met afval van leder 
als hoo/äbeslanddeel. 

a) Onder het huidig regime worden deze artikelen belast tegen fr. HS.» de 
HJO kil., met verlof, voor den invoerder, deze tegen het recht van 10 t. h. ad 
valorem aan te geven. Alleen liet recht van fr. H,.» <le 100 kil. wordt] gchand­ 
haald. 

b) Wat de uitgesneden stukken, zolen, hakken, enz. aangaat, wordt het recht 
van -10 t. h. ad valorem omgezet in gclijkwam·dige specifieke rechten. 

N' 470. - Afval en snippers van leder en van huiden; oud leder. 

De onder lilt. u dezer rubriek opgenomen voorwerpen zijn belastbaar met het 
recht van fr. 30.}) eu H>.» de 100 kil. of van ·10 l. h. ad valorem. Een gelijk· 
recht van ;JL. h. vervangt deze verschillende rechten. 

De vrije invoer blijft behouden voor Jen afval welke voor gcenc lederen wer­ 
ken kan Hehezigd worden . 

B. - \V1mKt:N IN VEL 01,• IN LEDEn. 

Onder deze rubriek werden gegroepeerd, eeuerzijds, de handschoenen in vel 
en de artikelen thans gcrang:;chili.l in <le categorie der Bewerkte huiden, niet 
afiomlerlijk yetari/èerd (ter uitzondering ;der schoenen), anderzijds de werken 
in leder of in vel onder verschillende posten van het 'l'arief gerangschikt : 
• llarukijnwarcn, Versclulleiuie be,wodiydlmlen roo» de nijverheid, Mackienes en 
mechanieken, li.ramcrij. 

Zooals uit de navolgende ontleding blijken zal, werden zekere rechten ad 
valorem door gelijkwaardige specifieke rechten vervaugen ; eenige artikelen 
ondergaan eene geringe verhooging vau rechten. 

N' 4iL - Riemen voor klompen. 

Nr 4 7 2. - Zolen, hakken en l,a,ulzolen en/iel uitgesneden, conter(orts 
en dergelijke, van mttuurlijk leder. 

Ilet rech L van i 0 l. h. ad valorem wordt omgezet in gelijkwaardige specifieke 
rechten. 

iU 
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Nr 47:3. - Schachten van laarzen, halve laarzen, bouillons, overschoenen, voor­ 
stukken en zijstukken, slobkousen, beenbanden en beenstukken, al dan niet 
gekromd, geslikt, genaaid, gevoerd of' in enkel uuqesueden. stukken. 

Deze verschillende artikelen zijn thans, naai' den aard van de producten en 
van het gebezigd leder, belastbaar legen fr. 15.)) of' fr. 30.» de IO0 kil. of 
10 t. h. ad valorem. Dezulke artikelen in vernist leder (geheel of gedeeltelijk) 
zullen voortaan onderworpen zijn aan het recht van fr. f.10.» de 100 kil.; de 
andere, aan het recht vnn fr. IOO.» de HIO kil. Deze last bedraagt nog geen 
10 t. h. ad valorem. 

N• tijlf .. - füjgsnoeren in leder, zelfs met beslag. 

De lederen rijgsnoeren met beslag vallen thans in de klasse van de lframerij 
en ijserkrameri] : voonoerpcti niet af :.omlerlij/,: getarifeerd, belastbaar met een 
recht van 15 t. h. ad valorem ; zonder beslag kunnen zij tegen het recht van 
10 t. h. toegelaten worden. Het specifiek recht van fr. fjO.,, de 100 kil. is enkel 
de omzetting van dit laatste recht van ·10 t. h. 

Nr 1-it> - Wam/elstokkcn, rUzu•1•,•p1m, stich», zwtcpeu en dergclijl.-e artikelen, 

Het recht ad valorem wordt vervangen door een gelijkwaardig specifiek recht. 

N' 4i6. •-; Hundschoenen in vel. 

De huidige rechten blijven gcha1ulhaafrl. 

N' 4 ï7. - Vellen in banden gesneden voor hoeden, zelfs gefatsoeneerd. 

Omzcuing van het recht ad valorem in een gclijkwaa1·dig specifiek recht. 

Nr 1.78. - J({eedingswkkcn in leder, al dan niet met œeeïsel» s<lmengevoegd. 

Deze producten zijn thans aan het recht van IO t. h. ad valorem onderworpen; 
voortaan zullen zij 15 t. h. betalen. Het geldt hier bijzondere klcedingstukken 
die deze gcl'inge verhooging gemakkelijk kunnen dragen. Opgemerkt dient 
overigens dat de mansklecdercn in weefsel oenen dergelijken last dragen. 

N' 479. - Artikelen 11mi fijn zadelmakcrswerk. 

Vel'ranging van het recht ad valorem door een gelijkwam·dig specifiek recht. 

N' '~80. - Garcelmakerswerk. 

Het voorgesteld recht van fr. GO.,, de 100 kil. bereikt niet het recht van 
10 L. h. ad valorem dat thans deze artikelen treft. 
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N' 481. - Ütulerdeelen in leder bestemd tot gamituu,• van voorwerpen behoorende 
tot het nuuulcnmakersuerk, 

In het belang der mandenmakerij, wordt het matig recht van ;j t. h. ad valorem 
behouden. 

N' 482. -- Platen van bujf'ellwùl, geplukt en yerold, niet volgens 
yroolle gesneden. 

Omzetting van het recht ad valorem in een gelijkwaardig specifiek recht. 

N' /~83. - lJrijf- of vervoerriemen, banden en riempjes voor drijf­ 
of' vervoerriemen. 

Deze artikelen vallen thans in de categorie der 1J/iu:hi1ws, enz. : Riemen voor 
machines in leder, belastbaar tegen fr. ;;û.» de 100 kil. Het voorgesteld recht 
van fr. 10.)) de -100 kil. bereikt gernc 6 t h. dei· waarde dezer producten. 

N' lt84. - Huizen, emmers, transporteeremmers, jachttoomen en klampen voor 
weefgetouwen, tandraderen, platen en linten voor kaarden uiaarop de tanden 
nog niet gestoken zijn, seqmenten voor kammachines, moffen en werken elders 
niet afzonderlijk genoemd, in_ vel of in leder, voor machines. 

Het geldt hier nijverheidsartikelen welke thans in verschillende categorieën van 
het Tarief vallen. Een ecnig recht van fr. 50.l, de 100 kil., overeenstemmende 
met een recht ad valorem dat ü l. h. slechts even overtreft, wordt voorgesteld. 

N' 485. - Reiskoffers. 

De voorgestelde bedragen spruiten voort uit ccne eenvoudige omzetting der 
bestaande rechten ad valorem in specifieke rechten. 

N' l186. - Valiezen, luuultasschen: reiszakken, ltocdctuloozen, l.:ol.-ers voor photo­ 
graphie-toestellen, voo1· [acluun pens, voor musieltiustrumenten. en dergetijlce 
artikelen. 

Het recht van fr. 1;'50,), de 100 kil. bereikt het bccfrag van If> t.h. ad valorem 
niet dat thans op deze art i kelen drukt. 

N' lt8i. - hfarok)jntl'erk niet a/zonder/Uk genoemd. 

De in dezen post van het Tarief gerangschikte Yoorwcq,cn zijn, over 't alge­ 
meen, afgewerklc producten welke ccncn hclangl'ijkcn handenarbeid ondergaan 
hebben; anderdeels is de door den kleinhandel in deze voorwerpen behaalde 
winst hoog genoeg opdat deze gemakkelijk ecne jnxeverhooging van 5 L h. 
kunnen dragen. 
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N' 488. - J'Verlwn in vel of in leder, elders niet genoemd noch begrepen. 

Het recht van lO t. h. ad valorem blijft gehandhaafd. 

C. - PE1:r1,m1rnN. 

Deze post beval de enkel tocgcreedc pelterijen, de bewerkte of vervaardigde 
pelterijen en Jen afval van loegereedc pelterijen. 

Wat <le eersten aangaat, wordt voorgesteld het recht ad valorem in specifieke 
rechten 01.11 te zetten : zulks legt de aangenomen classificeeringen uit. 

Volgens de cijfers onzer handelstatistiek is de handel in toegereede pelterijen 
in België zeer belangrijk. 

Hierna de hoeveelheden en de waarden van deze artikelen tijdens de jaren 19t2, 
19-13, H)20 en HJ2-l in- en uitgevoerd : 

Toegereede pelterijen. 

Ixvosu. Urrvosu, 

1912. 
1913. 
1920. 
-1921. 

Kil. 

·132,908 
'132,·107 
'113,710 
H1 ,885 

Fr. 

4-,653,530 
9,0l;J,-136 

20,789, ·l 93 
22,21,.-1 AOö 

Kil. 

208,30!~ 
97,02'1 

332,604 
162,766 

Fr. 

1,874,736 
2,967,498 

17,925,403 
,1,,68-1, 178 

N' /1,89. - Pelterijen enkel tocqereed, 

Onder de benaming « Pelterijen enkel tocgereed », worden begrepen de vellen 
met het haai· of het dons, gczeemtouwd, gezuiverd, lenig gemnakt, zelfs geverfd 
of geglansd, in een woord, zo oals zij voor pelswerk gebrnikt worden, zelfs 
ingevoerd in vellen of declen van vellen aaneengenaaid in vorm van doeken, 
zakken, bereide lamsvachten (touloupes) of vierkanten, maar uitsluitend om een 
geheel uil te maken gemakkelijker om te vervoeren en heter geschikt voor den 
verkoop. 

Vroeger waren deze producten aan een recht van fr. 30.)i de 100 kil. onder­ 
worpen, hetgeen feitelijk op hunnen vrijen invoer neerkwam. Dit recht werd, 
krachtens de wet van Hl ~Iaart 1!)21, vervangen door dal van 5 t.h. ad valorem. 

De omzetting van <lit recht ad valorem in specifieke rechten gaat in op 
de wenschen der Belgische invoerders van pelterijen, daar deze de geschillen 
verlangen le vermijden welke, bij het lolondcrzoek, oprijzen in verband met de 
waarde <lezer moeilijk te schallen producten. 

Nr !1,90. - Beioerlae of ueruaardujde pellerijen. 

Het recht van 20 l. IL ad valorem blijft gehandhaafd om dezelfde redenen als 
voor de andere luxckleederen. 

N' MH. - Afval van toeqcreede pelte1'(jen. 

De huidige tarifeering blijft bewaard. 
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D. - AttTI KELEN UIT DARMEN. 

Kabels, touwen eri tounidrtulen elders niet genoemd. 

N' li93. - Artikelen uit darmen, elders niet genoemd, noch begrepen. 

De bestaande rechten worden gehandhaafd behoudens voor de koorden 
voor laatverband (pheniek catgut] welke, onder het huidig regime, den vrijen 
invoer genieten. 

S ECT rE VIII. 

Producten van de weefnijverheid. 

Worden in deze sectie gegroepeerd, volgens de slof waaruit zij bestaan of 
volgens hunne verwantschap, de producten, welke in het huidig tarief in de 
categorieën Garens (n• 21~), Touwwerk (n' H>), Lompen. en vodden (n" ,(8), 
lVeefsels (n' (l'f,), alsook verschillende artikelen genomen uit Kleeduujstukkc»; 
linnenqoed en allerlei ·vervaardigde uoonoerpe« (nr '27) en uit Verschillende 
benoodigdheden voor de nijverheid (n' :V~). 

A. - ZIJOE, \'LOKZIJDE EN KUNSTZIJDE. 

Het regime van den vrijen invoer blijft gehandhaafd ten voordccle van de 
a(.qcwonden of getwUncle zijde (n' /~9/i,) en van de garens van dokzijde (n' 495), 
producten welke in België weinig of niet gemaakt worden. Zoo ook worden de 
rechten van het huidig tarief niet. gewijzigd voor <le garens geconditioneerd 
voor den verkoop -in 't kleui , (n' 498) en voor alle producten - borduursels, 
kanten, passementwaren, linten, weefsels, enz. - uit zijde of met zijde ver­ 
mengd, onder nu 499 tol 5i -l opgenomen. 

Darcntegen werd de vrije invoer niet behouden voor de garens van kunstzijde 
(n' li9fi), welke in België het voorwerp eener bloeiende nijverheid uitmaken, voor 
de getwijnde en gevmfdc ç1m-mzs van zijde, vlokaijde of kunstzijde onder n,. 497 
opgenomen, bewerkte producten die in België ingevoerd worden om tol <len 
verkoop in 't klein bereid Ic worden, bewerking welke slechts ger'Îngen handen­ 
arbeid vergt. De nieuwe rechten op deze beide nummers stemmen met ö lot 
ï t. h. naar de waarde overeen. 

IJ. - Wor.. 

N, 512. - Garens van gekaarde wol. 

In het hnidig tarief zijn de garens van gekaarde wol op gelijke wijze belast 
tegen fr. t>.» de IOO kil., zonder <lat er rekening gehouden worde met den 
daaraan verbonden handenarbeid. 

Het ligt voor de hand <lal cl•~ aansl:lg moel klimmen naai· gelang den graad 
v,111 afwerking der producten. Rekening wertl gehou,lcn met dit beginsel in de 
nieuwe tarifeering : het recht van tr. th, dat voor de enkele, ongebleekte or 
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gebleekte garens onveranderd bleef, werd met fr. 2-f>0 vermeerderd voor de 
getwijnde garens. met fr. ;;_ 1, voor de gcrcrfdc of bedruk le garens en met 
fr. 7-50 voor de ~a,·ens, welke terzelfder tijd getwijnd en gevct·frl of bedrukt 
werden. 

N' 513. - Goren« van gekamde wol. 

Behoudens eene kleine wijziging in de bewoording der rubriek werd het 
regime der qaren» van gekamde wol niet veranderd. 

N' 5U. - Garens 1·cm nol gec01ulitio11ce/'d voor den verkoop in 't klein. 

De garens van wol gcccnulitio11eerd ooor den verkoop in 't Mein (n' 5t4) 
behouden ook hel huidig recht. 

N" iH :; en 516. - Werktuiyelijk vervaardigd borduuruierk, 
Sjaals eu sjerpen. 

Geene wijziging in het ll'erktuigdijli: vervaardigd borduurwerk (n' 5H>) en in 
de sjaals en ~jerpen (11' iHH). 

:X• 517. - Dekens. 

De huidige tarifeering werd gewijzigd in dien zin dal een hooger recht voor­ 
zien werd voor de bedrukte of op hel Jacquardgctouw gewc,·en dekens (onder­ 
scheidenlijk fr. ·100.» en fr. ï0.)) in plaats van fr. 60.» en fr. Mi.>>). D'eze 
wijziging werd ingebracht om het recht evenrediger aan de onderscheidenlijke 
waarde der producten te maken. 

Er. valt overigens op te merken dat de rechten voor de dekens voorzien zeer 
gematigd zijn; zij stemmen overeen met rechten naar de waarde die geene 
i O tol ·t '2 t. h. te boven gaan. 

N" 518 Lol 022. - Kanten m g1tip11res, tulen en weefsels met necmasen; 
.l.,aslin_(J, Zei f kanten; Passement- en linururen, 

Voor de kanten en gui1mres, tulen en weefsels met netmasen (n' M 8), de lasting 
(n' f> 19), clc kunslmatiyc :,c/fka11tcn (nr 521 ), de passement- en lintwaren 
(n' S-22) heeft men eenvoudig weg de grondslagrechten van hel huidig tarief 
overgc11omen. 

Een recht van fr. 20.)> de l00 kil. werd hepaald voor de zelfkanten van laken 
(n' 522) (thans invocrvrij), recht gelijk aan datgene dat reeds beslaat - en 
behouden blijft - voor de kunstmatige zelfkanten en de vilten banden (n' .521 ). 

'-'r ~• ~~ lf •" L' :'.>~t>. ·-- rocttap1;J1.en. 

Ilet ontwerp vM1 lärief 11ec1HI. de belasting naar het gewicht over, welke vóór 
het i11 wci-1,ing- treden der wel vun Bt )foa,•f 1!)11 bestond; de specifieke bedra­ 
gen werden rnslgcs1c1cl derwijze met het bestaand -recht van 20 t. h. naar de 
waarde overeen te stemmen. 
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N• ;j24. - 1'afeltapijte-n. 

De tafeltapijten behouden hun recht van fr. HSO.» de IOO kil., behalve dat, 
voor het gemak bij het onderzoek, in deze rubriek ingelijfd werden de sommige 
zeldzame artikelen van wol en katoen, met katoen als hoofdstof', welke thans als 
cc Tapijten van katoen » tegen fr. 55. » de ·IOO kil. belast zijn. 

Nr 525. - lJ! ollen tapijtwerk.. 

Ten opzichte van d~ wollen lapijtwerken, weeldeartikelen. bleef het recht van 
20 t. h. naar de waarde gehandhaafd. 

N• 526. - Fhuoeelen en pluizen, 

De tarifeering der fluweelen m pluizen werd omgewerkt in clien zin dat het 
recht van fr. 85.» op de stoffeeringsartikelen op fr. 90.>> gl'hracht werd en dat 
van fr. 75.» op de pluizen en Iluweelen andere dan voor stoflccring, op fr. -IOO.» 
De nieuwe bedragen beantwoorden heter aan de ondcrscheidenlijkc waarde dezer 
producten; zij vertegenwoordigen overigens ternauwernood ·tp t. h. dezer 
waarde. 

N' 527. - Weefsds in breitoerk. 

Ongewijzigd. 

N• 528. - l'l'ollc-n weefsels elders niet genoemd noch begrepen. 

De onde!' dit nummer gerangschikte producten omvatten het grootste gedeelte 
der in België ingevoerde wollen weefsels. Zij komen in de opgaven der handels­ 
statistiek onder de volgende rubrieken voor : 

a) Wollen weefsels wegende minder dan 200 gram per vierkanten meter; 
b) Andere wollen weefsels. 

Gezegde statistiek geeft over het jaar ·192 f de volgende cijfers voor den invoer 
dezer weefsels aan : 

a) Vv ellen weefsels wegende minder dan 200 ççram per vierkanten meter : 
354.000 kil., aangegeven waarde fr. 21 /~85,000. n, dus eene gemiddelde waarde 
van ongeveer fr. 60.)) den kilogram. 

b) Andere wollen weefsels : · 2,007,000 kilogram, aangege,·en waarde 
fr. 80,870,000.)), dus eenc gemiddelde waarde van ongeveer fr. 38.t>O den 
kilogram. 

De in hel ontwerp van tarief voorziene rangschikking is in hare grootc 
trekken eene herhaling van het geldend tarief. Zij werd nochtans met sommige 
rubrieken verlicht om het tolonderzoek te vergemakkelijken. 

H 
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De grondslagrechten hebben weinig verandering ondergaan en voor een zeker 
aantal artikelen blijven zij zelfs beneden de thans voorziene. 

Ten opzichte der waarde der beoogde weefsels zijn de in het ontwerp vast­ 
gestelde rechten zeer gematigd, niettegenstaande het coëfficient dat van 3 op 4 
gebracht werd. 

Rekening houdende met hunne samenstelling en hun gewicht zullen de wollen 
weefsels van minder dan 200 gr. fr. 600.» of fr. 400.» de ·IOO kil. betalen en 
de weefsels van meer dan 200 gr. zullen rechten betalen welke· tusschen 
fr. 480.» en .fr. 200.» de 100 kil. wisselen. 

Steunend op de gemiddelde waarden, welke uit de hoogervermelde cijfers der 
handelsstatistiek voortspruiten, zullen de voorgestelde rechten in het meerendeel 
der gevallen minder dan 10 t. h. der waarde bedragen. 

C. - PAAUDENIIAAR EN RUW DIERENIIAAR. 

N' 529. -- Thans zijn de draden, welke geheel of ,,001· het grootste gedeelte 
uit ruwe haren bestaan, bij den invoer vrij. Daarentegen is het regime der wolJen 
garens toepasselijk op de gal'ens uit ruwe haren met wol vermengd, wanneer 
deze laatste weefstof de hoofdstof in gewicht uitmaakt. 

Deze l.arifeering blijft g·ehandhaafd, behalve dat Len opzichte rlcr met wol 
vermengde garens geen onderscheid meer ~emaakt wordt nopens de hoofdstof, 
omdat de douane over geen enkel pructisch middel beschikt om de verhoudingen 
der voorhanden zijnde stoffen met juistheid te onderzoeken. 

Nrs 530 tot :533. - Deze nummers hebben betrekking op de weefsels van 
paardenhaar of ruw dierenhaar, welke thans tegen fr. 160.» de 100 kil., dus 
tegen rn t. h. naar de waarde belast zijn. De nieuwe bedragen zijn uitsluitend 
specifiek en stemmen overeen met ongeveer 10 t. h. van de waarde der beoogde 
producten. 

D. - KATOEN. 

Nr• 53!~ en 536 . ..:_ Garens van katoen. 

Hierna wordt het geldend tarief voor de ga1·ens van katoen niet bereid voor 
den verkosp in 't klein afgedrukt. 

Garens van katoen, enkele of getwijnde : 

0 bi k f ) 20,000 meter of minder . 100 kil. tO.>, nge ee te o ge- 
100 kil. 15. » bleekte, roetende 20,000 tot 40,000 meter. 

per 1 /2 kil. in enkel 40,000 tot 6~,000 rnetcr . ·100 kil. 20.» 
garen. Meer dan 65,000 meter . -100 kil. B.» 

G fd f 1 ) 20,000 meter of minder . -100 kil. 15.>) ever e o · gesc w- 
-IOO lül. 20.» !'en ~net~nde ~er 20,000 tol 4~,000 meter. 

/2 lul. ll1 enkel ,W,000 tot fü>,000 meter . . iOO kil. 25.» 
garen. M 1 6'"' 000 i 00 kil. o.>, t· eer tan ~, meter . . . 
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In dat tarief zijn de rechten gelijk voor de gebleekte of ongebleekte garens, 
voor de enkele of de getwijnde garens, ook wordt gecnc rekening gehouden met 
het glanzen, met het merceriseeren noch met het ineendraaien. 

Logischerwijze moet het recht in verband staan met het noodige handenwerk : 
daarmede werd dan ook rekening gehouden in de nieuwe rangschikking. 

Oc grondslagrechten bleven behouden voor de enkele, ongebleekte garens, 
maar deze rechten werden onderscheidenlijk vermeerderd met : · 

·J0 fr. 2.50 voor de gebleekte garens; 
2° fr. 5.>> voor de geglansde of gcmerceriseerde garens; 
3° fr. 5. » voor de geverfde of gevlamde garens; 
4" fr. 2.50 voor de getwijnde niet ineengedraaide garens; 
5• fr. 4. » voor de getwijnde en ineengedraaide garens. 

Men merke op dat de garens welke, in enkel garen, meer dan 65,000 meter 
per ½ kil. wegen voortgaan een voorkeurrecht te genieten; het gaat hier om 
garens, welke in België maar heel weinig vervaardigd worden en welke het in 
het belang der weverij voordeeligen is aan zeer verminderde rechten te laten 
inkomen. 

Vermengde garens van katoen, het katoen de lwofdstof 
zijnde in gewicht. 

Deze garens volgen zooals in het huidig tarief het regime der garens van 
Iouler katoen. Men merkt nochtans op dal dit laatste eenen post beval, met een 
recht van fr. 5.» <le 100 kil., aldus opgesteld : gamns van katoen gemengd met 
minstens 20 t. lt. wol, katoen de Jwofêlstof zijnde volgens het gewicht. Daar onze 
nijverheid die soort draden in groote hoeveelheden voortbrengt, bestaat er geen 
enkele reden om langer een bevoorrecht regime op hen toe te passen en moeten 
zij, in alle opzichten, met de andere garens van katoen gelijkgesteld worden. 

N• 537. 

N' t.>38. - Garens van katoen in geschoren kettingen. 

Deze garens die slechts weinig ingevoerd worden, zullen de rechten op de 
katoenen garens betalen volgens de soort, met eenc geringe bijtaxe van fr. L>) 
de 100 kil., om rekening te houden met den handenarbeid van het scheren. 

N• 539. - Garens van katoen gecondit-ioneerd voor den verkoop in 't klein. 

De nieuwe bedragen zijn dezelfde als deze welke het huidig tarief bepaalt 
( onderscheidenlijk fr. 70. » en 50. >)) voor de garens, welke (fü,000 meter of 
minder per 1/2 kil. meten. De bedragen van fr. 70.>) en van fr. t>O.» worden insge­ 
lijks toepasselijk gemaakt op de gaPcns, welke meer dan 65,000 meter per 1/2 kil, 
meten (thans fr. -IO:),); dit zijn zeer dure producten, die in België heel goed 
vervaardigd worden en die dezelfde rechten als de garens van hoogere nummers 
kunnen dragen. 

12 
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N• ~HO. - Weefsels uit louter katoen, niet (le{atsoeneerd, niet gemerceriseerd. 

Deze post stemt juist overeen met de huidige rubriek van het tarief (ex. n•· 614-) : 
<< Weefsels van katoen, effen, gekeperde weefsels en tijk ». Hangschikking en 
bedragen werden overigens onveranderd weergegeven. 

N' 541: - fVeefsels uit louter katoen, niet gefatsoeneerd, gemerceriseerd. 

Deze producten volgen het 1·egimc der niet gcmcrceriscerde weefsels, maar 
met eene hijtaxe van fr. 10.» de 100 kil. (grondslagrecht), om rekening te 
houden met den bij komenden handenarbeid. 

N' iH-2. - Weelseis uit louter katoen, niet gefatsoeneerd, wegende minder 
dan 3 kil, de 100 vierkante meter. 

Volkomen herhaling van de geldende tarifcering . 

Nr 543. - Weefsels uit louter katoen, gefatsoeneerd. 

Oit opschrift stemt overeen met den vroegeren post (ex. n •. 61) : J;Vee/'sels 
»un katoen : Piqués, bombazijn, gefatsoeneerd, damastoormiq geweven en 
geglansd. 

Noch rangschikking, noch voorziene rechten brengen wijziging in het huidig 
regime, behalve dat de rubriek thans de artikelen omvat, wellie minder dan 
3 kil. de IO0 vierkante meter wegen (onbeduidende invoer) en welke tot nog toe 
aan het recht van 10 t. h. naar de waarde onderworpen waren. 

N' 54t tol 546. - Borduurwerk werktuiglijk vervaardigd, Sjaals en sjerpen, 
Spreien in gefatsoeneerde weefsels. 

Ongewijzigd. 

N' f"j/1, 7. - Dekens. 

Ongewijzigd, behalve eene ge1·inge vcrhooging van het recht op de bedrukte 
of op het jacquardgetouw geweven dekens. Deze venneerdering is enkel <le 
terechtwijzing eener ongerijmdheid. 

N" tH8 tot 551. - Kanten van allen aard. Geweven of gevlochten wieken, 
Gebrocheerd neieldoek, Passement- en linuuaren, 

Herhaling van het bestaand tarief. 

N' ffü2. - Voettapijten. 

Gcl'inge vcrhooging van fr. m.» de 100 kgr., in overeenstemming met deze 
die de rechten op de wollen voeuapijten treft. 
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N' 553. - 1'a/idtapijten. 

Huidige tarifeering : 

)let wol vermengd . . fr. 90 » de ·IO0 kilogram. 
Uit louter katoen of vermengd, met andere wecf- 

stoffen dan wol of zijde . t;5 » de ·I 00 kilogram ... , 

Gezien de zeer groote verscheidenheid in de weefsels voor de vervaardiging 
der tafeltapijten gebruikt, zijn bovenstaande rechten niet altijd goed met de 
waarde der producten gr.hcnrciligd. Het bleek billijker deze artikelen het regime 
der weefsels volgens de soort le laten volgen, 't is te zeggen, hen aan dezelfde· 
rechten te onderwerpen als de weefsels waaruit zij bestaan. 

N• ~54. - Tulen en andere weefsels met mazen niet afzonderlijk yetarifeerd. 

Juiste weergave van het huidig regime. 

i\'' 555. - Fluweel en pluis. 

Volgens het geldend tarief zijn <le sub n• iJ;j5 bedoelde 
verschillende rubrieken gerangschikt. 

( 

Zijde fatsoen ) Ruw . . fr. ï5.» 
(velvets). ( Gcrcl'fi-.1 of bedrukt . fr. !)~. » 

f° Katoen- 
fi l l Ander 

1
. Huw . . fr. 50.» 

uwee. [conls, moles- 
kins, enz.). Geverfd of bedrukt . fr. 70.i, de f00 id. 

2° Fluweel en pluis niet afzonderlijk getarifeerd . fr. 90.» de 100 id. 

3J Weefsels van katoen : alle andere weefsels (voor het 
pluis in den trant der moketten) . . . H> t. h. naar de waarde. 

Deze tarifecring vertoont eene in '1 oog vallende ongerijmdheid, in dien zin 
dat de artikelen, welke als fluweel van katoen, »doet» genaamd, tegen fr. 7ä.» 
of fr. 95.» de 100 kil. belast worden, dikwijls eene veel geringer waarde hebben 
dan sommige lluweelcn per ketting, welke in de klasse ander fluweel vallen .; 
(rechten fr. 50.)) en 70.,)). 

De voorgestelde rangschikking heeft tot Joel deze onjuistheid te herstellen 
en terzelfder. tijd het verschillend fluweel en pluis in cenen zelfden post te 
groepeeren, afgeûen van hel fluweel of pluis in linten of in voettapijten, welke 
afzonderlijk getarifeerd zijn. · 

De specifieke rechten in hel ontwerp van tarief werden berekend ,1m, gemiddeld, 
met een bedrag van lG t. h. naar <le waarde overeen te stemmen. 

producten in drie 

de -100 ki1ogr. 
de ·100 id. 

de 100 id. 

Nr 556. - l-Vce(.sds van breiwerk. 

Het geldt hier weefsels van breiwerk in stukken, niet gesneden met hel oog 
op ecne bijzondere bestemming. Ilet huidig regime blijf l gehandhaafd. 
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N• M.>7. - Weefset» »an katoen, elders niet genoemd, noch beg,-epen, 
vermengd met »lo», hennep, jute, enz.. 

Deze klasse omvat namelijk de al dan niet gefötsoeneerde artikelen, welke het 
geldend tarief belast onder de benaming : r< Weefsels van katoen voor kleeding 
of ·voor stolf'eering niet afzonderlijk yetari/cenl, 9emengtl met vlas, met hennep, 
met jute of met andere plantaardige wcef'sto//cn >). 

Hel grootste gedeelte dezer artikelen bestaat uit zoogcnaamd <c gemengd » 
1iµnen, dat in België veel vervaardigd wordt. 

De ondervinding heeft bewezen dat in de huidige classificatie de heel dure 
artikelen, d. w. z. deze met gering gewicht per vierkanten meter en met een 
groot aantal draden, in verhouding tol hunne waarde minder belast. worden dan 
sommige gemeene weefsels. 

De bevonden ongerijmdheden werden verholpen, wat de vermeerdering van 
sommige grondslagrechten ten opzichte der huidige rechten verklaart. ln 't alge­ 
meen, stemmen de voorgestelde specifieke rechten overeen met een gemiddeld 
recht van 1 ti t. h. naar de waarde. 

N• 5~8. - Weeïsele oan. katoen, ciders niet genoemd, noch begrepen. 

a) Vermengd met gekamde wol : 
.Het geldend tarief omvat 3 ondcrverdeelingen volgens het gewicht per vier­ 

kanten meter, met de bedragen fr. 130.», ·100.» en 80.». In de nieuwe 
tarifeering zijn 1,. onderverdcelinaen met de oudcrscheidenlijke bedragen 
fr. 1HO.», 100.)), 80.)) en iO.», wat eene vermindering van rechten voor de 
zware artikelen meebrengt. 

b) Ve1·mengd met gekaa1'dc wol : 
Huidige rechten : fr. 80.» de 100 kil. voor de artikelen van minder dan 

20.0 gr. en ·15 t. 11. naar <le waarde voor deze welke 200 gr. of meer wegen. 
De rangschikking van het ontwerp van tarief neemt het bedrag van fr. 80.» 

over voor de artikelen van minder dan 200 gr. Ten opzichte der artikelen van 
200 gr. en meer komen B onderverdeelingen rooi· met de bedragen fr. ïO.», 
60.» en 50. )> de 100 kil., bedragen welke met een gemiddeld recht van HS t. h. 
naar de waarde overeenstemmen. 

c) Andere : 
Deze categorie omvat de enkele zeldzame artikelen, welke niet in de verschil­ 

lende vorige rubrieken vallen. Behoud van het. rechtvan 15 t. h. naar de waarde. 

lt. - VLAs, HENNEP, c111NAGHAs, JUTE 1-:~ ,\Nt>JmE PLANTAARDIGE wEsr-·s10FFEN, 

MET UITlONDElllNG VAN KATOEN, 

N' öö9. - Garens van vlas, ya,•ens van hennep en garens van chùuup-as. 

De vervaardiging der garens van vlas en der garens van hennep is eene onzer 
bijzondersto nationale nijverhedcn, en deze producten komen voor eene aanzien- 
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lijke waarde in onzen uitvoerhandel, zooals uit volgende cijfers der statistiek 
blij kl. 

Uitvoer uit België van cc garens van vlas of van· andere plantenvezels niet 
genoemd » : 

Jaar 1920. - 19,788,000 kil. voor eene waarde van fr. 276,891,000.>,. 
Jaar ,f 921. - 12,346,000 kil. voor cene waarde van fr. 109,842,000.». 

Het regime van de vrijstelling van rechten door het geldend tarief aan de 
garens in quaestie verleend is eerder moeilijk te verklaren· wanneer men bedenkt 
dàt hetzelfde tarief invoerrechten voorziet op de producten van soortgelijke 
mjverheden, zooals de garens van katoen en de garens van wol. 

Het kwam dus gepast voor ter gelegenheid der algeheele omwerking van ons 
tarief, rechten te voorzien, welke overigens zeer gematigd zijn, maar die eenen 
lichten steun zullen verleenen aan de nijverheid van het spinnen van vlas, van 
hennep en van de andere plantaardige weefstoffen, het katoen uitgezonderd. 

In minimumtarief werden slechts rechten voorzien voor de garens wier 
fijnheid niet boven het Engelsch n' 20 gaat dil wil zeggen deze die hijzondér 
de Belgische producten concurrentie aandoen. Voor de garens boven het 
Engelsch n' 20 welke ons hoofdzakelijk door Engeland geleverd worden, bleef 
het regime van den vrijen invoer gehandhaafd. 

Het is niet zonder belang op te merken dat de in de nieuwe rangschikking 
voorziene rechten het grondslagbedrag van fr, 19.50 de !00 kil. niet overtreffen, 
terwijl het Fransch tarief voor soortgelijke producten rechten bepaalt, welke tot 
fr. 200.» de 100 kil. gaan, coëfficienten niet inbegrepen. 

N' 560. - Garens van Jute. 

Het regime van den vrijen invoer wordt afgeschaft om dezelfde redenen als 
deze, welke onder n• 559 uiteengezet werden. 

In minimumtarief gaan de voorziene rechten van fr. 5.» tot fr. 17.50 de 
100 kil., volgens de fijn heid der garens en den ontvangen handenarbeid. 

In het Fransch tarief zijn dezelfde producten, in minimum belast met rechten, 
welke tusschen fr. 6.75 tot fr. 29.90 de 100 kil. wisselen. 

N' 561 : - Garens van papier. 

Deze producten worden thans vrij toegelaten, tenzclfden titel als de garens van 
vlas, van hennep, van jute, enz. 

Deze tarifeering is in strijd met het gezond verstand aangezien het papier, 
grondstof der garens, aan rechten onderworpen is. 

Men steil voor deze ongerijmdheid te doen verdwijnen door het vestigen eener 
taxe van fr. 0.i> de -100 kil., even hocger dan deze in verband met het gemeen 
papier. 

N• !.>62. - Garens van abaca (Ma11illahennep), van phormium tenax, enz. 

Een gering recht van fr. 5.>> de 100 kil. vervangt het regime van den vrijen 
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invoer, bij gelijkstelling met de wijzigingen voor de andere garens der klasse E 
voorgesteld. · 

N• tiG3. - Garens qeconduumcenl voor den 1.1er/wop in 't klein. 

Het ontwerp van tarief geeft de rechten van het bestaand tarief weer, behalve 
voor de garens van hennep, die aan dezelfde bedragen als de garens van vlas en 
van chinagras onderworpen worden. 
. Deze gelijkstelling· heeft voor doel een cincle te stellen aan de moeilijkheden 
en betwistingen welke in de tnlpractijk rijzen wanneer het cr op aankomt de 
garens van vlas van die van hennep te onderscheiden. 

N' 564. - Borduumoerk mechanisch vervaardigd op weefsels van vlas, 
hennep, cnz. 

Het huidig recht van 10 t. h. naar de waarde wordt op rn t. h. gebracht, 
't is te zeggen op hetzelfde bedrag als datgene dat sedert kmg toegepast werd op 
het borduurwerk van katoen. 

N• 565. - Ranien. van allen aard, guipures, enz. 

Behoud van het huidig recht van fö t. h. naar de waarde op de kanten van 
vlas, van chinagras, of van hennep, en uitbreiding van dat recht tot de producten 
der soort in andere plantaardige weefstoffen der klasse E, alsook tot de guipures, 
tulen en andere weefsels met mazen uit deze verschillende stoffen samengesteld. 

N' 566. - Passement- en luiuoaren: 

Een recht van Jö t. h. naar de waarde vervangt hier het bestaande recht 
van 10 t. h. 

De huidige specifieke rechten op de verscheidene weefsels van katoen, stemmen 
doorgaans overeen mcl J ö t. h. der waarde, terwijl de weefsels van vlas, van 
hennep, enz. (behalve de kanten) slechts 10 t. h. betalen. 
Er bestaan geen ernstige redenen om dit verschil in de taxatie tusschen de 

weefsels van katoen en de weefsels van vlas Le handhaven; daarenboven brengt 
het vestigen van een recht op de garens van vlas, van hennep, enz .. logischer­ 
wijze eene overeenstemmende vcrhooging merle van het recht op de producten 
met deze garens vervaardigd. 

N" 567. - Flumeol en pluis (gesneden of onocsneden] voor stoff ccring 
en andere gebruiken, van vlas, hennep of chinaqras, 

Deze producten kunnen gelijkgesteld worden met de overeenstemmende arti­ 
kelen der katoenklasse en het ligt voor de hand dat zij hetzelfde regime moeten 
volgen. 
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N' 568. - Voettapijtcn van vlas of ·van hennep. 

Evenals voor n' 56ï dient hier naar het regime der gelijkaardige artikelen uit 
katoen verwezen te worden. 

~• 569. - Damostoormù; geweuen taf cl- of toilet/innen van vlas, enz. 

Het geldt hier wel gekenmerkte artikelen waarvoor doorgaans eene bijzondere 
rangschikking in de meeste huitenlandschc tarieven voorzien is. 

De aangepœzen Larifeering omvat drie categorieën welke op hunne beurt in 
drie trappen _onderverdeeld worden, volgens het aantal draden. De specifieke 
rechten, welke tusschen fr. IO0.» tot fr. 275.» de J00 kil. wisselen, werden 
derwijze berekend dat zij niet een gemiddeld recht van 15 t. h. naar de waarde 
overeenstemmen. 

N• 570. - Weef;efs vau zuiver vlas, hennep of' cliinaqras, niet ge/ atsoeneerd 
of ge{ atsoeneerd, enz. 

Deze rubriek omvat artikelen van zeer verschillende waarden, welke van hel 
grofste henneplinnen af lot hel fijnste batist van vlas gaan en de gansche lodder 
der verschillende hoedanigheden van linnen door loopen. 

Het zal tins geen verwondering baren dat de voorziene specifieke rechten op 
cene gemiddelde basis van 15 t. h. der waarde berekend, aanzienlijke afwijkingen 
vertoonen en tusschen fr. :;W.» tol f,·. (>05 de 100 kil. wisselen. 

De vaststelling dei· klassen en der onderverdcelingcn geschiedde derwijze dat 
de artikelen wier waarden bijna gelijk zijn or ten minste geene te grootc 
verschillen vertoonen, samen gegroepeerd werden. 

N" 571 tot 576. - Fluweel en pluis, Voett<ipijten, Weeîsels voor stof/cering, 
Niet genoemde wee/sels, Weefsels van papiergaren. 

De verschillende producten onder deze nummers opgenomen, zijn belast met 
specifieke rechten, welke evenals voor de andere weefsels der klasse E, met 
hoogstens -15 t. h. der waarde overeenkomen. 

N' 5ïi. - Niel afzonderlijk. gctari{eerde weef sels van vlas, hennep, chinagras 
of' andere plantam·dige weefstolf en der klasse E; 

a) Vermengd met katoen : 
Valt namelijk in deze klasse het gemengd linnen, samengesteld nit vlas en 

katoen, het vlas de hoofdstof zijnde in gewicht. Een ge1·inger gehalte aan katoen 
(soms enkele honderdsten) daargelaten, kunnen deze artikelen met die van n" 557 
gelijkgesteld worden en hel is dus. redelijk hun hetzelfde regime le doen volgen. 

Daar de rechten in beide ge\'allcn cens worden, gaat het niet meer de 
hoofdstof in gewicht op te zoeken, bewerking die niet zonder ernstige moeilijk­ 
heden van stapel loopl, zoowel ten opzichte der aangifte als ten opzichte van 
het tolondcrzoek. 
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b) Andere: 
Rubriek die maar heel zeldzame artikelen zal omvatten en waarop het recht 

van 15 l. h. <lel' waarde toegepast woedt, basis \'001· de andere weefsels der 
klasse E aangenomen. 

J?. - \V .l'I'fE~ EX \11.T. 

N' 578. - H'atte. 

Sedert lang reeds drongen de Belgische fabriknnten aan op een invoerrecht op 
de wallen, inroepende dat eene bescherming hun onontbeerlijk is om tegen de 
buitenlandsche mededinging te kunnen kampen. 

Voorgesteld wordt op deze wensehen in le gaan met het vaststellen van zeer 
gematigde specifieke rechten - zij zijn ongeveer gelijk aan 5 tol ü t. h. dei· 
waarde - op de wallen andere dan deze in zijde of in afval van zijde. 

N• !;JU. - Vilt niet «[unuleriiik. getarifeerd. 

Hier werden de verschillende soorten vilt gegl'Oepeercl welke thans volgens 
hunne samenstelling, in de weefsels van wol, in de weefsels van katoen, enz. 
gerangschikt zijn. 

Behoudens eenigc onbelangrijke wijzigingen zijn de aangeprezen rechten 
in 't algemeen slechts cene herhaling van het bestaand tarief, deze rechten zijn 
overigens zeer gematigd in bereiken voor sommige soorten artikelen, nog geene 
fO t. h. dei· waarde. 

G. - 8IJZOXDERE WEEFSELS. 

.\" ;;so en 581. - Percaline, calqueerdoek: 

Volgens hel geldend tarief vallen deze producten in de categorie der niet 
afw,ulcrlijk yetarifeadc weefsels, belastbaar tegen IO t. h. ad valorem. 

De specifieke rechten onderscheidenlijk bepaald op fr. JO.» voor de percaline 
en op fr. ï5.» voor hel calquecrdock, komen overeen met een bedrag dat even 
hooger dan 10 L h. der waarde is, maar gccne 15 t. h. bereikt. 

N• 582. - Linoleum 

Ziehier het regime in het geldend tarief : 
Vloerlinoleum : 

a). Eenkleurig. 
b) )let gedrukre teekeningen 
c) Met ingelegde tcekcningcn 

Behangsellinoleum . 

de 100 kil., fr, ro., 
de 100 kil., ir. J2. » 
de JO0 kil., fr. 13.» 

. de fOO kil., fr. f8.,, 

In hel nieuwe tariel hestaat geen onderscheid meer tusschen het vloer- en hel 
bchangscllinolcum en de rechten worden onderscheidenlijk gebracht op fr. m.», 
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fr. ·18.)> en fr. 22.» voor het linoleum dat : ·t•· eenkleurig is; 2° met gedrukte 
teekeningen en 3·· met ingelegde teekeningcn bekleed is. 

De nieuwe bedr~gcn stellen gemiddeld 20 t. h. der waarde voor, 't is te zeggen 
eenen last die overeenstemt met dengene die voor de wollen voettapijten 
voorzien is. 

N• 583. - />egamoïd en dergelijke producten. 

Behoud van het huidig recht. 

N• 584. - J'Vasdoeli. 
. 

Behoud van de huidige rechten behalve wat betreft : 

-t0 Het wasdoek voor parketvloeren, waarop de rechten in verhouding gesteM 
worden met deze voor het linoleum bepaald: 

2° Het niet genoemd wasdoek. waarvan het recht van fr. :fü.» op fr. 1-0. » de 
iOO kil. komt, om juister het. bedrag vnn l:i t. h. naar de waarde te bereiken, 
bedrag dat, vóór pie Maart 1922, op deze soort producten toepasselijk was. 

N' 585. - Weefsels 1•an z~jde gewast. 

Behoud van het huidig recht van US t. h. der waarde. 

N' f-i86. -- Caoutehouchmulende wee/sels. 

Ter uitsluiting van de eaoutchouehoudcnde weefsels uit zijde of vermengd met 
zijde, welke aan het recht. van In t. h. naar de waarde onderhevig zijn, worden 
de artikelen dezer soort tegen -10 t. h. belast, hetzij als bewerkt caoutchouc 
wanneer dit de hoofdstof in gewicht is, hetzij als niet a(zo11d,~rlUJ, qetariieerde 
weefsels wanneer de wcefhare stof hoofdstof is. 

Mel deze wijze van taxatie komt het voor dat zekere caoutchouchondcndc 
weefsels (namelijk deze uit katoen) aan minder hoogo rechten onderworpen 
worden dan dezelfde weefsels welke niet gccao11Lr.hontccrd zijn. 

Om deze ongerijmdheid uit den weg te ruimen werd het recht voor alle 
soorten op HS t. h. naar de waarde gebracht. 

N' 58-. - Rekbare weefsels. 

Ongewijzigd voor de zijde bevattende rekbare weefsels . 
De andere artikelen worden met specifleke rechten belast, berekend om met 

H, t,. h. der waarde overeen te komen. 

N' 588 tot 600. - Nijverheidsu•eefscls of tot 11Uverheidsdocleinden 
bestemde weefsels. 

Om de toepassing van hel nieuw toltarief in de hand te werken, werden onder 
deze nummers de nijverhcidswcefsols of tot nijverheidsdoeleinden bestemde 
weefsels vereenigd welke thans tot de meest uiteenloopendc categorieën 

{4 
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hehooren : Verschillende benoodigdheden voo,. de nijvedteid, J-Veefscls van wol. 
Weefsels van katoen, 1lfachines en mcclumieken, Krameri] en yzerkramerij, enz. 
In het belang der Belgische nijverheid bleef het regime van den vrijen invoer 

gehandhaafd ten voordeele van het vilt en van de met gummi gedrenkte weefsels 
voor het vervaardigen van kaardebandcn. artikelen van uitsluitend vreemde her­ 
komst, zoo ook blijft het geringe recht van 5 t. h. der waarde behouden voor 
sommige bijzondere weefsels tot het vervàanligeu van kunstbloemen en kunst­ 
loof bestemd. 

Voor de andere artikelen meerendccls in België gefabriceerd, werden gema­ 
tigde specifieke rechten voorzien. wier toepassing geenc IO l. h. der waarde 
overtreft, en die doorgaans beneden de bedragen blijven voor weefsels van 
geJij ksoortige samenstelling bepaald. · 

fi. - TouWWEHK, KOORDEN, DlNDGAIIENS EN AHTJKELEN YAN 'fOUWSLAGBRUEN. 

N" 601 en 602. -- Touwwerk, kahels, koorden en bindgarens. 

De touwslagerij is cene der zeldzame Belgische nijverheidstakken, waarvan de 
producten volkomen vrij van invoerrechten bleven, hoewel het hier gcene 
halffabricaten gclclt, bestemd om eenen lateren handenarbeid te ontvangen, maar 
wel afgewerkte artikelen, welke doorgaans als dusdanig ten verbruik geleverd 
worden. 

Deze staat van zaken heeft niet nagelaten hevige protesten uil le Jokken en 
de belanghebbenden dringen cr met nadruk op aan opdat de touwslagerij, ten­ 
zelfden titel als de andere takken der weefnijvcrheid, cenen steun bekome, die 
haar toelate op hare eigen markt met de sterke buitenlandsehe mededinging le 
kampen. 

Daar de aanvraag gerechtvaardigd is, werden in het nieuw tarief rechten 
ingeschreven, welke van fr. 10.» tot fr. 20.)) de -IOO kil. gaan; deze rechten 
zijn overigens zeer gematigd vermits hunne toepassing gecnc 8 L h. der waarde 
overtreft, en soms onder deze grens blijft. 

Men weet dat de garens en bindgarens van vlas, hennep enx., van minder dan 
2 millimeter doorsnede en geconditioneerd voor den verkoop in 't klein vroeger 
tegen 8 t. h. naar de waarde belast waren, recht <lat met ingang van ·I Octo­ 
ber 19-12 door gelijkwaardige specifieke rechten vervangen werd. 

N• 603. - Netten voor de zecoischoanqst, 

Het regime van den vrijen invoer blijft gehandhaafd. 

N' 604. - JtVerken. der touunlaqcri]. 

De in dit nummer bedoelde werken der touwslagerij (emmers, riemen, hang­ 
matten, ladders, enz.] xijn thans in verschillende rubrieken Yan het tarief 
gerangschikt en betalen doo1·gaans lö t. h. zelfs 20 t. h, wanneer het sporttoe­ 
stellen geldt. 
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Het in het ontwerp voorziene recht van fr. 40. n de IO0 kil. overtreft in zijne 
toepassing geene H, t. h. der waarde. 

Algemeane nota's betreffende de sectie V!II. 

Deze nota's zijn meestal eene herhnling van bepalingen welke in het huidig 
tarief in het « Répe1·toire général publié par le Département des Finances» reeds 
voorkomen. 

Zij worden gebillijkt door het.feit dal het noodig is de draagwijdte van sommige 
rubrieken vast te stellen ten einde de toepassing ervan te vergemakkelijken en 
alzoo eenheid in de inning der rechten te behouden. 

Nota 8 voert eene nieuwe wijze van tarifeering in wat betreft de garens en 
weefsels uit weefstoffen met metallische draden samengevoegd. 

Volgens het huidig tarief worden de artikelen dezer soort belast legen ·IO t. h. 
als « Weefsels niet nfzonderlijk gctarif'cerd », wanneer de metallische draden in 
de samenstelling ovcrheerschen, niettegenstaande dat de artikelen dcrzelfde 
soort, maar die met geen metaal vermengd zijn, dikwijls een hooger recht 
kwijten. 

Het is natuurlijk redelijker in alle gáallen de tarllcering toe te passen, welke 
voortvloeit nit de gebezigde weefbarc stof, al moest het recht met eene bijtaxe 
verhoogd worden om rekening te honden met <le ingevolge de toevoeging van 
metaal verkregen waardevermeerdering. 

SECTIE IX. 

Kleedlngsbukken, Linnengoed en allerlei vervaardigde voorwerpen. 

N" 606 tot 610. - B1·eiwe1'kartikelen. 

De specifieke rechten waaraan, volgens het huidig tarief, de brciwerkartikelen 
onderworpen zijn, werden van 1 September 19l3 af, toegepast Ler vervanging 
van het recht van 15 t. h. ad valorem dal, voor deze producten, bij <le wet 
van -12 Juli 1805, werd vastgesteld. 

Wat het recht van 20 t. h. ad valorem in verband met het breiwerk uit loutere 
zijde en het breiwerk gemengd met zijde betreft, dit wordt sedert H April f 92f 
toegepast, krachtens de wel van 31 Maart daartevoren. 

De ter herziening van het toltarief gedane studiën hebben bewezen dat, in 
zekere gevallen, hoogerbedoelde specifieke rechten niet meer overeenstemmen 
met het recht van 15 t. h. ad valorem, welke zij geacht worden voor te stellen. 

Dit gebrek aan overeenstemming is hoofdzakelijk Loe te schrijven aan hel feit, 
dal de breiwerknijvcrheid, tijdens de laatste jaren, den aard harer fabrikaten zeer 
gewijzigd heeft. 

De mode heeft zeer lichte, ja ielf::; doorschijnende artikelen aangenomen, 
waarvan <le waarde per· kilogram natuurlijk hoogcr _i!:i daurlie van dergelijke 
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zwaardere artikelen. Waargenomen wordt eveneens het toenemend gebruik van 
het gemcrceriscenl katoen, dat tot het vervaardigen van zeer schoone artikelen 
dient. Ten slotte worden tal van bovenkleederen ter markt gebracht, zooals 
vesten, golfs, japonnen, mantels, enz. welke met <le grootste zorg vervaardigd 
zijn en dikwijls het karakter van werkelijke lnxe-kleederen hebben. 

De nieuwe tarifeering moest dus aangepast worden aande nieuwe producten­ 
soorten welke de handel thans levert, aanpassing welke veranderingen in de 
·opsomming en in het bedrag der rechten noodzakelijk maakte. Deze vertoonen 
nu eens verhoogingcn, dan eens verminderingen op de bestaande rechten, maar 
zij werden berekend om, in de mogelijke mate, overeen te stemmen met den 
.ouden grondslag van 15 t. h. ad valorem. 

N' 61 i. - Manskleederen. 

Overeenkomstig n' /" der algemeene nota's betreffende de Sectie IX, bevat deze 
categorie insgelijks hel lijflinnen voor mannen. 

Behoudens eene lichte wijziging in de opstelling van de rubriek, stemmen de 
aangeprezen rechten van 20 en 1 ;S t. h. ad valorem met het huidig tarief overeen. 

N' 612. - V1·ouwenldee,deren. 

Rubriek welke zich eveneens tot het lijflinnen uitbreidt, maar de voorgestelde 
rechten stemmen met de huidige rechten volkomen overeen. 

N' 6i 3. - l(eurslfjven. 

Zullen aan een recht van 20 t. h. ad valorem onderworpen worden. Onder het 
huidig regime worden <le keurslijven eveneens tegen 20 t. h. ad valorem belast, 
wanneer zij in zijde of gedeeltelijk in zijde zijn, of versieringen dragen. Wanneer 
zij niet roet zijrle gemengd zijn en gcene versieringen dragen - hetgeen tame­ 
tijk zelden voorkomt - bedraagt het recht slechts ,rn l. h. ad valorem. 

Hel kwam verkieslijker voor slechts één recht in te voeren daar de waarde van 
deze soort artikelen niet steeds kan getoetst worden aan het al dan niet voor­ 
handen zijn van versieringen. 

N• 614. - Bollen of i-ormm van hoeden, niet toebereid, noch opgemaakt. 

Onder het huidig regime bestaat slechts een enkel recht van 10 t. h. ad 
valorem voor de verscheidene soorten hoed bollen. 

Deze taxe blijft gehandhaafd voor de hollen in slroo, schors, enz ., maar 
wordt in specifieke rechten omgezet, onderscheidenlijk fr. 240.» en fr. 1ö0.,i de 
100 kil. voor de bollen in vilt van haar of van wol en haar, en voor degene in 
vilt van wol. 

Nr 61~. - Manshoeden. 

Het recht van 20 t. h. ad valorem wordt behouden voor de hoeden uit zijde 
of gedeeltelijk uit zijde. 
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Het recht van 15 t. h. blijft insgelijks toepasselijk op de hoeden uit andere 
stoffen, behoudens dat de omzetting in gelijkwaardige specifieke rechten bewerk­ 
stelligd werd ten opzichte der rillen hoeden (rechten per stuk). 

N• 616. - Vrouwenhoeden. 

Zonder wijziging in de huidige rechten van H; en 20 t. h. ad valorem. 

N' 617. - Uutsen en baretten. 

Zooals vroeger, drie bedragen - onderscheidenlijk fr. 0.40, 0.20 en 0.12 
pe1· stuk - volgens de samenstelling dezer artikelen. 
Ingevolge de in den tekst der nocgcre rubriek ingetreden wijziging, zal het 

recht van fr. 0.20 per stuk niet enkel toepasselijk zijn op de artikelen uit 
loutere wol, maar ook op degene in wol vermengd, in alle verhoudingen, met 
weefbare stoffen andere clan zijde. 

Deze wijziging in den tekst beoogt een einde te stellen aan de talrijke 
geschillen welke tusschen de douane en de invoerders rijzen naar aanleiding 
van de voor de mutsen en baretten aangegeven samenstelling. 

Nr 6f8. - Helmen van kurk, stroo, weef~el of andere dergelijke sloffen. 

Het recht van 15 L. h. ad valorem blijft behouden. 

Nr üt9. - Vervaardigde sjaals e11 Sjerpen. 

De sjaals en sjerpen uit breiwerk zijn in deze rubriek niet begrepen; z~j 
volgen het regime van het breiwerk (n'! 606 tol 610). 

Ten opzichte der niet vervaardigde sjaals en sjerpen, uit gewoon weefsel, dat 
wil zeggen degene welke ingevoerd worden zooals zij uit de weverij komen, 
zelfs met niet aangezette franjes, dient het reiimc der weefsels behoorende tot 
de Sectie Vlll toegepast (zie namelijk de n •• 5 iö en 545). 

Volgens de aangeprezen tari feering zijn de artikelen behoorende tot dit 
nummer onderworpen aan de rechten der samenstellende stof, met verhooging 
van tO t. h., wanneer zij eenvoudig gezoomd zijn en geene zijde bevatten. 

Deze belastingwijze, welke zeer redematig is en overigens in .menig vreemd 
tarief aangenomen werd, biedt het voordeel aan steeds eenc met den ingelijfden 
handenarbeid evenredige belasting Le verzekeren, of <le artikelen al dan niet 
vervaardigd ingevoerd worden. 
In overeenstemming met de andere tarifeeringen der klasse IX; wordt een 

recht van 20 l. h. ad valorem voorzien voor <le vervaardigde sjaals en sjerpen 
welke zijde bevallen of versieringen dragen. 

.N• 620. - Zakdoeken, halsdoekjes en halsdoeken. 

Oc tarlfcering is dezelfde als degene van het vorig nummer •. 
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N• 62-1. - Dassen van allen aard. 

De meeste dassen zijn vervaardigd door middel van weefsels uit zijde of 
gemengd met zijde. 

Het voorziene recht bedraagt 20 t. h. ad valorem. dit wil zeggen, datgene 
vastgesteld voor de artikelen van de Sectie IX welke gemelde samenstelling 
hebben. 

Nr 622. - Losse holsboordjee en manchetten, borsten en vo,wlumden. 

Liuncngoedurtikelen, volgens het huidig tarief onderworpen aan het recht 
van 20 of If> t. h. ad valorem, volgens zij al dan niet van versieringen voorzien 
zijn. 

De weefsels in vlas, welke dikwijls dienen om deze artikelen te vervaardigen, 
zijn met specifieke rechten overeenstemmende met 15 t.h. ad valorem belast. 

Daar het redcmatlg is eene zekere ruimte Le laten tusschen het weefsel en het 
artikel dat ccne belangrijke verrnarJiging ondergaan heeft, worden de twee 
rechten hiervoor vc1·vangen door een eenig recht van '20 t. h. 

N• 6:23. -- Taîel-, bed- of toiletlinnen ( tafellakens, serveüen, bcddelalœns, 
handdoeken, enz.). 

Overeenkomstig den onder de n" 619 en 620 ge\·olgden regel is het eenvoudig 
gezoomd tafellinnen, enz., belast met het recht van tic samenstellende stof, 
verhoogd met iO t. h. 

·wat het anders vervaardigde of van versiersels voorziene linnen aangaat, 
wordt, evenals onder het vorig nummer en om dezelfde reden, een recht van 
20 t. h. voorgesteld. 

N' 6~!1,. - Dekens en spreien voor ledden. o( andere gebruiken. 

Dezelfde tarifeering als onder n• 61D. De onder dit nummer uiteengezette 
beschouwingen komen hier eveneens in aanmerking. 

N' 625. - Ilandborduunoerk.. 

Recht van 20 t. b. ad valorem dat met den huidigen last volkomen over­ 
eenstemt. 

Nr 626. - ffonstbloemen, -loofuerk en -Iruü voor mode-werken, enz. 

De rechten, op 20 t. h. of op 15 t. h. ad valorem vastgesteld volgens de 
samenstellende stof, werden van het thans geldend tarief overgenomen. 

N' 627. - Sierpluunen. 

De toegereede of opgemaakte sierpluimen blijven, als nu, onderworpen aan 
een recht van 11'.i' t. h. ad valorem. 
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De vrijstelling welke de enkel ontkleurde, gebleekte of geverfde pluimen 
genieten, is op geenerlci wijze te rechtvaardigen, indien men bedenkt dat deze 
artikelen, dikwijls zooals zij zijn, of na eenen geringen aanpassingsarbeid te 
hebben ondergaan, tot het tooien gebruikt worden. 

Deze vrijstelling is dus afgeschaft en vervangen door het matig recht van 
5 t. h. ad valorem, en zulks geheel · ten voordeele der Belgische nijveraars, die 
ruwe pluimen koopen om ze te ontkleuren, te bleeken of te verven. 

N' 628. - Artikelen vervaardigd uit. pluime« (boa's en dc,.gclijke arukelens, 

Daar de toegereedc of opgemaakte pluimen onderworpen zijn aan het recht 
van rn t. h., is het gansch aangewezen, in het belang van den Belgischen 
handenarbeid, de met deze pluimen vervaardigde artikelen zooals boa's, enz., 
zwaarder te belasten. Daarom werd hier een recht van 20 t. h. ad valorem 
voorzien. 

N• 629. - fl'er/œh uit haren, enz. 

Fantasie- of weeldeartikelen, welke het recht van 20 t. h. in plaats dat van 
15 t. h. ad valorem kunnen dragen. 

N' 630. - Zakken uit weeîse! voor de ve1·pakking van goederen. 

Hel ontwerp van tarief handhaaft hel recht van 1> L h. ad valorem door de wet 
van 31 lfanrt 1921 gevestigd op de gebniiktc ledig ingevoerde zakken uit 
weefsel van jute. 

De andere inpakzakken (hoofdzakelijk de nieuwe zakken) zijn aan een recht 
van W t. h. onderworpen; maar het kwam verkieslijker voor van deze belasting­ 
wijze af te zien en het recht van het samenstellend weefsel, met -IO t. h. verhoo­ 
ging te voorzien. 

N' 63·1, - H'tef'sels of vilt, anders uügesneden dan in vierlwntige 
of rechthoekige stukken, enz. 

Er wordt genoegzaam rekening gehouden met den handenarbeid in verband 
met het uitsnijden, het zoomen, enz ., door te bepalen dat deze artikelen het recht 
zullen kwijten van het weefsel of van het vilt, met 10 t. h. verhooging. 

N' 632. -- Genaaide of' vervaardigde artikelen uù weefsels of weefbare stoffen, 
elders niet genoemd, noch beg,repen. 

De in het ontwerp 'opgenomen rechten van 20 en 1t> t. h. bestaan reeds 
in het huiflig tarief; overigens werd de opstelling der rubrieken in overeenstem­ 
ming gebracht met degene van verscheidene vorige posten, zooals de Mansklee­ 
tieren. (n' 1111) en de Vrouwrmfdecdcrcn (n' ü12). 



[t\' f 9f] ( ö8) 

SECTIE X. 

Hout en fabrikaten van hout; werken · in kurk. 

N' 63:{. - Timmer- en meubelhout, in de schors of ongezaagd, enz. 

Thans zijn het eiken- en notehoomenhout en het timmer- en meubelhout van 
andere houtsoorten onderworpen aan een recht van fr. i .,> <len kubieken meter. 

nit recht blijft in het nieuw tarief gehandhaafd. 

N' 634. - Mijnhout, staken, steunpalen, steiqerpale«, enz. 

Handhaving van het recht van fr. Li, den kuhieken meter. 

N• 635. - Hout in de schors hebbende eene lengte uan minder 
dan 1 meter 90 centimeter, enz. 

Handhaving van den vrijen invoer. 

N' 636. - Brandhout en ander ruw hout, enz. 

Handhaving van den vrijen invoer. 

Nr 637. - Houtskool, zelfs in poeder, enz. 

De vrijdom voor de houtskool wordt niet gehandhaafd. Het geldt hier een in 
België vervaardigd product dat het matig recht van fr. 1. » de i 00 kil., in het 
ontwerp van tarief vermeld, kan dragen. Dit recht is gelijk aan hetgene dal, 
voor hetzelfde product. door hel fransch minimumtarief' voorzien wordt. 

N' 638. - Gezaagd hout. 

Volgens het huidig tarief is hel g·cz.aagd hout aan de volgende invoerrechten 
onderworpen : 
Eiken- en noteboomenhout, gezaagd . kubiek meter : fr. 1.)> 

Timmer- en meubelhout, ander dan van eiken- · 
en noteboomenhont, gezaagd : 

Gezaagde balken ( a) . 
Ander . 

id. 
id. 

fr. 2.» 
fr. 6.JJ 

a) Door gezaagde balken worden verstaan de vierkant behakte boom­ 
stammen, door middel der zaag op de vier kanten geëffend. 

De langs vier zijden gezaagde stukken hout van ten minste 011125 X om2ö 
dikte in hel vierkant, zijn gelijkgesteld met de gezaagde balken (Wet van 
'2a December 1907). 



( 59) IN' t9t] 

Het verschillend regime dat bestaat tusschen het gezaagd eiken- en note­ 
boomenhout en het ander gezaagd hout is cene in 'toog loopende ongerijmdheid 
van ons toltarief. Het is om de bezwaren te ondervangen welke in dit verband 
geopperd werden. dat in het nieuw tarief tot éénmaking van het regime van het 
gezaagd hout der verscheidene houtsoorten overgegaan werd. 

Anderzijds werd het nuttig geacht rie rubriek in vier- trappen, vastgesteld 
volgens de dikte van het hout. te onderverdeelen, en de rechten in verhouding 
tot den onùerganen handenarbeid te doen toenemen. 
ne nieuwe tarifcering doet zich als volgt voor : 

Gezaagd hout. eene dikte hebbende : 
a) Van meer dan 25 centimeter . 
b) Yan meer dan 8 centimeter Lot 25 cen- 

timeter . . -. 
c) Van meer dan 3.5 centimeter tol 8 centi­ 

meter 
d) Van 3.ä centimeter _en minder. 

In eikenhout . 
ln beukenhout, enz. 

kub. meter : 

id. 

id. 
id. 

kub. meter : 
id. 

fr. 2.» 

fr. li.» 

fr. 6.» 
fr. 8.» 

N' 639. - Dwarsliggers uotn: spoorwegen, enz. 

Deze producten worden bij het gezaagd hout gerangschikt en kwijten derhalve 
de volgende rechten : 

fr. 1.» 
fr. 6.» 

Evenals voor het ander gezaagd hout, dient geen onderscheid meer gemaakt 
tusschen de dwarsliggers in eikenhout en degene in andere houtsoorten. 

Het recht van fr. 6. » den kubieken meter schijnt ook te hoog ten opzichte der 
voor de vorige categorie voorziene bedragen. Het recht van fr. 3.» zou genoeg­ 
zaam rekening houden met den onderganen handenarbeid daar deze in 't alge­ 
meen slechts in een ruw zagen beslaat. 

Daarentegen zouden de gecreosoteerde dwarsliggers zwaarder moeten belast 
worden om reden van den ornlerganen aanvullenden handenarbeid. Uit dien 
hoofde wordt eene verhooging van recht van fr. 1 . » den kubieken meter voor­ 
gesteld. 

Nr 640. - (Jezaagd hout, ander dan dwarsl-iggers, enz. 

Eene bijtaxe van fr.}.» den kubieken meter wordt ook voorzien op de rechten in 
verband met het gezaagd hout. ander dan de dwarsliggers voor spoorwegen, dat 
geverfd of gecreosoteerd is of eenigerlei scheikundige bewerking ondergaan heeft. 

N'·' 6H tot H46. - lloutblol~jes voor bestrating, Hoeplunu, Hoepels, 
Spaanhout, Plofonneerlauen; enz. 

De verscheidene onder deze nummers opgenomen producten (l10utblol1jes voor 
bestratiuq, hoephout, hoepels, spaanhout, plaîonneerlauen, lunusptumen, duig­ 

i 6 
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hout, houtdraad of houtwol, e11i.J zijn belast met rechten welke in verhouding 
staan tol den ondergnnen handenarbeid: deze. overigens, zeer matige rechten 
bewegen zich tusschen fr. 0.40 en fr. f.)) lie 100 kilogram. 

~' fH7. - Timmer- en meubelhout, yescltaofd, met inbcg,·ip van het hout 
voorzien van groeven of messingen. 

Volgens het in zwang zijnde tarief, wordt dit hout als rnlg1. belast : 
Eiken- en noteboomcnhout, geschaafd . 
Timmer- en meubelhout, geschaafd. 

kub. meter : fr. f .>, 
id. fr. 9.» 

Evenals voor het gezaagd hout, client het \'OOI' het eiken- en noteboomenhout 
vorziene uitzoncleringsregime te verdwijnen. 
In het belang van den Belgischen handenarbeid. is hel overigens raadzaam, 

dat een voldoend verschil besla tusschen het recht op het gezá:.gd hout en dat in 
verband met het geschaafd hout. 

Het recht van fr. 3. » de lOO kil., zooals het vastgesteld is, schijnt aanneembaar. 

N' 648. - Fineerhout, enkel gez<W!f<l, gesneden o{ ontrold. 

Onderseheidenlijke rechten volgens het huidig tarief": fr. ·I .», 6.>> of U.» per 
kubieken meter. 

Het recht is lot eenheid versmolten legen hel bedrag van fr. 10.» de 100 kil., 
dat met den onclerganen handenarbeid en, in zekere mate, met de hooge waarde 
dezer producten rekening houdt. 

N' GA9. - Bladen l'an fineer/tout op elkander liggend en geplakt; 
bltulen van fineahow op ander hout gelegd. 

Deze producten zijn thans belast legen 10 t. h. ad valorem als Bewerkt hout. 
De voorgestelde specifieke rechten - onderscheidenlijk fr. iO. », 20. » en 30. » 

de IOO kil". - zijn volgens den graàd van voltooiing der koopwaar gerang:5chikt, 
hunne toepassing gaat het huidig recht van 10 l. h. niet Le boven. 

N' 6t>0. - lloudtraad voor het uonmardupm. van luci/crs en van stores. 

Recht van fr. 2.50 de WO kil., vertegenwoordigende ongeveer het huidig 
recht ad valorem van iO t. h. 

N' fü.H. - /foutpla11kjes, zelfs samengevoegd, enz. 

Er bestaat in Belgie ecnc belangrijke vervaardiging' van deze producten, 
. . 

welke in gcv;-iar gch1·acht wordt door de Duitsche mededinging die door de 
geringe toepassing van het thans gebruikte recht bevoordeeld is. 

Men acht dat een recht van fr. iO.» de tOO kil., dat nog binnen redelijke 
perken blijft, van aard zou zijn dezen toestand te verhelpen. 
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N•• fü:>2 tot üG7. -- Pakkassen, Sponnen, llorloqekoese«, Drukletters, enz. 

Onder deze nummers'word begregen eene grondige opsomming van producten, 
waarvoor, in den algcmeenen regel, de huidige rechten behouden of in gelijk­ 
waardige specifieke rechten veranderd zijn. 

Aan te teekenen dat, in het belang der wapennijverheid, de vrijstelling dei· 
rechten behouden blijft welke sinds langen tijd bestaat mor het hout van gcwcrcIJ 
al dan niet van zijne metaalgarnituren voorzien. 

Anderzijds, worden de thans vrijgestelde houten drukletters tenzelfden titel als 
de algemeenheid der werken in hout, aan het recht van 10 L h. ad valorem 
onderworpen. 

l\lcn vermeldt, bovendien, de vermindering Lol 5 t. h. van het recht van -10 L h, 
ad valorem waaraan de houten modellen voor gietel'ijcn thans onderworpen zijn. 

N• 668. - Vaten, kuipen, en kuipjes, al dan niet opgcstelcl, enz. 

Het van kracht zijnde tarief voorziet een recht \'UJ'l fr. 5. 1, de ·100 kil. voor de 
vaten in eikenhout en een recht van fr. 2 de 100 kil. voor die in ander hout. 

Deze bedragen worden onderscheidenlijk tot de helft verminderd Len opzichte 
dei· gebruikte vaten .. 

N'• 669 Lot 671. -- Velgen voor 1·ijwielen; klompen; schrijnuierkersstukken ; 
stuk/am van timmerwerk en uuujenmokeri], 

Het huidig recht, dat over, 't algemeen 10 t. h. ad valorem bedraagt, wordt 
in gelijlnvaardige specifieke rechten· omgezet. 

, 
N's 673 tol 67D. - Meubels, Deelen of' losse stukkeu. l'lln meubels in hout. 

Deze nummers hebben betrekking op de meubels, deeleii of' losse stukken tian 
meubels ·in hout. 

Volgens hel van kracht zijnde regime, betalen de meubels in hout - zooals 
ook deze in metaal of in andere stollen - W t. h. ad valorem, behalve verschei­ 
dene losse stukken - zooals de zitvlakken en de leuningen - die slechts tcge11 
10 t. h. ad valorem ab Beiuerk; hout belast zijn. 

Deze wijze van belasting wordt vervangen door specifieke rechten welke mui 
natuurlijk volgens den aard der voorwerpen en de soort van den ondergancn 
handenarbeid heeft moeten rangschikken maat· welke, in hun geheel, de bestaande 
belasting van rn L h. ad valorem niet te Loven gaan. 

Nrs 680 tot ü85. - lteiskoîîers en »oiiesen, l(eulic11gcrie{, lfoflèrtjes, enz. 

Hel mecrcndeel der werken in hout onder deze nummers begrepen, z ijn 
volgens het geldend tarief onderworpen aan het recht van ·li'j t. h. ad valorem 
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in verband met de categorie der Meubels of met die der Kramen]. Eenige arti­ 
kelen worden nochtans mils het recht van -10 t. lt. ad valorem als Beuierk; hout 
toegelaten. . 

De huidige rechten zijn over 't algemeen onveranderd gehandhaafd, behalve 
wat betreft het Keukengereedschap in gewoon hout waarvoor een specifiek recht 
van fr. 20». de 100 kil. voorzien is. 

N" 686 tot 698. - Kurk en uierket; in kurk. 

De opsommig die het voorwerp dezer nummers uitmaakt, heeft betrekking op 
de verschillende werken uit kurk die, over 't algemeen, krachtens het huidige 
tarief, in de categorie der (< Verschillende benoodiqdheden. voor de Nijverheid » 
of in deze der (c Kramerij en lJr,erkramcrij >> gerangschikt worden. 
In de meestegevallen, wordt het bestaande recht onveranderd behouden, of 

desgevallend, in een gelijkwaardig specifiek recht omgezet. 
Het regime van den vrijen invoer blijft toepasselijk op het cc gemalen, qekor­ 

reld of gepulveriseerd kurk )> (n' 686), alsook op het « w,·ij{houd van schepen » 
(n• 697); daarentegen, voorziet men eenc geringe vcrhooging der bestaande 
rechten voor de werken uit samengeperst kurk (n• 68ï), ten cincle eene Belgische 
nijverheid ter hulp te komen, die eenc zekere uitbreiding genomen heeft en die 
moeilijk tegen de vreemde mededinging kampt. 

SECTIE XJ. 

Caoutchouc en werken in caoutchouc. 

Krachtens het geldend tarief (n• 10), is het mw caoutchouc vrij bij den invoer 
en is het bewerkt caoutchouc aan een recht van -lO t. h. naar de waarde onder­ 
worpen. 
Er valt nochtans op te merken dat talrijke werken in caoutchouc tot andere 

tariefposten behooren, zulks is namelijk het geval voor· de volgende artikelen : 
Banden voor wielen van voertuigen (ex. 11" 70, Voe,:tuigen aan J2 t. h. 

ad valorem); riemen, kleppen, ventielen, enz., voor machines (ex. n• 33, 
Machines en mechanieken); buizen en pijpen van caoutchouc (ex. n' 54, Verschil­ 
lende benoodigdheden voor de nijverheid, aan ö L h. ad valorem); artikelen van 
kunstdraaiwerk, speelgoed, hallen en ballons voor spelen, enz. (ex. n" 38, 
J(ramerij, aan 15 of 20 t. h. ad valorem). 

Volgens het bestaand stelsel van tolrechten worden hel caoutchouc in oplos­ 
sing, het caoutchouc in bladen niet op maat gesneden voor een bepaald gehruik 
en de niet met wcefstoffcn overtrokken draden in caoutchouc, - alle artikelen, 
welke geen ruw caoutchouc meer zijn - niettemin met dit laatste gelijl,sgesteld 
en genieten zij, uit dien hoofde, het regime van den vrijen invoer. 

Het nieuw tarief behoudt natuurlijk de vrijstelling voor het mw caoutchouc 
( zie n' I 20), maar deze vrijstelling wordt niet meer tot het caoutchouc in oplos­ 
sing, noch lot het caoutchouc in bladen of in draden uitgebreid. 
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ln Sectie XI werd het bereid of vervaardigd caoutchouc gegroepeerd en, in 
't algemeen, het meerendcel del' werken in caoutchouc, welke tot verschillende 
posten van het huidig tarief behooren. 

N' 699. - Caoutchouc in oplossing. 

Het opgeloste caoutchoue wordt voornamelijk ingevoerd in kleine tinnen 
huisjes of recipiënten, welke aldus aan den kleinhandel geleverd worden. 

Een invoerrecht wordt hier gebillijkt tenzelfden titel als de rechten op de 
kramerijartikelen ; overigens .zijn de voorziene bedragen matig : fr. 20.» de 
i 00 kil. (ruw gewicht) voor het caoutchouc in oplossing ingevoerd in recipiënten 
van één kil. en minder, en slechts fr. 10.» de 100 kil. (zuiver gewicht) wanneer 
het product anders ingevoerd wordt. 

N' 700. - Caoutchouc in bladen, zelfs afgeknipt of met reclue hoeken 
gesneden, enz. 

Zooals hierboven uiteengezet werd, is het caoutchouc in bladen thans tolvrij, 
wanneer het niet voor een bepaald gebruik op maat gesneden is; daarentegen is 
een recht van 10 t. h. naai· de waarde toepasselijk wanneer deze voorwaarde niet 
vervuld is en hetzelfde recht bezwaart het caoutchouc in slaven, in staafjes, in 
banden of in riemen. 

ln werkelijkheid, zijn de sub n• 700 van het nieuw tarief bedoelde producten 
slechts half fabrikaten, welke, uit tolopzicht, onderling dienen gelijkgesteld le 
worden en logischerwijze moeten zij een veel ge1·ingcr recht dragen dan de 
artikelen wel ke verdere hehandeli ngcn ondergingen. 

liet voorziene recht. van fr. 20.» de -100 kgr. blijft ver beneden de iO t.h. 
naar de waarde. 

Nr 701 . - Caoutchouc in bladen, met toevoeging van metaal of weefsel. 

Een recht nm fr. 25.>i de 100 kgr. ietwat hooger dan dat van vorig nummer, 
wordt aangeprezen, zulks om rekening te houden met het verschil in het hand­ 
werk. 

N' 702. - Waden of tabletten in caoutchouc en deeg van 
gevulcaniseerd caoutchouc, ent. 

Het hier voorziene recht van fr. ;'i0. ,> de -IOO kgr. stemt slechts overeen met 
een zeer ge1·ing percentage naar de waarde, ver beneden het huidig recht van 
10 t. IJ. 

N' ïWL - Cuoutchoucdraden, met Cirkelvormige, vierkantige, 
rechthoekige, enz. doorsnede . .. 

Deze draden worden gebezigd voor de vel'vaardiging van sommige soorten 
weefsels.· Het komt dus, in het belang onzer wcefnijvcrhcid, gepast voor, dat. de 
aangeprezen rechten binnen zeer gematigde perken blijven. 
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De rechten. welke in het voorstel opgenomen zijn - onderscheidenlijk 
fr .. ·10.)), ;;o:)) en HO.» de tOO kgr. volgens de soort der draden - zijn aller­ 
matigst vergeleken melde waarde der beoogde producten. Zij stemmen overeen - 
met een recht naar de waarde van minder dan J l. la. 

N' 104. - Banc/en in caoutchouc voor wielen van uoertuiqen: 

In het huidig tarief zijn deze producten tegen 12 t. h. der waarde belast, als 
losse stukken vau voertuigen. 

De specifieke tarifecring treedt in de plaats van _de Lariföcring naar de waarde, 
en de voorgestelde rechten werden berekend om, over hun geheel, met oenen 
gc111iddclclcn grondslag van 1'2 t. h. ad valorem overeen te stemmen. 

N• 705. -- Riemen voor machienes, in caoutchouc, enz. 

Het huidig recht, fr. HO.» de ·IOO kgr., werd lol fr. :'.>O.» opg·evoerd. Deze 
laatste taxe blijft nog merkbaar beneden het recht van -lO t. li. ad valorem, bij 
het geldend tarief voor het " bewerkt caoutchouc » vastgesteld. 

N' 706. - Buizen en pijpen in caoutchouc, van alle soort. 

Het matig recht van ;> t. h. ml valorem blijft gehandhaafd ten voordcele der 
artikelen, welke tot de rervaal'diging van stengels van kunstbloemen dienen. 

Op de andere buizen en pijpen mit een recht van fr. 60.» de 100 kgr. dat 
ongeveer overeenstemt met 10 L. h. der waarde, d. w. z. met het recht van het 
geldend tarief op het bewerkt caoutchouc. 

1V 70ï. - /(feppen en ventielen in caoutchouc. 

Deze producten zijn thans belast teg·en 10 t. h. del' waarde, behalve wanneer 
zij bestemd zijn om aangepast te worden aan toestellen, welke in de klasse der 
Jlachines vallen. In dit laatste geral wordt het recht van fr. 12. » de -IOO kil. in <. 

verband met de Jlachincs, mcclumieken, ens., van koper of' van alle andere stof, 
toegepast. 

Het nieuw tarief omvat cene volledige omwerking Yan het regime der Machines 
(Sectie XVI) en het voorziet namelijk een recht van iO t. h ad valorem voor de 
niet afzonderlijk getarifccrde losse stukken in caoutchouc (ex. 11•· '107 4). 

Het recht van fr. 00.» de 1()0 kil., in n' ïOï vastgesteld; gaat. dezen grondslag 
van 10 L. h. niet le boren. 

N .. • 708 Lot 721: - Andere werken in caoutchouc. 

Onder de verschillende werken in caoutchouc, welke onder deze nummers 
voorkomen, zijn cr een zeker aantal die belast zijn met specifieke rechten wier 
toepa!:isinK hel huidig recht van 10 L h. merkbaar nabij komt. 

Ten opzichte van de knnstdraaiwerk- en kramcrijartikclen en van andere 
dcrgelijlH~ kleine artikelen (n" 7!0, 713 en 718), wordt een recht van ·W t.h. 
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naar de waarde voorzien, gelijk aan het recht dat vastgesteld is voor tal 
van artikelen van denzelfden aard, in andere Secties van het tarief opgenomen. 

Speeltuigen en speelgoed (n' ii5) worden belast tegen 20 t.h. ad valorem, 
recht dat gelijk is aan dat van het geldend tarief. 
In het belang der Belgische nijverheid werd de vrijstelling behouden voor de 

Platen bestemd tot garnituur van kolven van geweren en van revolsers (n' 717), 
en het recht van JO t. h. op de Ile/ten. en lwlfbewe1·kte heften van pennemessen.. 
van messen ,m -van scheermessen (n' 7-16) toegepast, werd Lot 5 t.h. verlaagd. 

Ten slotte, de niet genoemde werken (n' 121) behouden hunne huidige 
belasting van l O t. h. der waarde. 

SECTIE XIL 

Papier en zijne toepassingen. 

Deze sectie hevat, benevens het papier, het kaartenpapier en het karton ~àn 
allen aard, de voorwerpen hoofdzakelijk uil deze stoffen samengesteld, alsmede 
de artikelen behoorende Lol den boekhandel en de grâphische kunsten. 
In het huidig tarief zijn deze producten zonder onderling verband in verschei­ 

dene sectiën begrepen, namelijk hel Pupier, de lframerij en f.Jzerlî1•ainerij, ·Je 
Drukuerken, de Verschillende benoodiqdheden voor de uiiverheicl, 'de blachines, 
mechanieken en gereedschappen. 

Bij den aanslag leiden deze uiteenloopende taxaties tol ongerijmdheden, 
welke dienen opgerui'md. 

Volgens de geldende warenopgave, bevat de rubriek l'apfor enkel drie groole 
indeelingcn : het Meubelpapier, het Papier voor dagblade,i en het Ander papier. 
Daaruit volgt dat de onder dezen· laatsten post gerangschikte producten op · 
gelijkvormige wijze belast zijn tegen fr. 4.)) (Ic 100 kil., wat ook de waarde en 
de ingelijfde handenarbeid wezen. Echte werken in papier, zooals omslagen, 
schrijfboeken, zakboekjes en rcgislers, zijn aan dezelfde invoerrechten als hel 
gemeen papier onderworpen, hetgeen voorzeker niet logisch is. De Begeering 
heeft dan ook, hij hel vaststellen der coëfficientcn van verhooging, zekere onder­ 
vcrdeelingcn i11gevoerd Len einde den belastingdruk beter le verdeelen. 

Anderdeels maakt het huidig tarief, ten opzichte lier Drukwerken, een hoofd­ 
zakelijk onderscheid tusschcn de producten door typographie bekomen en degene 
verkregen door andere drukwijzen. 

Uit. technisch oogpunt, is dil onderscheid thans niet meer le rechtvaardigen 
en bestaat er des le min grond om zich daaraan te houden, gezien het in de prac- 
tijk gestadig tol betwistingen aanleiding geeft. . 

Het voorgesteld tarief doet deze onvolmaaktheden verdwijnen; het legt een 
redematig verband tusschen het recht en <Ic gcmidd<'lde waarde der producten, 
tevens rekening houdende met rien ondcrganen handenarbeid en de nijver­ 
heidshelangen. · 

:\'a-rnlgcnde cijfers geven, over het jaar Hl21, den handelsomzet van het papier; 
i7 



( 66) 

bij den in- en uitvoer aan, afgezien van de tolvrije drukwerken en werken 
in papier. 

INVOER. U1TVOBR. 
~ -- ..... 

Hoeveelheden Waarde Hoeveelheden Waarde 
- - - - 
Kil. ~'r. Kil. Fr. 

Meubelpapier 1,448,000 5,460,000 1,809,000 7.35-t,OOO 
Papier voor dagbladen 2,733,000 3,617,000 4,65-1 ,0ti0 5,813,000 
Ander papier 16,22ti,00O 33,490,000 20,995,.000 50,405,000 
Drukwerken (belastbare) 1,ld7,000 11,557,000 466,000 /1,059,000 

A. - PAPIElt_ EN Al\TIKELEN IN PAPIER. 

l\'' 722. - De vrijstelling voor het papierdeeg bestemd tot het vervaardigen 
van papier of van kunstzijde blijft gehandhaafd. Om te vermijden dat dergelijke 
producten voor andere doeleinden ingevoerd worden [karton, flltreerrnassa, cnz.) 
is het onontbeerlijk zich van zekere waarborgen te bedienen, welke overgenomen 
worden uit het huidig tarief, maar met eenvoudiger formaliteiten. 

N' 723. - De vrijdom blijft gehandhaafd. 

N's 7~U tot 727. - Verschillende categorieën werden voorzien volgens den 
aard, den graad van voltooiing, het gewicht per vierkanten meter en de handels­ 
waarde van het karton en het papier. De rechten staan in verhouding tot deze 
waarde. 

Nrs 728 lol 731. - Het onderscheid te maken tnsschen de pakpapier- en pak­ 
kartonsoorten, alsmede hun aanslag, werd naai· hetzelfde beginsel vastgesteld. 

i'i" ï 32. - Het vegetaal perkament is een kostbaar product dat een der 
bijzonderste specialiteiten van de Belgische papiernijverheid is. Zijne waarde in 
J913 wisselde tussehen fr. 70.» tot fr. 125.)) de JOO kil. en het recht van 
fr. 4.» was onbeduidend. Het voorziene recht stemt overeen met eenen gemid­ 
delden last van 12 t. h. ad valorem. 

N' 733. - Het simili-gezwavclzuurd papier heeft nagenoeg hetzelfde voor­ 
komen als het voorgaand; maar daar de waarde er van merkbaar geringer is 
worden ook lagere rechten voorgesteld. 

N' 73/L - De wet van 30 Augustus 1913 heeft het invoerrecht op' het papier 
voor dagbladen op fr. 2.» de 100 kil. vastgesteld en heeft den Minister van 
Financiën gelast de voorwaarden te bepalen waaraan dit papier moet voldoen in 
verband met de soort en den toestand waarin het ingevoerd wordt. 

Niets wordt in dit. opzicht gewijzigd. Nochtans daar de gemiddelde waarde van 
dit papier sedert mm vervijfvoudigd is schijnt het niet overdreven het. bedrag 
van het recht van fr. 2,)) op fr. 4,.)) de -IOO kil. te brengen. 
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N' 735. - Het sigarettenpapier viel vroeger hetzij in de categorie van het 
Papier, hetzij in deze der Drukuerken, hetzij in deze van de Kramerij en. Lher­ 
kramerij, naar gelang het in rollen of in riemen, bedrukt of eenvoudig gesneden 
of in pakjes of boekjes vereenigd was. 

Het nieuwe· regime houdt nog slechts met enkele dezer bijzonderheden reke­ 
ning en voorziet maar twee categorieën : eenerzijds, het papier dat rechtstreeks 
aan den verbruiker kan .geleverd worden, anderzijds, hetzulk dat door de 
sigarettenfabrikanten gebezigd wordt. 

Het spreekt van zelf dat het voor Laatstgemelde producten voorgesteld bedrag 
lage!' is dan datgene voóreerstgcnoemde, waarvan de waarde merkelijk hooger is. 
Het stemt slechts met een gemiddeld recht van 8 t. h. ad valorem overeen. 

N' 736. -- Deze producten eener betrekkelijk hoogc waarde, worden in het 
huidig tarief met een eenvormig recht van fr. 4.,> de tOO kil, belast, hetgeen 
nagenoeg op hunnen vrijen invoer neerkomt. Het voorgesteld nieuw recht is 
nog zeer matig aangezien het enkel ongeveer 4 t.h. der waarde vertegenwoordigt. 

N" 7B7 en 738. - Het gaat hier om papier dat eene bijzondere bereiding 
ondergaan heeft. In hel huidij; tarief wordt het nu eens belast als Papier tegen 
fr. 4.» de -IOO kil. dan cens als lframerij en 'IJzerkramcrij tegen i5 t. h. ad 
valorcm.tof'nogals Yerscndlendebenoodiqdheden uoor de nijverheid tegen 5 t.h. 
ad valorem. 

De voor deze beide posten voorgestelde rechten vloeien voort uit eene eenvou­ 
dige omzetting der geldende rechten ad valorem in specifieke rechten. 

Wat bijzonderlijk het onder n' 7a8 opgenomen papier en karton aangaat, is 
het voorzien recht bijna altijd lager dan het thans in zwang zijnde recht en 
namelijk voor het geperst en samengedrukt papier en karton, in de electriciteits­ 
nijverheid of bij het vervaardigen van valiezen gebezigd. Dit recht overtreft 
5 t. h. der waarde niet. 

N' 73!J. - Vroeger werden het geteerd karton en dergelijke producten toege­ 
laten als Verschillende benoodigdheden voor de nijverheid, tegen het recht van 
5 t. h. ad valorem. Deze rangschikking, vastgesteld toen deze producten in 
België nog niet vervaardigd werden, kan tegenwoordig niet meel' gerechtvaardigd 
worden en deed van wege onze nijvevaars, talrijke protesten rijzen, 

De rechten van fr. W.n, 4.» en 6.ii de 100 kil. zijn vastgesteld naar de weder­ 
zijdsche waarde der verschillende variëteiten van deze producten. 

Nr 740. - Deze artikelen zijn thans zeer verschillend belast. Een eenig recht 
is terzake eene voortreffelijke vereenvoudiging. 

N' 7lt-f. - Het voor lichtdruk vatbaar f!Cmaal<t papier en karton is thans aan 
eenzelfde recht van ·W t. 11. ud valorem onderworpen. Dit eenig recht wordt in 
specifleke rechten omgezet waarbij rekenig gehouden wordt met de wijzen van 
fabricage en met de bestemming der producten. 

f8 
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N•• 742 en 743. - Dit papier kan, wegens den onderganen handenarbeid of 
de handelswaarde, gemakkelijk een merkbaar hooger recht dan het huidige 
dragen. Het is overigens eene specialiteit der Belgische papiernijverheid. 

N" 744 tot 746. - De onder deze nummers opgenomen pioducten maken 
het zoogenaamd meuhelpapier uit. De vervaardiging dezer artikelen is in België 
het voorwerp eener zeer ontwikkelde nijverheid, welke talrijke arbeidskrachten 
bezigt. 

Bij de rangschikking dezer papiersoorten werd met hunne waarde· en met 
hunne kenmerken rekening gehouden. Hel. v,o,;g recht van fr. 8.» de 100 kil., 
dat namelijk hel meubelpapier treft, staat niet meel' in verhouding tot de waarde, 
hetgeen sedert langen tijd van wcge onze voortbrengers bezwaren deed rijzen. 

De voorgestelde rechten zijn niettemin matig en bedragen voor sommige 
artikelen zelfs geen ·10 t.. h. ad valorem. 

: N'" 747 lot 7:»3. - Deze nummers bevatten papier van verschillende soort en 
waarde, dat thans met éénzelfdc recht van fr. lt,.» de IO0 kil. belast is. Om in 
den aanslag evenredigheid te brengen, werd een onderscheid gemaakt waarbij 
verschillende rechten in verband. met de gemiddelde waarde der producten 
gevestigd werden. De voorgestelde rechten bedragen ongeveer 10t. h. ad valorem. 

W 754. - Sommige papier- en kartonsoorten worden vóór hunnen invoer, 
. in, banden of in rollen gesneden. Deze bewerking brengt eene waardevermeer­ 
deriug mede welke een bijrecht van fr. 2.» de 100 kil. ruimschoots billijkt. 

N• 755. -- Onder deze rubriek werden ta] van aanverwante producten veree­ 
nigd welke voorheen in zeer uiteenloopende categorieën van het tarief gerang­ 
schikt stonden, namelijk de lframcrij en !Jzerf,-ramerij, de JJ/arokijnwa1·P.11., het 
Papier, de Drukwerken, enz. De a:mgeprezen onderverdeelingen veroorloven 
het vestigen van een specifiek recht in verband met de gemiddelde waarde der 
voorwerpen. Deze rechten zullen dikwijls beneden die van het huidig tarief 
blijven. 

N' ï56. -- Hel specifiek recht van fr. 25.» de l00 kil. bereikt in de meeste 
gevallen het. huidig recht van H> t. h. ad valorem niet, noch datgene in verband 
met de /Jrukwerlwn. Anderdeels, steil het voorgesteld regime een einde aan aan­ 
slagen welke verschillen naar gelang de producten al dan niet bedrukt zijn, daar 
zulks de waarde der voorwerpen niet op merkbare wijze verandert. 

N' 757. - De onder n' 7fj;'j gedane opmerking geldt hier ook. Overigens 
brengen de voorgestelde posten ccne grootc vereenvoudiging aan, in het thans 
voor de beschouwde producten geldend regime. 

Nr 758. - De onder post n' ïö4 aangevoerde reden komt hier insgelijks in 
aanmerking; eene bijtaxe van fr. a.» de rno kil. is niet overdreven. 
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Naar aanleiding van den ingelijfden bijkomcndcn handenarbeid, ware het onlo­ 
gisch ruwe en half afgewerkte producten tegen dezelfde rechten toe te laten, 
vooral daar deze arbeid zeer goed in 't land kan verricht worden. 

N• 759. - Hel recht van fr. {O.» de 100 kgr. bereikt op veel na het huidig 
recht van lt> t. h. ad valorem niet. 

Nr ifiO. - Deze pakmiddelen, evenals vele andere producten in karton en 
papier, vallen thans in verscheidene categorieën van het tarief. De voorgestelde 
rangschikking biedt het voordeel al deze artikelen te vereenigcn en aldus de 
inklaring er ,·:m te vereenvoudigen. De voorziene rechten zijn den uitslag eener 
aanpassing of omzetting der thans geldende rechten. 

Nr• i6l lot i63. - De ouder deze nummers opgenomen producten zijn thans 
belastbaar, hetzij als Machines, mechanieken en gereedschappen, legen fr. 12.>, 
de t00 kgr., hetzij tegen ;'i t. h. ad valorem als Verschillende benoodigdheden 
voor de 1iijuerheid. 

Een zelfde specifiek recht per catego1·ic van voorwerpen wordt voorgesteld. 
ln aanmerking genomen dal deze producten voor nijverheidsdoeleinden 

bestemd zijn, werden doorgaans Ja½crc dan ile geldende rechten voorgesteld. 

N" 761- en 765. - liet geldt hier eveneens, als grondstof gebezigde artikelen 
voor nijverheidsdoeleinden. De voorgestelde rechten houden met deze omstan­ 
digheid rekening en overtreffen de Huidige rechten van het tarief niet. 

N" ï(ilJ en 767. - Behoudens enkele voor <le nijverheid bestemde producten 
en waarvoor de voorgestelde rechten zeer matig zijn, bevatten deze posten slechts 
fantasieartikelen welke thans Legen HS l. h. ad valorem belast worden. De voor­ 
gestelde specifieke rechten stemmen gemiddeld met dit recht overeen en bieden 
her voordeel de belasting dezer producten duurzamer te vestigen. 

Nr 768. - Omzclling in specifieke rechten van het huidig recht van ·15 l. h. 
ad valorem. 

N• 7Œ). - Hel kastrandpapier is thans belast tegen H> t. h. ad valorem als 
Kramen] en Uzer-kramerij of is onderworpen aan de rechten in verband met de 
categorie der Drukwerken. 

De voorgestelde aanslag biedt het voordeel eenvoudiger te zijn. Voor sommige 
artikelen stemt hij met het huidige recht overeen en voor de andere sluit hij eene 
tamelijk merkbare vermindering der geldende rechten in zich, welke door ecnen 
geringen handenarbeid gebillijkt wordt. 

Nr iiO. - Omzetting in specifieke rechten der geldende rechten ad valorem. 

N" ïi 1 tot ïï4. - Deze posten omvatten al de fautasieartikelen, namelijk-het 
speelgoed, de voorwerpen voor vermakelijkheden en feesten, enz. Het huidig 



[N' t9t] ( 70 ) 

regime blijft gehandhaafd behoudens, eene verhooging van 5 t. h. ad valorem op 
de kunsmatige bloemen en bladeren en de lantaarnen voor verlichtingen, waaiers 
en lampekappen. Deze verhooging wordt verklaard door de bezorgdheid om 
eenheid te brengen in den aanslag van producten van eenzelfden aard. 

IJ. - A1rnKEU:N VOOR R06KIIA~Dl-:L E~ DEft GRAPIIISCHE KUNSTEN. 

N" 775 tot ï78. - De vrijstelling van rechten wordt geha"'lhaafd voor al de 
producten welke rechtstreeks verband houden met de kunsten, de letterkunde, 
de wetenschap, de drukpers. Zulks in het geval voor de hoeken, de handschriften, 
de periodieke kranten, de land-, zee- en hemelkaarten, de plannen, de muziek. 

Ilet ligt voor de hancl dat nit deze goederenopgarn dienen uitgesloten de 
modebladen welke van geen enkel standpunt uit, met letterkundige of weten­ 
schappelijke voortbrengselen kunnen gelijkgesteld worden .. Deze uitgaven maken 
ln de meeste gerallen het \'Oorwcrp eener handelsonderneming uil en hun vrije 
invoer is eene ongerijmdheid ten aanzien der rechten welke de niet periodieke 
producten derzelfde categorie treffen. Laatstgenoemde artikelen, albums, enz ., 
kunnen in de practijk van de eerste, noch van de andere dergelijke producten 
der drukkerij onderscheiden worden. Logischerwijze moeten zij dus het regime 
der druk werken van allen aard volgen. 

N" 779 en 780. - ln postkaarten en prentkaarten wordt een zeer belangrijke 
handel gedreven en onze nijverheid vervaardigt cr groote hoeveelheden van. 

De specifieke rechten werden op den grondslag der huidige rechten geve~tigd. 

N' 781. - Dezelfde opmerking geldt ook voor de kalenders en dergelijke 
producten. 

N" 782 tot 784. - ln deze categorieën werden al de elders niet afzonderlijk 
genoemde drukwerken begrepen. 

Daarin zijn drie grootc klassen le onderscheiden : 

a) De drukwerken zonder illustratie's welke ·dm; enkel tekst behelzen; 
b) De drukwerken met illustratie's dat wil zeggen, deze waarvan de tekst door 

illustratie's opgeluisterd wordt. 
c) De eigenlijk gczrgdr illustratie's welke de prenten, de vigneuen, de 

etiquetten, enz., omv_atlen. 

Deze rangschikking laat toe de producten naar hunne handelswaarde te treffen; 
zi_j voorziet in eenc betere goedrl'enopgave dan de thans geldende, dewelke 
verouderd is en tol talrijke ongerijmdheden bij den aanslag aanleiding geert. 

Anderdeels wordt rekening gehouden met het gewicht van het papier of karton 
waarop gedrukt werd en met het aantal gebezigde kleuren.daar de waarde met deze 
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elementen verband houdt. Daarom ook bevat elke der drie groot.c klassen op hare 
beurt de volgende onderverdeelingen : 

a) Papier minder dan 200 gram wegende; 
b) Kaartenpapier or dun karton van 200 tot 500 grain; 
c) Dik karton wegende 500 gram en meer. 

Daarenboven behelst elke dezer drie onrlerrubrieken, tarifeeringen welke 
verschillen volgens het aantal kleuren. 

Daar de vorige rechten op gansch verschillende gl'Ondslagcn berusten, kunnen 
beide regimes moeilijk niet elkaar vergeleken worden. Nochtans overtreft de 
belastingdruk der voorgestelde rechten, welke naar de gemiddelde waarden van 
elke soort producten gevestigd werden, over 't algemeen rn t. h. niet. 

SECTIE XIJI. 

Werken in steen en andere minerale stoffen; aardewerk 

Deze sectie omvat de algemeenheid der werken in steen (lei, marmer, allerlei 
steenen) _ en alle andere minerale stoffen (mica, asbest, asphalt, gl'aphiel, enz.) 
zooals ook de fabricaten van de minerale stoffen afgeleid [werken in cement, 
beton, gips, gebakken aarde, zandsteen, plateelwerk, porselein, enz.) 

Deze producten behooren, volgens het geldend tarief, tol de meest uiteenloo­ 
pende categorieën : Steenen (n' ,10), Aimleuierk (n' 51), /fromerü en ~jurkra­ 
me1ij (n<·38), Meubelen (n' liû), Machines en mechanieken (n< 33), Yerschülend« 
benoodigdheden voor de n~jverlwid (n< 54), ja zelfs färn·e delfstoffen niet a/zon­ 
cforl-ijk getarifeerd (n' 36). Sommige producten zijn tolvrij, andere zijn belast­ 
baar met rechten ad valorem welke van 5 tot ·I 5 t. h. afwisselen; verscheidene 
artikelen, zijn ten slotte aan specifieke rechten onderworpen, 

Het ontwerp Ya11 nieuw tarief brengt talrijke w;j1,ig-;n~e11 in dil regime. 
Benevens het in leven roepen van eene breedvoerige warenopgavc, en van <le 
omzetting, voor talrijke posten. der rechten ad valorem in specifieke rechten, 
werd, voor sommige artikelen, wanneer zulks in het belang van den Belgischen 
handenarbeid als geboden gebleken is, van het regime van vrijen invoer afgezien. 

N' 78!'S. - In navolging van het in de meeste vreemde tarieven voorziene 
regime, wordt de voor. de niet gemonteerde edelgesteenten en half-edelgesteenten 
bestaande vrijdom gehandhaafd. 

N' 786. - Lei (gewollc leisteen). 

De vrije invoer blijft gehandhaafd voor het lei in tegels of in tafels, bebouwd 
of gezaagd; daarentegen wordt een gering recht van fr 1. » de 100 kil. vastge­ 
steld ten opzichte derzclfde tegels 9epolijst, zulks om rekening le houden met den 
daaraan verbonden handenarbeid. 
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De dakleien, thans belast tegen fr .. lt..» de 1;000 stuks; zullen voortaan 
-- redernatiger - belast worden tegen fr. 0.60 ~e 100 kilogram. 

De teekcnleien en de griffels, welke in de klasse der Kramerij, tegen 15 t. h. 
ad valorem, vallen, worden aan gelijkwaardige speciflëke rechten Onderworpen. 

Ten slotte worden · Je niet genoemde werken (zooals troggen, gootsteèncn, 
enz.) Legen ·ID t. h. ad valorem belast, tenzelfden titel als verscheidene in deze 
sectie begrepen bewerkte artikelen (zie namelijk n' 795). 

Nr 787. - Mica. 

Behoudder bestaande rechten van 5 en 15 t. h. ad valorem. 

N• 788. - Pla'l!eisteenen. 

ln minimumtarief wordt de vrije invoer gehandhaafd voor de plaveisteenen in 
natuurlijken steen. Het in maximumtarief voorziene geringe recht van fr. 0.20 
de 100 kil. kan, desgevallend, als toegevingselement tegenover sommige vreemde 
landen dienen. 

N" 789 en 790. - Steene» voor scheermessen en sl-ijpsteenen. 

Niet gemonteerd, zijn deze artikelen thans tolvrij; wanneer zij van eene 
montuur of eene garnituur in hout voorzien zijn, kwijten zij HS t. h. ad valorem. 

Geene enkele reden pleit voor handhaving van dit verschil van regime. 
De specifieke rechten zullen voldoening schenken aan eene zeer belangwek­ 

kende kleine B,elgische nijverheid, welke sedert lang om eenen lichten steun 
tegen de vreemde mededinging verzoekt. 

N' 79 t . - Ronde stù psteenen in natuurlijken steen. 

De vrijstelling ten gunste der ronde niet gemonteerde slijpsteenen, welke in 
België niet vervaardigd worden, blijft gehandhaafd. · 

De ronde gemonteerde slijpsteenen (assen, troggen, enz.) vallen thans in de 
categorie der machines en zijn aan verschillende rechten volgens de hoofdstof 
onderworpen (fr. 2.», /1,.» of 12.)) de -IOO kil. of 10 t. h. ad valorem). Een 
ee~nig recht van fr. ü.» de 100 kil. wordt voorzien. 

N• 792. - 1llolensteenen voor de maalderij. 

Vrijstelling behouden voor de niet. gemonteerde molensteenen. 
De gemonteerde molensteenen dienen in sectie XII, Machines, enz., gerang- 

schikt. · 

N.- 793. - Kunstmatuje slijpsteenen in amaril, carborundum, enz. 

Artikelen die zeet· wel in België vervaardigd worden en die dienen belast 
te worden, of zij al dan niet gemonteerd wezen .. 

De voorziene specifieke rechten overtreffen 10 t. h. ad valorem niet. 
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Nr 794. - Utlw91·aphische steenen, 

Producten, uitsluitend van vreemden invoer, waarvoor het regime van vrijen 
invoer gehandhaafd blijft. 

N' 795. - Niet genoemde uierken in albast, in la-va, in mm mer 
of andere steenen. 

De vrije invoer voor de producten, enkel behouiod of gezaagd met effen 
vlakkeu (litl. a) wordt gehandhaafd. Het gaat hier, hetzij om bouwmaterialen, 
hetzij om producten bestemd om cenen verdcren handenarbeid te ondergaan. 

Wat de sleenen, het marmer, enz., gebeeldhouwd, gepolijst, van lijstwerk 
»oorzien of' anders bemerkt, betreft, is de geldende vrijdom, ten aanzien van den 
aanslag die thans het bewerkt hout, de bewerkte metalen, enz. treft, eene 
opvallende ongerijmheirl. De handenarbeid die den steen of het marmer bewerkt, 
verdient niet minder gesteund te worden, als degene die het hout of het metaal 
bewerkt; het spreekt dus vanzelf, dal zij billijkheidshalve, op dezelfde wijze 
dienen behandeld. 

Het voor de beschouwde producten in het. ontwerp van tarief voorziene recht 
van 15 t. h. ad valorem, stemt overeen met een gemiddeld recht, in menig geval 
ten opzichte der gefabriceerde producten aangenomen. 

N< 796. - We1·/œn in kunstmatig marmer. 

Een recht van fr. t.50 de 100 kgr. wordt voorzien voor de vloerstecnen, 
vloertegels. kolommen, enz., hij gelijkstelling met de vlocrsleenen en vloer­ 
tegels, met ingelegde teekeningcu, van n< 816. 

De andere werken (litt. b) worden belast, evenals het gebeeldhouwd, gepo­ 
lijst, enz., marmer van n' 79~ met het recht van 15 t. h. ad valorem. 

i\'r 797. --- lYerken ui asphalt, enz. 

Werken welke kunnen gelijkgesteld worden met de tegels in cement, een­ 
kleurig (n' 798 a-i) en als deze belast tegen fr. (l.50 de 100 kilogrammen. 

N• 798. - Werken in cement, enz. 

a) Teqels. -- Dr, voorziene bedragen, onderscheidenlijk fr. 0 50, 0.7ö en 
1. )> de IO0 kil , wijzen op eene merkelijke vermindering der· huidige rechten 
fr. t.,, en t.;50 de 100 kil.) welke, ten aanzien der waarde dezer producten, 
veel te hoog zijn. 

h) Buizen en putbeklcediny. - Artikelen voor groote oonstructiön, waar­ 
voor behoud van den vrijen invoer aangewezen is. 

c) Andere werken (zooals ha lusters, versieringen in samengeperst cement, enz.). 
Deze artikelen. welke ecnc hoogere waarde hebben dan de tegels, zijn belast met 
een recht van fr. 2. n de J 00 kilogrammen. 

J9 
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N• 799. - Platen en tegels in vezeltement (eterniet, enz.). 

Het bestaande recht, 5 t. h. ad valorem, wordt in een specifiek recht met 
ongeveer gelijken belastingdruk omgezet. 

Nr 800. - Werken in gips (afgietsels). 

a) Platen en stukken voor eonstructiën, -· De vrije invoer wordt behouden 
voor de niet versierde artikelen; maar wegens het verschil in waarde en in onder­ 
ganen handenarbeid, zijn de versierde artikelen met een matig recht van fr. 3.50 
de 100 kil. belast. 

b) Andere werken: - Evenals voor de werken in steen, in marmer, enz ., 
wordt hier een recht van i5 t. h. ad valorem voorzien. 

N" 801 tot 804. - Werken in asbest. 

Behoudens de niet gevlochten draden en koorden, welke tolvrij zijn, worden 
de verscheidene werken in asbest thans met een recht van l5 t. h. of 15 l. h. 
ad valorem belast. 

De voorziene specifieke rechten, waarvan de druk minder dan i0 t. h. 
ad valorem bedraagt, klimmen naar gelang van de waarde der producten. 

Nrs 805 Lot 807. - Vuurvaste baksteenen, smeltkroezen, retorten, enz. 

Ten einde den Belgischen handenarbeid te steunen, werd het regime van 
vrijen invoer door, overigens zeer matige, specifieke rechten vervangen. 

~,. 808 en 809. - Baksteenm. 

De vrijdom wordt gehandhaafcl voor de gewone, niet verglaasde baksteenen en 
voor die welke hol zijn of een bijzonderen vorm hebben (n' 808-a en b). 

De verglaasde, geëmailleerde of geverfde baksteenen (n' 808-c) welke, vol­ 
gens het geldend tarief doorgaans tegen f 0 t. h. ad valorem belast zijn, worden 
onderworpen aan een recht varî fr. 0.50 de 100 kil., waarvan de druk niet zoo 
zwaar weegt. 

Ten slotte worden de witte baksteenen, genre Silezië (n' 809), bij gelijk­ 
stelling met de verglaasde, geëmailleerde of geverfde steenen, aan hetzelfde 
recht van fr. 0.50-ondcrworpcn. 

N' S,tO. - Pannen. 

De vrije invoer blijft behouden voor de niet verglaasde, noch gcfanailleerde 
pannen, zonder ineenvocging. Voor de andere artikelen, wordt het huidig recht 
van fr. 0.50 de 100 kil. gehandhaafd, behoudens dat eene lichte verhooging van 
fr. 0.2t> - door het verschil in waarde gebillijkt - voorzien wordt ten opzichte 
der verglaasde of geëmailleerde pannen met ineenvoeging. 
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N' 81 f . - Buizen in gewone gehakkrn aarde. 

De vrijdom wordt gehandhaafd ten gunste der niet verglaasde, noch geëmail­ 
leerde buizen (draineerbuizen en andere), terwijl het recht van 10 t. h. 
ad valorem in verband met <le andere artikelen vervangen wordt door een minder 
drukkend specifiek recht. 

N" 812 tot SU>. - Bloempotten in gemeene aarde; Steenen pijpen; Pouenbak­ 
kersuierk in qemeene aarde; Vloertegels en vloersteenen in gewOize gebakken 
aarde. · 

Specifieke rechten, overeenstemmende met een recht ad valorem dat 5 tot 6t. h. 
niet te hovengaat, vervangen de huidige tarifeering (vrijen invoer of tO L h. 
ad valorem). 

N' 8HL - Vloertegels en vloersteenen, in fi.jnaarde of in unulsteen, 

In het huidige tarief zijn deze producten belast tegen fr. 1.» of fr. 1.50 de 
100 kil. naar gelang zij eenkleurig of veelkleurig zijn. Er wordt eene nieuwe 
rangschikking voorzien welke aan de waarde der producten beter beantwoordt, 
met rechten welke schommelen tussehen fr. 0.50 en fr. L50 de IO0 kil. 

N' 8'17. - /Jekleedingtegels in zandsteen, in fijnaarde of in pkueeluierk, 

De in hel ontwerp bepaalde rechten - fr. 4.», fr. 5.» en fr. 7.» de 100 kil. 
volgens de categorie - stemmen overeen met een gcmîcldeld recht ad valorem 
waarvan de druk 8 t. h. ad valorem niet overtreft. 

N '' 8 ,f 8 en 8 J 9. - (lezondheidstoestdlen, in. zandsteen oî in plateelwerk; 
Gebakken aardewerk in gemeenen uuulsteen, 

De huidige aanslag, welke -l0 t. h. ad valorem bedraagt, wordt vervangen 
door specifieke rechten wier last dikwijls beneden gemelden aanslag blijft. 

N' 820. - Gebakken aardewerk in fijnen zandsteen. - 

Producten welke volkomen kunnen gelijkgesteld worden met de overeenstem­ 
mende artikelen in plateelwerk en welke als laatstvermelde dienen belast. 

Nr 821. - Kunstbloemen in plateelwerk of in porselein, 

Het geldt hier doorgaans weelde- of fantasieartikelen waarvoor een recht van 
20 t. h. ad valorem voorzien wordt, hetwelk nochtans tot 10 t. h. verminderd 
wordt voor de bloemen bestemd tol het vervaardigen van kronen. 

N' 822, -:-- l{unsttanden in porselein, enz. 

Behoud van hel huidig recht van 15 t. h. ad valorem. 
20 
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N' 823. - Paarlen in porseleu«. 

Deze artikelen zullen het regime volgen der glazen paarlen (n' 852) voor 
borduurwerk, passernentwaren, halssnoeren, paternosters. enz., te wier opzichte 
een gering recht van t:> t. h. ad valorem voorzien wordt. 

N•s 82/~ en 82~. - Werlrnn in plateelwerk, enz.; werken in porselein, enz. 

. Beide posten bevatten het gl'Ootste gedeelte der ingevoerde artikelen m 
plateelwerk of in· porselein. De bestaande rechten, onderseheidenlijk 10 en 
W t. h. ad valorem, worden in gelijkwaardige specifieke rechten omgezet. 

N'' 826 en 827. - lVerken der nr• 824 en 825 met monturen, qarnituren 
of deel en in metaal; 'borstbeelden, standbeelden, breiden en beeldjes, enz . 

Weelde- of fantasieartikelen te wier opzichte een hoogcr recht - zegge 20 t. h. 
ad valorem -- dan datgene in verband met producten van tlagcJijksch gel,ruik, 
gewettigd is. 

SECTIE XIV. 

Glas en glaswerk. 

In het geldend tarief omvat de categol'ie Glasw(',r-1. (n' OG) de volgende onder- 
vérdeelingen : · 

Gebroken glas of glasgruis. 
Flcsschen, fleschjes, groote flesschen; glazen 

ballons of vervoerllesschen : 

\'l'IJ. 

Van wit" of halfwit glas 
Andere . 

. fr. 2. » de -IO0 kilogram . 
. fr. J.50 id. 

Groote flesschen, glazen ballons of vervoerfles- 
schen, omvlochten . . fr. 

Gemeen glaswerk 
Ander glaswel'I{; spiegel- en vensterglas. 

4.» id. 
10 t. h. ad valorem. 
,10 t. h. ad valorem. 

Voorwerpen in glas of hoofdzakelijk uit glas samengesteld vallen daarenboven 
in de categorie Meubels (ltî t.h. ad valorem}, Kramen] en ijzerkrameri] 
(H> t.h. ad valorem) en Verse/tillende benoodujdliede» voo,· de llijvcrhcid (t> t.h. 
ad valorem). 

t>e Sectie XIV van het ontwerp van tarief omvat. de producten del' glasnijver­ 
heid welke tot bovenvermelde categorieën behooren ; zij bevat ecne zeer omstan­ 
dige nomenclatuur, waarvan de posten in 't algemeen met specifieke rechten en 
bij uitzondering met rechten nam· de waarde belast zijn. 
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Deze rechten stemmen, in het meerendeel der gevallen, overeen met den Iast, 
welke uit het geldend tarief voortspruit. In de volgende ontleding heeft men er 
zich toe bepaald de posten Le vermelden waarvoor het noodig geacht werd af te 
wijken van het beginsel der gelijkwaardigheid tusschen het oud en het nieuw 
recht. 

Nr 838-b. - Kunstramen, met de hand geschilderd. 

Weeldeartikelen, waarvoor het recht van 20 t. h. ad valorem in de plaats van 
dat van 10 t. h. treedt. 

N' 8/t,2. - Groote flesschen, glazen ballons of veruoerilesschen: 

Eene kleine verhooging van fr. 0.50 de 100 kil. wordt voorzien op de rechten 
waaraan deze groote flesschen, enz. thans onderworpen zijn : a) in wit of' 
halfwit glas, b) in ander gias. Daarentegen werd het recht van fr. 4.» de ·100 kil. 
op de omvlochten Ilesschcn 1nr 842-c) tot fr. 3. » lcruggebracht. 
. De voorgestelde bedragen vertegenwoordigen een recht naar de waarde, dat 
merkbaar beneden 10 t. h. is. 

N' 841L -· Flesschen. en flacons van gewonen vorm, enz. 

Met wijziging in het bestaande regime omvat 'deze rubriek de flesschen en 
flacons niet meer, waarvan de inhoud 2ö centiliter niet overtreft; deze worden, 
en zulks is redelijk, met de artikelen in bolglas gelijkgesteld. 

Hoewel zij nog maar -10 tot ·1-1 t. h. der waarde beloopen, zijn de specifieke 
rechten van het ontwerp eventjes hooger dan de huidige bedragen, dit om onze 
nijverheid van Ilesschenvervaardiging te ondersteunen, welke moeizaam tegen 
den overvloed der vreemde producten kampt. 

N' 846. - Holglas in kristal of halfkristal. 

Hoofdzakelijk weeldeartikelen, ten opzichte derwelke het recht van 20 t. h. 
naar de waarde gewettigd wordt tenzelfden titel als voor verschillende andere 
tariefposten. 

Overigens behoort men eene wereldvermaarde Belgische nijverheid, die bij­ 
zonder behendig en wel betaald handwerk gebruikt, niet in verval te laten 
geraken. 

N' 8!6-9. - Buue optische glazen, ruw glas in bollen of segmenten 
voor de vervaardiging van uuruierk- of brilleqlozen: 

Het recht van -lO L. h. naar de waarde wordt vervangen door het regime van 
den vrijen invoer, met het doel de nijverheid te bevoordeelen, welke deze 
producten van uitsluitend uitheemsche vervaardiging bewerkt. 
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N• 862. - llolyfosa1'tikelen, sooals vazen, enz., voorzien van een sluiiwerk, 
montuur of' qarnuuur, anders dan in edele metalen. 

Oit zijn fantasie- of weeldeartikelen welke hel recht van 20 t. h. naar Je 
waarde (thans 15 t. h.) kunnen verdragen. 

Dezelfde opmerking geldt voor de yeslepen, gegraveerde, vergulde_of' anders 
versierde kroonktmdelaars, casulelohers, enz. welke onder n• 863b voorkomen, 

SECTIE XV. 

Metalen en werken in metalen. 

Deze sectie beg,·ijpt de verschillende metalen welke in werken kunnen veran­ 
derd worden; ·zij omvat de ruwe, halfbewerkte of bewerkte producten der 
metaalnijverheid. alsmede al rie werken in metalen niet afzonderlijk opgenomen 
in de secties XVI Lol. :\XI : Machines, Voertuiqen, Horloqemokersioerk en 
toestellen, Jluzieki11strume11tcn, lVapeus en A llerlei samenstellingen. 

De sectie XV behelst, in hoofdzaak, de producten welke in het huidig tarief 
onder de rubriek :J/etalen (n• 39) gerangschikt zijn; zij vereenigt. bovendien, 
vele artikelen welke belast zijn als Gereedschappen ( ex n• BH), /(rame1·ij en 
ijzerkramerij (nr H8), Meubels (n,. '&-0), Verschillende hcnoodigdheden voor de 
nijverheid (n' tH), enz. 

De huidige tarifecring der metalen en werken in metalen, waarvan de uiteen­ 
zetting verder zal gegeven worden, behelst rechten ad valorem van 5, -10 en 
15 l. h. alsmede specifieke rechten, vastgesteld volgens eene le z eer oppervlak­ 
kige rangschikking, hetgeen tot gevolg heeft, d:1t dezelfde lasten toegepast 
worden op goederen die ten opzichte der waarde of van den graad van voltooiïng 
zeer uiteenloopen. ln haar geheel, mangelt deze tarifeering dus aan samenhang 
en geeft zij aanleiding tol in 't oog loopende ongelijkheden in den aanslag. 

Het nieuw tarief der metalen, bijna uitsluitend specifiek, bevat eene zeer breed­ 
voerige nomenclatuur en op zulke wijze geordende rechten dat ieder product, 
niet alleen volgens zijne waarde maar ook volgens het quantum ingelijfden 
arbeid, belast wczc. 

· Het is wel verstaan dat de vrije invoer voor de ruwe metalen gehandhaafd 
blijft. De rechten vastgesteld Len opzichte dei· half-fabrikaten blijven binnen zeer 
gematigde perken. ten einde onze trunsformatie-nijvcrheden niet le henadeelen. 
Wat de lasten aan~:wt die de afgewerkte producten treffen, 't is te zeggen, als 
dusdanig voor het verbruik geleverd, is hunne belastingdruk gewoonlijk hegrepen 
tusschen 8 en 12 t. h., en bereik! zelden ·15 l. h. voor de meest afgewerkte arti­ 
kelen : zij blijven dus in de kroru.ne van eene normale belasting. 

A. - KosrnAnE METALEN. 

J\r• 865 en 866. - Zilver, goud en platina. 

In den algemeenen regel, blijven de in het huidig tarief voorziene vrijstel­ 
lingen en rechten gehandhaafd. Te melden valt nochtans dal, in 't belang van den 
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Belgischen handenarbeid, eene geringe taxe op het goud en zilver in dunne 
bladen voorzien werd en dal het recht van to t. h. ad valorem, in verband met 
de schetsen nm werken klaarhlijkelijk bestemd om later bewerkt te worden, tot 
5 t. h. verminderd werd. 

IJ. - IJZER, GIETIJZEll E~ STAAL. 

~,, 8Hi tot 87 i. -· Niet smeedbaar gietijzer. 

De onder deze nummers gerangschikte producten worden thans als volgt' 
belast : 

Ruw gietijzer . 
Bewerkt gietijzer . 

fr. 0.20 de i 00 kilogram. 
fr. ·2. » id. id. 

Anderzijds, zijn wie producten in bewerkt gietijzer - namelijk de meubels 
en de huis- of keukengereedschappen aan een recht van if> L. h. ad valorem 
onderhevig. . 
In het ontwerp van tarief; wordt hel grondslagrecht van fr. O.':W de rno kil. 

\'OOI' het ruw git)tijr.rr behouden; de buizen m verbindingstukken voor huiswerk 
worden, volgens 1l1·11 gr:1ad van den ondenrancn lnmdenarboid. belast tegen 
rechten welke schom 111clc11 tussehen fr. 2. >1 tot fr. 3.fSO dr. 100 kil. ; de mijnput­ 
bekleedingen kwijten fr. ~?.» de fOO kil., hetzij ongeveer IO t. h. ad valorem, 
ten slotte, worden de niet afzonderlijk getarifcerde werken (N' 87!), volgens 
den aard van handenarbeid en het gewicht per stuk, onderworpen aan taxes welke 
wisselen tusschen fr. 2.t;O tot fr. m.» de 100 kilogram. 

De onder n• 871 voorziene lasten, stemmen, in 't algemeen overeen niet 
rechten ad valorem van eenen merkbaar gcl'ingeren druk dan 15 t. h. Deze ver­ 
mindering van rechten zal tal artikelen van dagelijk!';ch gebruik ten goede komen. 

N" 8i2 tot !nH. - IJzer, staal en smeedbaar gietijzer. 

N" 8ï2 tot 874. - Ituw ijzer, Uzer uit den ruwe beuierie! en yietijzer in staven; 
ruw ycuoten staal, in staren ; gegoten staal uit den 1'llWC bewerkt (stalen staven 
ge~egd : brames e,z blooms ; billeue« en larqets}. 

De grondslagrechten van het geldend tarief onderscheidenlijk vastgesteld 
op fr. 0.30. fr. 0.40 en fr. 0.60 de ·JO0 kil., blijven gehandhaafd. 

N' 87.:j. - 1Jijw1uler suuil in bare», 

Hel bijzonder staal in baren, dal hoofdznkclijk tot de vervaardiging van 
gereedschappen dient. kost veel duurder dan het gewoon staal. Zijn prijs is 
daarenboven zeer veranderlijk gezien de uiteenloopcndheid der soorten en de 
annslag naar hel gewicht zou, dienvolgens, lastig te regelen zijn. Het is heler 
ccncn last naar rie waarde vast le stellen, welke t; t. h. kon bedragen. 

N'' 8ïU lol 878. -- u~1·r met biizoïule» pro/iel (I, T, L, U, Z, 1 nz.}, ·warm geplet; 
Uza umrm geslagen, gr:tro/.-1,cn of geplet, elders niet ycnoenul; spoorstaven. 

Behoud vau het huidig g1·011dslagrceht, hetzij, fr. 1.,, de IUO kil. ne gebogen 
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balken zijn onder n• 87H begrepen en het daarmede in verband zijnde recht 
van Ir. 2.)) wordt tot fr. i .>, de HJO kil. verminderd. 

N• 879. - Wieibtmden, ruwe; geplette naven, ruwe. 

Deze producten hebben eenen meer belangrijken handenarbeid ondergaan dan 
deze begrepen onder de nummers 8i6 tot 878; aldus wordt het recht van fr. 2 >> 

dat hun toegekend is gerecht\'aardigd. 

N" 880 en 881. -- Dwarsliggers voor spom·wege11, enz;., laschpfoten 
voor spoorstaven, 

Producten welke ten opzichte der waarde kunnen gelijkgesteld worden en 
waarvoor een recht van fr. t.» de ·lOO kgr. voorzien is. De Iasehplaten kwijten 
fr. 4-. » volgens het geldend tarief. 

N• 882. - Llzer koud geplet [toanrua» de doorsnede 10 mil limcter orertreit), 

Rechten onderscheidenlijk vastgesteld op fr. 1 .tiO en fr. 2.» voor de twee 
trappen, in plaats van de huidige bedragen vau fr. li.,> en fr. 2.». 

N" 883 en 88!~. - />laten, zelfs gegolfd of met rechte hoeken gesueden, 
niet anders bewerkt ; bandijzer en bandstaal. 

De rechten verschillen, in verhouding tot den onderganen handenarbeid, van 
fr. 1.20 tot fr. t:S.)) de 100 kgl'. De bestaande rechten bedragen fr. ·I .», fr. 3.,> 
en fr. 4.» behalve dat de vertinde platen (blik) tolvrij zijn. De vrijstelling. noegcr 
ten gunste van de vertinde platen verleend. kan, gezien den huldigen toestand 
onzer nijverheid, niet meer gerechtvaardigd worden.· 

N• 885. - Platen -in dubbel metaal (Yzer of staal en aluminium of koper). 

Producten van hoogc waarde waarvoor het aang~prezen recht van fr. j O.» 
de tOO kgr. slechts nog maar een gering percentsbedrag ad valorem vertegen- 
woordigt. · 

N' 886. - Doorboorde bandjes »oor het beslaan der kisten. 

Het huidig recht bedraagt fr. 2.» de -100 kgr. De voorgestelde rechten, onder­ 
scheidenlijk fr. 4. » en fr. 3. 1> stemmen heter met ile waarde deze producten 

\ 
overeen. 

N" 887 en 88H. - Platen met ribben, strepen, ruiten, r11z.; 
platen anders gesneden dan met rechte hoeken. 

Ten einde rekening te houden met de waardeverhooging voortvloeiende uit 
den onderganen handenarbeid, zijn de voor deze producten voorziene rechten 
deze van de platen volgens de soort, maar met 20 t. h. vermeerderd. 
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N• 888. - Doorboorde platen. 

Voorgestelde rechten van fr. IJ..» tol fr. 7.» de ·100 kil., in plaats van dit van 
fr. Ik» thans geheven. Het geldt artikelen welke bij het doorboren zeer in 
gewicht kunnen zijn verminderd, en waarvan de waarde per kilogram merkbaar 
hooger is dan deze der volle platen van overeenstemmende hoedanigheid en dikte. 

N" 890. - Métal déployé. 

Behoud van het recht van 4 frank. 

N' 891. - Staaldraden to_t het uervaardiqea van kabels en koorden. 

Het zijn draden met sterk weerstandsvermogen welke wij .bijzonder uit den 
vreemde invoeren. In 't belang der Belgische nijverheid van het vervaardigen 
van metallische kabels en koorden, behoort het bestaande gunstig regime, hetzij 
het gematigd recht van fr. -1. )) de 100 kil., gehandhaafd te worden. 

Nrs 892 en 89a. - Staaldraden. vom· geraamten van regenschermen; 
staaldrtuie» bestemd tot het oeruaordiqe» van kaurdebesloqen: 

Wordt overgenomen, het regime der vrijstelling dat sinds verscheidene jaren 
bestaat. 

N .. 894. - IJzeren of' stalen draden of' roeden ( eener dikte welke 
·I O millimeter niet overtreft). 

De huidige rechten verschillen van fr. 1.» tot fr .. Ln de 100 kilogram. Eene 
nieuwe rangschikking wordt vastgesteld, met rechten van fr. 1.50 lot fr. [i..» 
volgens de soort en de dikte der draden. 

N" 895 en 896. - Pijpen en buizen; verbindingstuMœn voor buisuierk.: 

Het voorgestelde tarief bevat ecne omstandige rangschikking met rechten 
welke van fr. 4.)) tot fr. -13.J> de 100 kil. verschillen en berekend zijn om met 
een gemiddelden grondslag van 10 t. h. ad valorem overeen te stemmen. 

N' 897. - Pijpen, baren of' draden overdekt met een hulsel van koper, enz. 

Producten van eene betrekkelijk hooge waarde, waarvoor een specifiek recht 
van fr. -13.)) Je :LOO kil. voorzien wordt dat ongeveer 10 t. h. ad valorem 
vertegenwoordigt. 

Nrs 898 tot 953. - Verschillende werken in ijzer. 

Onder deze nummers werd eenc omstandige nomenclatuur vastgesteld der 
2f 
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verschillende werken in ijzer, staal en smeedbaar gietijzer, welke volgens het 
huidig tarief aan volgend tolregime onderworpen worden : 

Bewerkt gietijzer : 
(Voor de werken in smeedbaar gietijzer). fr. 

Bewerkt ijzer en staat : 
a) Werken afzonderlijk genoemd (voor uit­ 

gedreven bodems van ketels) . . fr. 

2.» de lOO kilogram. 

b) Andere werken • 

Bewerkt blik 

Machines, mechanieken en gereedschappen :· 
ln gietijzer, in ijzer of in staal . fr. 

. fr. 
2.» de 100 kilogram. 
4.» id. 

'10 L h. ad valorem. 

Kramerij en ijzerkramerU 
Meubels • 
Verschillende bcnoodigclheden voor de nijverheid. 

Voertuigen, andere dan voor spoonoeqen : 
Losse stukken 

2. » en fr. /1,,.n de 100 kilogr. 
·15 t. h. en 20 l. h. ad valorem. 

Hi t. h. ad valorem. 
5 t. h. ad valorem. 

12 t. h. ad valorem. 

Behoudens ile ongerijmdheden welke men onder voormelde rechten ad valorem 
aantreft, stemmen de specifieke rechten welke thans op tal van werken in ijzer, 
staal of smeedbaar gietijzer toegepast: worden met zeer verschillende rechten 
ad valorem overeen, rechten welke des te minder hoog zijn dat de producten 
duurder zijn voor een gegeven gewicht : zij bereiken soms 10 t. h. voor de 
zwaarwichtige en weinig afgewerkte producten, terwijl zij zelfs geen ·I l. h. 
bereiken ten opzichte van zekere voorwerpen waaraan veel handenarbeid 
besteed is. 

De nieuwe t:arifeering gaat uit van de hekommering om tot cene rechtvaardi­ 
gere verdceling te gem.ken van den fiscalen last die op de ingevoerde producten 
drukt. Met dit doel, werden talrijke posten ingesteld, welke de goederen eener 
zelfde Mort of eener zelfde bestemming groepeeren en werden gepaste trappen 
vastgesteld derwijze de producten van merkbaar gelijke waarde tegen hetzelfde 
recht te belasten. 

Op enkele uitzonderingen na, werden specifieke rechten aangenomen voor de 
werken welke onder de nummers 898 tot 953 begrepen zijn; deze rechten werden 
in 't algemeen berekend derwijze met het gemiddelde bedrag van ongeveer 10 t.h. 
ad valorem overeen le stemmen, behalve het geval van fijn bewerkte artikelen 
of kramerijartikelen waarvoor de belastingdruk een weinig hoogcr is. 

Indien de voorgestelde rechten ten opzichte van het huidig tarief tamelijk 
talrijke verhoogingen begrijpen, dan is het niet minder waar dat vele, thans 
tegen ·H> t. h. ad va1orern belaste artikelen, eene gevoelige vermindering zullen 
genieten; zulks is namelijk het geval voor het huisgerief (werken in platen) dat 
onder toepassing van, n' 902 valt. 
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C. - KOPER. 

Hierna duidt men het tolregime vin het koper aan zooals het onder n' 39 
(Metalen) van het geldend tarief voorkomt : 

Koper: 
Ruw. 
Geslagen, getrokken of geplet 
Bewerkt. 
Yreemde munten 

Vrij. 
. fr. 10.>> de JOO kilogram. 

10 t. h. ad valorem. 
Invoer verboden. 

Daarenboven dient aangestipt te worden, dat <le nomenclatuur van het nieuw 
tarief (n" 933 tot !)~9) thans tegen 15 t. h. ad valorem belaste werken (werken 
van kramerij en ijzerkramerij en meubels) omvat, alsmede enkele zeldzame 
artikelen beboorende tot de categorie van het Beuierkt. Hzer en staal (artikelen 
gedeellclijk samengesteld uit koper, dat tic hoofdstof niet uitmaakt) of tot deze 
der 1llachines, mechanieken eu gereedschappen in koper. 

Nr 935. - De vrijstelling wordt behouden voor het ruw gegoten koper, in 
slaven, klompen, enz.. alsmede voor het vijlsel, afval en schenen van oude 
werken. 

N" 936 tot 9/i-O. - Deze posten omvatten het koper in platen of bladen, 
en het koper in baren of draden. 

Het huidig recht van fr. 10.» de ·JO0 kil. blijft gehandhaafd voor de gewone, 
enkel geslagen of geplcllc platen, bladen, enz. en voor de enkel geplette of 
getrokken haren en draden eener dikte van meer dan 10 millimeter. 

Ten opzichte del' producten welke oenen meer gevorderden arbeid hebben 
ondergaan, wordt ceue vcrhooging van het recht van fr. tO.)> voorzien, in 
verhouding met de waardevermeerdering, voortvloeiende uit den aanvullenden 
handenarbeid. 

Enkele der onder n" HBH tot 940 bedoelde artikelen zijn thans Legen ·10 t. h. 
ad valorem belast; de specifieke rechten welke hen in het ontwerp toegewezen 
worden zijn gc1·inger dan deze taxe. 

N' 94!. - Pijpe1i.cn buizen. 

Deze producten kwijten thans, volgens de soort van onderganen handenarbeid, 
fr. IO.» de IO0 kil. of IO t. h. ad valorem. De voorgestelde, uitsluitend speci­ 
fieke rechten. stemmen met een percentsbedrag ad valorem, geringe!' dan ,JO l. h. 
overeen. 

N" 942 tot U56 en U59. - Allerlei uerken. 

De onder deze nummers voorgestelde specifieke rechten werden becijferd, 
rekening houdende met den graad van voltooiïng en de onderscheidenlijkè waarde 
der verschillende bedoelde werken. Zij stemmen, in vele gevaJlcn, overeen met 
een gel'inge1· rcch t dan 10 t. h. en 15 l. h. ad valorem dat thans geheven wordt. 

22 
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N'" 95i en 958. - JJlunten. 
Deze nummers beoogen de Belgische en de vreemde munten, waarvoor de 

bestaande tolregimes behouden blijven. 

D. - NtKIŒL. 

N'$ 960 tot 96ï. - Volgens het geldend tarief, stemt het regime van het 
nikkel volkomen met dit van het koper overeen. 

De onder n" 960 tot 9(-.7 voorgestelde tarifcering komt voort van de, ten 
opzichte van het koper, gevolgde regels; maar de nomenclatuur is minder breed­ 
voerig daar het toepassingsgebied van het nikkel veel beperkter is. 

E. - ZINI. 

l'i" 968 tot 974. - De verschillende, onder deze nummers opgenomen zink­ 
producten zijn, volgens het huidig tarief, de ccne vrij van rechten (Onbewerkt zink, 
met inbegrip van hel getrokken of ~eplettc zink), en de andere, onderhevig aan 
het recht van 10 of 15 L. h. ad valorem (Bewerkt sink, lframerij en ijzerkra­ 
merij, i•Jeubels). 

De vrijstelling thans voorzien voor het getrokken of geplette zink is slechts 
toepasselijk op de enkel geslagen, getrokken of geplette platen, bladen planken, 
baren, draden, pijpen en buizen; zoodra deze producten eenen bijkomenden 
handenarbeid ondergaan hebben, worden zij onderhevig aan het recht van !û t. h. 
ad valorem. 

Het ontwerp van nieuw tarief bepaalt specifieke rechten voor de verschillende 
_geplette werken (n" 969 tot 97-1), maar met merkbare vermindering van den last 
van -10 L h. welke sommige onder hen ll'cft. De voorgestelde rechten, stemmen, 
in hun geheel, met een geringer percentsbedrag ad valorem dan 5 t. h. overeen. 

De onder nummers 972 tot 97ft. begrepen werken zijn eveneens onderhevig 
aan specifieke rechten waarvan het bedrag de krachtens het huidig tarief geïnde 
rechten ad valorem niet te boven gaan. 

F. - Loon. 

Nrs 975 tot 98L - Zooals voor de andere metalen, blijft de vrijstelling ten 
gunste van het ruw lood behouden (~ 9ib). 

Het geplette of getrokken lood (n" 9i6 tot 978) wordt met gematigde 
specifieke rechten belast, in betrekking met deze voorzien voor de geplette 
werken die in andere klassen van het ontwerp van tarief thuis behooren. 

Wat de werken van n•s 979 tot 98·1, betreft, zijn de vastgestelde rechten in 
verhouding met den graad van voltooiing der producten, en overtreffen zij het 
huidig recht van ·10 t.h. ad valorem (15 t. h. voor <le !i-ramerijarûkelen) niet. 

G. -- TtN. 

N'" !J82 tol. 1)90. - De methode gevolgd voor de tarifeering der metalen der 
vorige klassen, werd ook aangenomen voor het tin en de werken in lin, behalve 
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dat de hier voorziene rechten. in 't algemeen, hooger zijn, en dit ten gevolge 
van de grootere waarde van het metaal. 

De dunne tinbladen (n' 981) en de hulzen en deksels voor Ilessehen (n' 988) 
zijn belast met hoogere specifieke rechten dan die van het huidig tarief, maar hun 
bedrag ovértreft nochtans het gematigd recht van ·10 t. h. ad valorem niet. Deze 
verandering van regime is gewettigd door de noodzakelijkheid kleine Belgische 
nijverheden te helpen die zich met deze specialiteiten bexighouden en die moeilijk 
tegen de vreemde mededinging kampen. 

ll. - ÁLUlll:'\IU~i. 

Het bestaande tarief duidt onder het n' 39 ( .lfetalen) het ro)gend rolregime 
aan: 

N" 99t tot 100·J. - Aluminium. 

Ruw 
Geslagen, getrol,ken of geplet. 
In platen of bladen ronrlvormig 

tcekcning gesneden. 
ln enkel gegoten stukken 
Bewerkt . 

of' volgens 
fr. 

vrij. 
vrij. 

5.» de ·100 kilogram. 
'20.» de IO0 kilogram. 
10 L h. ad valorem. 

Anderzijds, behooren de geringe voorwerpen en de huis- en keukengerief 
tot de klasse der Kramerij en ijzerkromerij, en worden zij uit dien hoofde 
tegen 15 l. h. ad mlo rem belast. 

De nieuwe tarifeering van het aluminium begrijpt eene omstandige nomen­ 
clatuur, welke in verhouding staat lol de talrijke toepassingen van dit metaal in 
omen tijd. De voorgestelde specifieke rechten blijven binnen gematigde perken; 
zij worden overigens op dezelfde grondslagen vastgesteld als deze welke in de 
vorige klassen voor het tin, het lood, het zink, het koper, cnz., voorkomen. 
Men hemerke, onder andere, dat de artikelen van gewoon gebruik - zooals de 
huis- en keukengerief van n' '1000 - een geringe1·en last zullen dragen dan die 
welke van het huidig tarief voortkomt. 

/. - VEHSCIIILLENDE WERKEN IN GmlEENE llETALEN. 

N' 1002. - Kachels, schouwen, uerumrminqstoestdlen, 1.-eukenovens, 
keukenfornuizen. 

Het huidig recht van 1 :'i L h. ad valorem (Meubels) wordt in specifieke rechten 
veranderd, maar in den zin van eene gevoelige vermindering del' taxe. 

Nr 1003. - Schrijf71ennen. 

Eenvoudige omzetting van het recht ad valorem in specifieke rechten. 
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N'$ 'I004 en ,1005. - Drukletters, cliché' s, platen en kooien 
voor he: drukken. op papier, enz. 

. \ 
De vrije invoel' welken deze producten krachtens het huidig tarief genieten, is 

eene ongerijmdheid ten opzichte van het regime opgelegd aan het meerendeel 
der werken in metalen waarvan de ,verwante soorten in België vervaardigd 
worden. 

Om in te gaan op de dringende aanvragen onzer fabrikanten van drukletters 
en van onze meesters photograveerders. die eene gelijke behandeling verzoeken 
als deze der andere nijverheden, onderwerpt het ontwerp van tarif de bedoelde 
producten aan specifieke rechten waarvan het bedrag het recht van 10 t. h. ad 
valorem niet te boven gaat. 

N•s -1008 tol 1016. - Artikelen van messenmokersuerk . 

De onder deze nummers opgenomen verschillende artikelen behoorendc tot 
het messenmakerswerk zijn in 't algemeen, volgens het bestaande tarief, onder­ 
hevig aan hel recht van W l. lt. ad valorem (fframe1·ij en ijzerkramerij), met 
uitzondering van enkele voorwerpen welke behooren tot de klasse der Gereed­ 
schappen ·in ijz,·1· of' in staal of in deze van het Beuierla ~jzer en staal. 

Het voorgesteld ui tslui tend speci fièk tarief beg rij pt rech ten die natuu rl ijk zeer 
van elkander verschillen, naar aanleiding van de gl'oote verscheidenheid der arti­ 
kelen. Het percentsbedrag ad valorem dat als grondslag voor de berekening <Ier 
nieuwe rechten gediend heeft, overtreft nooit -15 l. h .. en hlijft in vele gevallen - 
namelijk voor de gewone artikelen - nog merkelijk beneden dit cijfer. 

N' 10 ! 7 -- A rtilœlen »an messenmokersuierk elders niet yeiwr.md. 

Deze post heeft betrekking op geringe voorwerpen van hel messenmakers­ 
werk, waarvoor eene specifieke ta1·ifeering· moeilijk te bedenken valt. Bijgevolg 
wordt hel bestaande regime gchandhaard. 

N' Hl-18. - Huis-, keuken oî uuelarukeic» en gerief, enz. 

Art.ilcelcn thans belast tegen 15 t. h. der waarde en die onderworpen worden 
aan specifieke rechten wier bedrag eerder beneden dit cijfer komt. 

N' -1019. - Werken in gemce11e metalen, elders niet yenoemd. 

Behoud van het huidig recht ad valorem, dat later in specifieke rechten kan 
omgezet worden. · 



( 87 ) 

SECTIE XVI. 

[Nr l9fJ 

Machines, mechanieke werktuigen en toestellen, spoorweg­ 
en electl'iclteitsmaterieel. 

De huidige tarifecring der Machines, mechanieken en gereedschappen (n° 33) 
is als volgt vastgesteld (grondslágrechten) : 

Van aluminium . 
Van gietijzer. 
Van ijzer of van staal 
Van hout. 
Van koper of van alle andere stof 

fr. 40.>) de 100 kilogram. 
fr. 2.» de -100 id. 
fr. lt..>> de 100 id. 

·iO. t. h. ad valorem. 
fr. -12.>> de 100 kilogram. 

Krachtens eene bijzondere bepaling, worden de losse stukken of deelen van 
machines met volledige machines gelijkgesteld en worden de aan verschillende 
rechten onderworpen machines of stukken van machines gerangschikt naar de 
volgens het gewicht overheerschende stof . 

Anderzijds, volgen de riemen voor machines een bijzondere tarifeering en zijn 
de door sloom bewogen perscylindcrs, dienende tot het walsen van kiezelwegen, 
tolvrij. ' 
Insgelijks wordt bepaald dat de machines or doelen van machines in koper, in 

caoutchouc, enx., als Beuerk: koper, Bewerkt caoutchouc, enz.. mogen aange­ 
geven worden, indien de invoerder deze tarifeering voordceliger acht dan die der 
.Jlacltines en mechanieken. 

ln sectie XVI werd de alg(~rnecnheiil der thans als jl,'Jachincs en mecluuiieketi 
gerangschikte producten overgenomen, namelijk de spoor- en tramwagens, 
alsmede de electrische machines en werktuigen: werden eveneens daarin opge­ 
nomen, eenige z~ldzame· artikelen welke tol andere categorieën van het tarief' 
behoorden. Daarentegen worden de gereedschappen niet meer, zooals nu, met <le 
Machines en meclumieken gelijkgesteld : zij zijn begrepen in de secties van het 
nieuw tarief betreffende de werken in hout, de werken in metalen, enz. 

De invoer in België van machines en mechanieken is vooral sedert den oorlog 
zeer belangrijk. en overtrof', in Iü:20 en 1921 in ruime mate den uitvoer. 

Hierna rie cijfers door onze handelsstatistiek over de jaren ·J912 en 1013, 
1920 en 192t verstrekt : 

a) illachines en medianiehcr: niet genoemd. 

Invoer. Uitvoer. 

JAREN. Hoeveelheden. ' Waarde. Hoeveel heden. Waarde. 
- 

1 

- - 
Kil. Fr. hil. 1-'1·. 

191i 99 681,70::J 9\J,3\J:J,367 8'.l 156l51i 9,i- 6-l 9,534 

mm 107,6Uf,491 ·l 0K,70;i,041 73,7154,3!1'2 77,265.059 
1920 ·l 4-7,':!60,407 ri37.95HD6 70,078,94·1 ':zat.316,306 
19'21 131.423 807 i'H0.511,888 71 564,Hl6 25!),'2,'16 312 
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b) Reiswageus voor spoo1'- en tramwegen. 

Invoer. Uitvoer. 

J..\RY.S. floe1·eelheden. Waarde. Hoeveelheden. Waarde. 
- ·- -- - 

Kil. . Fr. lül. F'r. 

1912 9,03:i,182 8,082,583 133,528.092 1 ·I 19.9~ä.755 

1913 5,871i,006 4,4t,i,8,i;; 132,363.323 93,106,094 

19-20 153,033,HI :!00,431,3;i4 23,416,-101 54.798.870 

t~.H 39.2:!6,567 82,515,297 33,!195,487 88,;-!32,801 

Oc op onze markt geleverde machines en mechanieken zijn samengesteld, 
voor meer dan 90 L. h .. dei· hoogerverrnclde hoeveelheden, , uit overwegend 
gietijzer, of uit overwegend ijzer en staal. De daarmede krachtens het geldend 
tarief verband houdende grondslagrechten, bedragen dus onderscheidenlijk 
fr. 2.» of 4.» de ·I 00 kilogram. 

Het is onnoodig op de ongerijmdheden in den aanslag voortvloeiende uit deze 
niet ontwikkelde rangschikking nader te drukken, rangschikking welke slechts 
twee rechten voorziet voor producten waarvan de waarde, herleid tot de gewichts­ 
eenheid, ten zeerste uiteenloopt, naar gelang het zware machines geldt, van 
weinig ingewikkeld maaksel, of toestellen behoorcnde tot de precisie-mechaniek. 

Het is bijvoorbeeld niet aannemelijk dat electro-dynarno's of electro-motors 
(in 't algemeen in overwegend gietijzer) en waarvan sommige vóór den oorlog 
meer dan fr. ;{00.» de -IUO kil. waard waren. hetzelfde recht van fr. 2.)) kwijten 
als de vliegwielen van machines en andere stukken in gegoten gietijzer welke 
alsdan tegen fr. 15.» Lol 25.>> de 100 kil. betaald werden. Wa; ook gezegd van 
de schrijfmachines welke in HH4 tot fr. 50. 1) de kil. waard waren en die tegen 
fr. /1-. » de IOO kil. belast worden evenals de goederenwagens waarvan de prijs 
ongeveer fr. 50.» tic ·100 kit. bedroeg? Dergelijke vergelijkingen zouden ook 
kunnen gedaan worden ten opzichte van tal van machines of mcchanieke werk­ 
tuigen waarin het gieLijze1·, of het ijzer en het staal overhecrscheu. · 

De tari Ieering der Llfachines in koper of in elke andere stof (fr. 'l':2. >) de iOO kil.) 
geeft Lot even talrijke en opvallende ongerijmdheden aanleiding. gezien de 
oneindige verscheidenheid der in deze klasse gel'angschiktc producten. In dit 
verband kunnen namelijk aangehaald worden, de onderaardsche electrische kabels 
waarvoor het recht van fr. 12.» de 100 kil. met ongeveer 10 t. h. cler waarde 
overeenstemt, terwijl hetzelfde recht van fr. 12.» toegepast op de electrische 
gloeilampen oenen last van minder dan fr. 0.30 t.h. ad valorem verl.cgcnwoordigl, 
alles tcruggr·brnchL tot de vóóroorlogsche prijzen. 
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Eene der meest in 't oog vallende ketterijen van het huidig regime bestaat 
hierin dat in menige ~ernllen de rechten op de machines lager zijn dan diegene 
welke de verscheidene hij hunne fabricage gebruikte artikelen treft, .zoodat de 
ûscale last in 0111gekce1·tle verhouding lot den ingelijfden handenarbeid weegt. 
Het geval kan aangehaald worden van machines welke slechts legen fr. 2.» de 
100 kil. belast zijn, terwijl de koperen draden en platen, bij hunne vervaardiging 
gebruikt, een vijfvoudig recht he-talen; eveneens komt het geplet ijzer of staal : 
baren, profilé's, platen, enz., waarvan het specifiek recht eene belasting ad valorem 
van 6 tol 8 l. h. vertegenwoordigt, voor in de samenstelling van tal van werktui­ 
gen of toestellen, waarvoor het geldend recht slechts 2 of 3 l. h., en soms minder 
vertegenwoordigt. 

Van een ander standpunt nit, dient bijgevoegd dat de machine een veel meer 
gevorderd stadium in de constructie aanwijst dan de geplette producten en andere 
soortgelijke fabrikaten en ab dusdanig een ten minst gelijk of zelfs hooger 
tolregime vergt. Ten slotte, wordt de machine slechts van tijd tot tijd aangekocht, 
daar haar gemiddelde duur Len minste 10 jaren, laat staan ·15 jaren en meer 
bedraagt. Op dergelijk product weegt hel invoerrecht niet alle jaren zooals dit 
wel geschiedt, bijvoorbeeld voor de weefsels, kleederen, schoeisels en andere 
producten van dagelijksch gebruik. 

Behouden."> lichte verbeteringen in den loop der jaren aangebracht, klimt het 
bestaand regime lol meer dan eenc halve eeuw op, toen de machines en mecha­ 
nieken slechts weinig of niet hij ons vervaardigd werden en het dus voor de 
hand lag deze onder de meest voordeelige voorwaarden, - dat is, tegen een 
gering recht - te laten invoeren ten einde de totstandkoming onzer nijverheids­ 
toerusting in den hand te werken. 

Maar zooals hiervoor uiteengezet werd. is de toestand teenemaal veranderd, < 

vermits wij groote machinefabrikanten gewol'dcn zijn; ook is het niet van gis- 
teren dat gcnaagd wordt om de herziening van dit verouderd regime en om het 
invoeren van eene gunstiger behandeling jegens eene nijverheid welke voor 
's lands expansie en eeonomischen bloei hoofdzaak is. Deze herziening drong 
zich overigens sedert lange jaren op om ons tarief in overeenstemming te brengen 
met degene welke achtereenvolgens in de meeste voortbrengende Europeesche 
of overzeeschc landen aang•~nomen werden. 

Voorbeeld nemend aan de best opgemaakte vreemde tarieven. beval het 
ontwerp van nieuw tarief eene technische en breedvoerige rangschikking der 
artikelen ten einde rekening te houden met de betrekkelijke waarde der verschil­ 
lende voorwerpen in verhouding tot den ingelijfden handenarbeid. Deze indeeling 
zal daarenboven de elementen cener handelsstatistiek verstrekken welke het 
mogelijk maken zal. voor· elk der verscheidene takken van de werktuigconstructie, 
den omzet van in- en uitvoer in Belgie te volgen en daaruit de nuttige lessen te 
putten. 

Het is eveneens van belang Le vermelden dat een oordeelkundig spccialisceren 
aan het tarief buigzaamheid verstrekt en toelaat de draagwijdte dei· toegevingen 

23 
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te meten welke de Belgische Regeering gebeurlijk zon moeten doen ter gelegen­ 
heid der verhandelingen voor hel sluiten van handelsovereenkomsten. 

Daar het voorgestelde tarief op heel nieuwe grondslagen opgebouwd werd, 
biedt het geene gelijkenis met de bestaande rangschikking; eene vergelijking per 
artikel Lusschen het nieuw en het oud regime, kan dus niet met eenige gepastheid 
gedaan worden. 

Behoudens oenige zeldzame posten waaraan rechten ad valorem verbonden 
blijven, zijn de voorziene rechten specifiek; het bedrag er van werd vastgesteld 
rekening houdende met de onderscheidenlijke waarden der producten. De belas­ 
tingdruk dezer bedragen blijft binnen matige perken, 8 tot JO t. h. ml valorem 
- zegge den last voorzien voor vele werken in metalen - en bereikt zelfs 
soms 8 t. h. niet, ,"3-nneer het machines of toestellen geldt, welke in België nog 
niet op ruime schaal vervaardigd worden. 

SECTIE XVII. 

Voertuigen, andere dan voor spoorwegen. 

De sectie XVII voert denzelfden titel en begrijpt over t' algemeen dezelfde 
producten als n' 70 van het huidig tarief, behalve dat de goederenopgave volle­ 
diger is en daarenboven de luchtballons, de vliegmachines, alsmede de schepen 
en vaartuigen omvat. 

De voornaamste rubriek dezer sectie n• HOO, beoogt de automobielrijtuigen. 
De wel van 81 Maart ·1921 heeft voor deze voertuigen eene tarifeering met 

twee trappen volgens het gewicht ingesteld, te weten : 

)

, Van alle soort wegende minder dan 2,000 kil., 
Automobielrijtuigen• - en rijtuigen voor personen, wegende van 2,000 

Onderstellen n~ct of zonder tot en zonder 4,000 kil. 20 t. h. ad volorcm. 
motor, met of zonder koets. A d , _12 1 . d , l . , n cie . . . . . t. 1. a rn 01em. 

Sedert de instelling van het cc ad valorem regime », heeft het Beheer kunnen 
vaststellen <lat onderschattingen zich bij den invoer menigvoudig voordeden, 
zoodat het werkelijk geheven recht merkbaar beneden het in het tarief vermelde 
bedrag bleef. Anderzijds is het moeilijk, gezien <le onvastheid der prijzen, de 
normale waarden te bepalen hetgeen gestadig tot geschillen met de douane leidt. 
Om deze bezwaren le ondervangen, wordt voorgesteld tot de tarifecring naar 
het.gewicht terug te komen. 

De Belgische aut.omobielnijverheid, dewelke een groot getal arbeiders werk­ 
zaam stelt, verkeert lang niet in schitterenden toestand. Be voornaamste redenen 
dezer malaise moeten eencrzijds toegeschreven wordçn aan den belangrijken 
toevloed van vreemde automobielen, anderzijds aan de buitengewoon hooge 
tolrechten welke na den oorlog, in de meeste landen welke vroeger onze 
voornaamste uitvoermarkten waren, geheven werden, zoodat invoer aldaar bijna 
onmogelijk geworden is. 
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De uit onze handelsstatistiek getrokken hierna vermelde cijfers bewijzen 
genoegzaam den achteruitgang van de Belgische automobielnijverheid tijdens de 
laatste jaren. 

Volledige rijtuigen en onderstellen. 

Invoer. Uitvoer., 

JAREN. Hoeveelheden. Waarde. Hoeveelheden. Waarde. - - - -- 
Kil. Fr. Kil. Fr. 

1 

1912 1,059,000 5,445,000 3.os~,ooo 25,!'l'!3,000 
·l9f3 i,115,000 5,356,000 3,467,000 28,014,000 

'1920 ts,604,000 86.227,000 3,002.000 37 051.000 
. 1921 6,561,000 69,033,000 1,840,000 38,067.000 

1922 9,459,UOO 66,690,000 912,000 16,744,000 
(9 eerste 
maanden). 

De invoer van volledige rijtuigen en van onderstellen welke in ·1912 en 19·13, 
een gemiddelde van ·l,-J00,000 kil. aanwees, vertoont, in 1920 en ·l92J, de 
belangrijke hoeveelheden van ö,604,000 en 6,56:1,000 kilogram. Bij den uitvoer, 
sluit het jaar 19·.12 met een overschot van 2,000,000 kil., terwijl in 1920 en 
1921 het tekort 2,600,000 kil. en 4,720,000 kil. bereikt. 

De cijfers der eerste 9 maanden van 1922 zijn nog treffender : bij den invoer, 
9,459,000 kil. voor eene aangegeven waarde (lager dan de werkelijke waarde) 
van meer dan 66 millioen frank; bij den uitvoer slechts 91 :2, 000 kil. voor 
16,74/i,OOO frank. 

Om den invloed der tolregimes op onzen automobielomzet in nog schriller 
licht te stellen, wordt voor de vóór- en naoorlogsche jaren, de bijzondere handel 
tusschen België en een der landen waar de invoerrechten inzonderheid verhoogd 
werden, aangeduid : 

Invoer van uit Frankrijk Uitvoer van België naar 
naar België Frankrijk. 

JAIIF.N. 

1 1 
Aantal Waai·de. Aantal . \ Waarde. automobielen: automobielen . 

1912 601 3,094,000 177 1,573,000 

1913 ~87 3,073,000 264 '.i,313,000 

1920 1,639 33,861,000 157 ~,543,000 

-1921 2,096 32,131>,000 83 2,000,000 

1922 1,9.ï2 25,163,000 12 2/i3,000 
19 eerste 
maanden). 

24 
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Ziehier overigens de bedragen der thans gel~ende invoerrechten der bijzon­ 
derste landen waarmede wij handelsbetrekkingen hebben : 

... 

Landen. 
1 

Waar. 1 Maatstaf. l Bedrag. 

Frankrijk. Automobielrijtuigen van alle soort. Waarde 45 l h. 

E11yeland Id. Waarde 3B 1/3 , h. 

iO0 kgr. l van li5 tot . 
1120 youd lira's 

(benevens eene bijtaxe van). 
Italië . Auromobielnjtuigen Lol 2,500 kilogram Waarde 

1 
35 L. h. wégende. 

(benevens de weeldetaxe en 
eene bijkomende taxe bij 
de weeldetaxe). 

Spanje. Automobielrijtuigen eene waarde heb- Betaalbaar 
bende van : in goud. 
a) 20,000 peseta's en minder; Waarde 25 1. h 
b) meer dan 20,000 peseta's. \Vaarde ,30 t. h. 

Vereenigde. Stalen van 
Amerika. Automobielrij tuigen. Waarde "25 t.h. 

Zonder den belastingdruk van eenigc der hiervoor aangehaalde bedragen 
ad valorem le bereiken, sluiten de in het ontwerp van tarief vermelde specifieke 
rechten eene merkbare verhooging van den fiscalen last welke thans de automo­ 
bielen bij hunnen invoer in België treft, in zich. 

Maai· in acht dient genomen Jat deze rechten ab het ware opgedrongen werden 
ingevolge de tol politiek der andere landen. Ook mag dan onmiddellijk bijgevoegd 
worden dat de voorziene rechten gebeurlijk zouden kunnen verlaagd worden, in 
ruil voor gelijke Legemoetlrnmingen welke ons op de vreemde tarieven zouden 
gedaan worden. 

Nr 1090. - Eigenl-ijk koetswerk. 

N• 1091. - Voertuigen voor den handel, den Landbouw en het verkeer. 

Beide posten groepeeren de rijtuigen met dierlijke beweegkracht voor andere 
wegen dan spoorwegen, of het weelde-koetswerk geldt, ofwel voertuigen voor 
den handel, den landbouw en het verkeer. De voor deze voertuigen voorziene 
specialiseeringen werden geboden ingevolge de waurdèverschi l len der voorwerpen. 

De voorgestelde bedragen zijn niét overdreven en stemmen doorgaans met het 
huidig recht van 15 L h. ad valorem overeen. 

N• t 092. -- /landlûnderrUtuigen, enz. 

Oc voertuigen waarvan sprake bezitten, naar aanleiding van den onderganen 
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handenarbeid, eene betrekkelijk hooge waarde. Zij zullen gemakkelijk eenen last 
van fr. tOO. » de i00 kil. dragen. 

N• 109ö. - Volledige rijwielen. 

De rijwielnijverheid verkeert in wan ketenden toestand; onze verkoopen aan 
het buitenland bereiken lang de aankoopen aldaar niet. Zoo bijvoorbeeld hebben 
onze fabrikanten tijdens de jaren 19·1 'Î; HH 3, -1920 en -1921 slechts -13,51 ~ 
H ,-189, 27, t75 en -18,000 kil. uitgevoerd, terwijl de vreemde fabrieken ons 
l/t,5,567, 185,094, 317,fü)i en 2B8,127 kil. gezonden hebben. 

Dergelijke toestand doet aan de nationale voortbrengst ten zeerste afbreuk; 
zulks is de reden waarom het voorgesteld specifiek recht ietwat hooger is dan 
het bestaand bedrag van i5 t. h. ad valorem. 

N• 109/i. - Motocycles met of' zonder motor. 

De last van fr. 150.» de IO0 kil. voor de motocycles voorzien vertegen­ 
woordigt ongeveer het huidig recht ad valorem van 20 t. h. 

N" 1095. - Zijspanwagens. 

Onder het huidig regime volgen de zijspanwagens hetzelfde regime als de 
volledige motocycles; voorgesteld wordt hun hetzelfde specifiek recht toe te 
passen. 

N' ·t096. - Zadels voor rijwielen en motocycles. 

Het voorgesteld specifiek recht is eerder lager dan het bedrag van t2 l. h. ad 
valorem dat het vervangt. 

N" 10Ui en t098. - Losse stukken voor rijwielen of motocycles. 

In verband met het voor de l-Ve1'ken in metalen (sectie XV) voorgesteld 
regime, is het voor de ruwe loosse stukken bepaald recht iets hooger dan de 
huidige bedragen; voor de afgewerkte stukken, zijn de voorgestelde rechten de 
uitslag der omzetting der bedragen ad valorem in specifieke rechten. 

1009. - Losse stukken. vap, rijwielen of motocycles, 
in andere stoffen dan ijzer, gietijzer en staal, en niet afzonderlijk yetm·ifeerd. 

De onder dit nummer opgenomen losse stukken, thans tegen 12t. h. ad valorem 
belast, zullen voortaan het regime der Werken volgens de soort volgen. 
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N• 1100. - Automobielrijtuigen : 

a) Onderstellen, met of zonder motor, met o{ zonder koetswerk, 
h) Koetswerk. 
c) Omlersteldraa9rament in gedreve11 stalen plaat. 
d) IJzeren of stalen velgen. 
e) Losse stukken, niet afzonderlijk getarifeerd. 

a) De in den aanhef dezer sectie uiteengezette beschouwingen billijken de 
veranderingen voorgesteld in verband met de tarifeering der automobielrijtuigen. 

b) Het recht van fr. 12.)) de -100 kil., voorgesteld voor het koetswerk der 
automobielrijtuigen bestemd tot het gocdcrenren•oer is matig. ,vat het koets­ 
werk voor automobielrijtuigen voor personenvervoer betreft, zij worden tegen 
hetzelfde recht belast als datgene in verband met <le volledige rijtuigen. 

c en d) Bijzondere trappen worden voorzien voor de ramen en velgen, met 
rechten in verhouding tot de waarde dezer producten. 

e) Het bestaand recht wordt gehandhaafd. 

N• 1101. - Toebehcoreti uoor tuuomobielen, r~jwigen en cycles, 
niet afzonde1'lijk getari/'ee,-d, enz. 

Herhaling van het huidig recht. 

N' 1 I02. 

N' 1103. 

Luchtballons en hunne losse stukken. 

J'liegtuiyen en lumue losse stukken. 

Het komt logisch voor de luchtschepen ( spherische, stuurbare ballons en 
vliegtuigen) alsmede hunne losse stukken in de categorie « Voertuigen, andere 
dan voor spoorwegen » te rangschikken. 

De spherische halions, met inbegrip van hunne losse stukken, zouden den 
vrijdom blijven ~enietcn, daar deze werktuigen in den huidigen toestand, eerder 
als proefncminginstrumentcn moeten beschouwd worden. 

De stuurbare halions en de vliegtuigen blijven, zooals in het geldend tarief, 
met de machines eu mechanieken iclijkgcsteld, hetgeen hunnen aanslag tegen 
de in sectie XVI (~lachines, mechauieke werktuigen, enz.] in zich)luiL. 

N' 1-J Olk - Schepen en vaartuigen. 

De vrijstelling wordt gchandhaafcl voor lie schepen en vaartuigen, alsmede 
voor de onder deze algemcenc benaming verstane \'oorwerpcn. 

De verwijzing (1) welke onder dil nummer voorkomt is enkel eene overname 
van de van kracht zijnde bepalingen. 
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SECTIE XVIII. 
Horlogemakerswerk; Werktuigen en toestellen elders niet genoemd. 

A. - HoRLOGEMAKERSWERK. 

N" 1105 tot 1 i 10. - Horlogemakerswerl« van kleinen omvang. 

Worden in deze categorie gerangschikt, de uurwerken van alle systeem 
(n's H03 en H06), de uurwerkdoezen en uurwerkkastranden (nr H07), het 
werk van uurwerken (n' H 08), de benoodigdheden voor horlogemakerswerk van 
kleinen omvang (n• 1109), de armbanduurwerken en de armbanden bestemd 
om aan zakuurwerken vastgehecht te worden (nr I HO). 

N'" 1105 en H06. - Zokuuruerken van alle systeem. 

Thans, worden de zakuurwerken en de uurwerkdoozen (met inbegrip der 
carrures van uurwerkdoozen) tegen ·10 t. h. ad valorem belast. 

De toepassing dezer taxe geeft aanleiding tot ernstige moeilijkheden in verband 
met de raming der waarde en leent zich tot misbruiken waaraan een einde dient 
gesteld. De specifieke rechten zullen deze opruimen. 

Voor de vestiging dezer rechten werden de zakuurwerken in twee hoofd­ 
groepen ingedeeld : de zakuurwerken zonder systecmverwikkeling en de inge­ 
wikkelde zakuurwerken, chronographen, enz. ln elke dezer groepen zijn de 
producten gerangschikt volgens duidelijk bepaalde waardekenmerken en klimt 
het recht - per stuk - naar de waarde der voorwerpen. Dit recht behoudt, 
over 't algemeen, een en belastingdruk van ongeveer 10 t. h. ad valorem. 

N' I ·I 07. - Iluruerlulocsen. en uurtoerkkastranden, 

Voor deze artikelen werd eene zelfde wijze van «all;,lag als voor de zakuur­ 
werken behouden, maar bepaald werd dat de toe te passen rechten degene zijn 
der uurwerken zonder systcemverwikkeling. 

N" J :108 en f I 0!J. - lYerk van uuruierken, zonder dooien, noch carrures, 
volledig of onvolledig en Benoodiqdlœden. voor horloçemakersuierl: van kleinen 
omvang. 

Handhaving van den huidigen vrijdom. 

N' ·1110. - Armbanden vastgehec/11 o{ bestemd om aan zakuurwerken 
vastgehecht te worden. 

Voor de voorwerpen dezer soor L, in metaal (li tl. a, b en c), werden de huidige 
rechten, welke 10 of H> t. h. ad valorem bedragen naar gelang het artikelen in 
kostbare metalen (Juwcelen tegen 10 L h ) of in gemcenc metalen (Kramerij 
en ijzerkramerij tegen ·15 L h.) geldt, ve1·vangen door rechten per stuk, vastge- 
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steld naar den aard der samenstellende stof. De voorgestelde rechten streven er 
naar eenen belastingdruk gelijk aan dezen der huidige taxe te behouden. 

De niet metallische armbanden zullen, gezien de verscheidenheid der stoffen 
waaruit zij kunnen samengesteld zijn, het regime volgen der werken volgens de 
soort. 

De nota achteraan het n' 11 ·tO is eene eenvoudige overneming der thans 
bestaande bepalingen. 

N's H H tot I H 7. -- llorlogemakerswerk van grooten omvang. 

Handhaving der huidige rechten en vrijstelling. 

8. - WERKTUIGEN EN TOESTELLEN ELDEHS NIET GENOEMD. 

Deze klasse bevat : 

De toestellen en werktuigen uitsluitend gebezigd in geneeskunde, heelkunde en 
veeartsenijkunde (n' 11 t8); 

Demonstratietoestellen en -werktuigen, en onderwijstoestellen en -werktui- 
gen, enz. (nr 1 H9); 

Precisie-, meetinstrumenten, enz. (n' H20); 
Waarnemings-, geodesische- en optische werktuigen, enz. (n' li.21); 
Brillen, lorgnons, monocles, zakkijkertjes en dubbelkijkers van alle soort 

(n< 1122); 
Glaswerk en gereedschappen voor werktuigen en toestellen hiervoor bedoeld, 

alsmede voor laboratoria (n'· H23). 

De huidige vrijstellingen en aanslagen worden gehandhaafd ten opzichte der 
hierna aangeduide producten : 

a) Vrijstellingen : 
N' 1 H9. - Demonstratietoestellen en -wcrktuigen en onderwijstoestellen en 

-werktuigen, enz. 
N' 1 {2-1-b). - Microscopen. 
N' ·1 ·J2J-d). - Zeekijkers en verrekijkers. 
Nr H2f-e). - Photographische toestellen bijzonder gebouwd voor weten- 

schappelijke navorscbingen (sterrekunde, enz.). 
N• 1 ·i2J-h). - Telescopen, equatorialen, enz. 
N' 1121-i). -Aard- en hemelbollen. 
N' 1123-b). - Objectieven en oculairs voor de hiervóór opgesomde instru­ 

menten. 

b) Aanslagen : 
N' 1118-a). - Orthopedische toestellen, breukbanden. 
N• 11 t8-b). - Tafels voor heelkundige operaties. 
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N• H2l-c). - Dradentellers en stereoscopen, waarbij de thans tolvrije vergroot­ 
glazen gevoegd werden. 

N' -1121-e). - Photographischc toestellen, andere dan die welke bijzonder ver­ 
vaardigd werden voor wetenschappelijke navorschingen. 

N• -l t2t-f). - Toestellen, andere dan die welke als speelgoed dienen, bestemd 
voor hel nemen of het weergeven van lichtbeelden. 

N' ·I 12-1-g). - Projectielantaarnen en -toestellen, andere dan die welke als 
speelgoed dienen, zonder kinemawerk. 

N• H22. - Brillen, lorgnons, monocles, zakkijkertjes en dubbelkijkers van 
alle soort, met inbegrip, bijgevolg van de artikelen dezer soort met 
monturen in kostbare metalen thans belast tegen rn t. h. ad valorem als 
Juueelen of als Go11d- en Zilverwerk volgens het geval. 

N• 1-123-a). - Lenzen, prisma's, mikkers en optische glazen, elders niet 
genoemd, gepolijst of geslepen. 

N• 1123-d) ··- Verscheidene voorwerpen in glas, porselein, zandsteen, plateel­ 
werk, enz. 

Onder het huidig regime worden de artikelen der klasse B, andere dan degene 
hiervóór vermeld, bijna allen vrij toegelaten onder de benaming Wetenschappe- 
lijl,e toerkiuiqen. en toestellen. . 

Deze vrijstelling was gegrond op het feit dat de artikelen dezer soort .in de 
geneeskunde of voor Ioule!' wetenschappelijke doeleinden gebezigd werden; voor 
meest hunner hingen wij overigens van het buitenland af. 

Zulks is heden niet meer het geval. Vele instrumenten en toestellen welke 
eertijds terecht beschouwd werden als uitsluitend bestemd zijnde voorwetenschap­ 
pelijke studiën, worden nu in de nijverheid gebruikt, dienen fot het uitoefenen 
van beroepen of worden gebezigd gelijk elk ander voorwerp van dagelijksch 
gebruik. Om '.)ich daarvan te overtuigen, volstaat het te noemen de precisie­ 
weegschalen. de passers, de winkelhaken, de calibers, de jangeermaten, de 
micrometers, de alcoholmeters, de thermometers en barometers, de manometers, 
de Iandrneterswinkolhaken en -kornpassen, de waterpassen, enz. 

Anderdeels worden deze instrumenten, in groot getal, thans in België vervaar­ 
digd. Deze nijverheid - welke in andere landen zorgvuldig de bescherming 
harer Ilegeering heeft - zal zich eerlang bij ons ook ontwikkelen, indien, 
op hel oogcnblik dat onze fabrikanten zich beijveren om eene leemte in de 
werking der nationale nijverheid aan te vullen, haar eenen onderstand verleend 
wordt, welke haar in slaat stelt met gelijke wapens tegen de vreemde mededin­ 
ging te kampen. In dien geest, werd dan ook een recht van ·IO L h. ad valorem 
- ten slotte zeer matig recht - voorgesteld voor de toestellen en werktuigen 
waarvan sprake. 

Opgemerkt wordt, dat dit recht van 10 t. h. neerkomt op cene vermindering 
voor sommige artikelen welke v1·oeger tegen US t. h. ad valorem belast werden 
als Jfrubels of als Kramerij en ~jzerkramerij. Zulks is [namelijk het geval voor 
de thermometers en de barometers welke versierd zijn met niet onontbeerlijke 

25 
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monturen of versieringen (ex or H20-c en e), de teekenlinialen om kromme 
lijnen te trekken en de meetlatten (ex nr H20-b). 

Het gegradueerd or gemeten glaswerk en de voonverpcn in geblazen glas van 
n' H23-c groepecrcn artikelen welke thans tolvrij zijn of tegen IO l. h. ad 
valorem belast worden. Een eenig recht van fr. 60.» dr- IOO kgr. wordt voor deze 
producten voorgesteld. 

SECTIE XIX. 

Muziekinstrument(m. 

Onder het huidig regime zijn de muziekinstrumenten en hunne losse stukken 
aan verscheidene rechten ad valorem onderhevig : 20, 15, ·10 of 5 t. h. volgens 
het geval. 

Op enkele uitzonderingen na, worden al deze rechten in het nieuw tarief, 
door specifieke rechten vervangen. 

Deze sectie omvat al de voorwerpen begrepen onder n• 30 Yan het geldend 
tarief (1Jluzickinstrumenten), zooals zekere artikelen behoorende tot de categorie 
der Kramen] en Uzerkrmnerij [n' 38) of in deze der Verschillende benoodiqdhcäe» 
voor de Nijverheid (n" fH). Daarentegen zullen de instrumenten, bestemd om als 
speelgoed le dienen, onder n' 1-195 der Sectie XXI (allerlei samenstellingen) 
belast worden. 

N, f 124 ... - Piano's. 

Er dient een onderscheid gemaaki te worden tusschen de rechte piano's en de 
piano's met vleugel, onderscheid noodzakelijk gemaakt door de zeer verschil­ 
lende prijzen dezer instrumenten. 

De voorgestelde rechten welke onderscheidenlijk fr. tm. >> en fr. 100. >> de 
100 kgr., voor deze twee soorten van piano's bedragen, werden op grondslag 
van de gemiddelde waarden van vóór den oorlog vastgesteld, en stemmen met het 
huidig recht van 20 t. h. ad valorem overeen. Oit recht is noodzakelijk tot het 
handhaven der Belgische vervaardiging der piano's, welke van onze kunst­ 
nijverheid een zeer belangwekkende tak is, dien men niet in verval mag laten 
geraken. 

Volgens de hij onze handelsstatistiek verstrekte cijfers, vertegenwoordigt de 
vreemde invoer van piano's, orgels en harmoniums, voor hel jaar 192i, eene 
waarde van fr. 8,533,000.,>, terwijl, bij den uitvoer, cenc waarde Yan slechts 
940,000 frank werd vastgesteld. 
Er dient opgemerkt, dat het nieuw tarief eene taxatie volgens het ruw gewicht 

voorziet, na aftrekking van eene Larra van 25 L. h., voor de piano's ingevoerd 
in gesloten kisten van gewoon gebruik. 

Bij deze bepaling heeft men zich ten doel gesteld om, tijdens het tolonderzoek, 
lastige en gevaarvolle hantceringen le vermijden; zij is eene inschikkelijkheid, 
verleend op uitdrukkelijke aanvraag der invoerders. De aangenomen tarra 
bereikt het normaal gewicht van de ~cwone pakmiddclen voor het vervoer der 

. ' pianos. 
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N• H25. - Auto-piano's, enz. 

Deze tarifeering wordt toegepast op zelfwerkende piano's met pedalen of met 
motor. Overwegende dat het hier gaat om instrumenten _ van ingewikkeld 
maaksel en van betrekkelijk hoogen prijs, kwam het logisch voor hun het 
regime del' piano's met vleugel van n' H21.t- toe te passen. 

Anderzijds, volgen de zelf werkende onafhankelijke toestellen, bestemd om op 
piano's aangepast te worden, het regime der vollediae instrumenten; het recht 
van fr. ·I 00. » is zeer gematigd, indien men beschouwt, dat niettegenstaande hun 
betrekkelijk gering gewicht, deze toestellen ecne hooge waarde bezitten. 

N• H26. - /(erkorgels, enz. 

Het huidig tarief blijft gehandhaafd. 

N' H2ï. - Harmoniums, ,~u. 
Hel recht van fr. 55.>) de 100 kil. is gelijk aan het huidig recht van '20 l. h. 

ad valorem. 
E1· dient opgemerkt, dat de gunstige bepaling verleend voor de angiûe der 

piano's volgens het ruw gewicht, met aftrekking van eene tarra van -25 t. h .. 
eveneens op de harmoniums en dergelijke instrumenten mag toegepast worden. 

Nr H28 - Stmaiorgels, enz. 

Het voorgestelde recht in slechts de omzetting van het bestaande recht ad 
valorem in specifiek recht. 

N' 1 ·l 2H. - Boephoren» en roephorenties, en.z. 

Het recht werd op L'> L. h. ad valorem gebracht, ten einde het in overeen­ 
stemming te brengen melde rechten der gewone muziekinstrumenten. 

N' ·I i30. - Harmonico's, em. 

Het tarief bevat drie trappen volgens het gewicht (Ier instrumenten. Deze 
rangschikking geeft ruimte voor cene. aan de waarde van deze artikelen aange­ 
paste belasting. De voorgestelde rechten zijn niet zwaarder don die van het 
geldend regime. 

N' tl31. - Phonogrnfen, ·enz. 

Het voorgesteld recht fr. t i5. >) de IO0 kil. is-slechts de omzetting van het 
huidig recht ad valorem; het huldigt eene rechtvaardige bescherming van de 
Belgische vervaardiging van deze instrumenten, welke tol eene grooterc uitbrei­ 
ding geroepen is. 



[N' 1911 ( 100 ) 

N' t 132. - Cytinders, schijven of platen voor plwnogra/en, enz. 

De niet geregistreerde cylinders, platen, enz., zijn enkel half afgewerkte 
producten; het kwam logisch voor ze het tolregime te doen volgen dat hun 
eigen is, volgens de stof waaruit zij samengesteld zijn. 

Wat de geregistreerde cylinders, enz., betreft, vertegenwoordigt het recht van 
fr. t75. » de ,JOO kil. het huidig recht van 20 t. h. ad valorem. 

N• 113:{. - Metallische et galvanische normen, enz. 

De belasting werd vastgesteld door gelijkstelling met de ge1·egistreerdc 
cylinders, enz., van n• H32. 

N'" H35 tot H37. - Blaasinstrumenten en instrumenten 
met redustreekscheïi slag. 

Het recht van 10 t. h. ad valorem dat de verschillende onder deze nummers 
opgenomen instrumenten treft, werd omgezet in specifieke rechten waarvan de 
druk ·15 t.. h. der waarde niet overtreft. 

Deze taxatie, welke, zulks moet toegegeven worden, gematigd is, stemt 
overeen met deze welke in het geldend tarief voorzien is, voor tal van vervaar­ 
digde producten : artikelen van ijzerkrarnerij, meubelen, kleedingstukken, enz. 

N" 1 -138 tot 114/t,. - OrgeUieren, harpen, violen, violoncels, 
contrabassen, enz. 

De voorgestelde rechten vertegenwoordigen gemiddeld -15 t. h. der waarde; 
zij zijn dus gelijk 'aan de rechten welke de onder nummers 1135 tot H37 opge­ 
nomen instrumenten, treffen. 

N' J ·145. - .Muzie[ânstrumenten elders-niet genoemd, noch begrepen. 

Het recht werd op 15 t. h. ad valorem gebracht ten einde het in overeen­ 
stemming te brengen met de rechten der gewone muziekinstrumenten, afzon­ 
derlijk in het tarief genoemd. 

N' l l lt-6. - Toebeliooren en losse stukken. 

Litt. a), b), c), e), g), h). -- De bestaande rechten, welke JO t. h. ad valorem 
bedragen, werden in gelijkwaardige specifieke rechten omgezet. 

Litt. d), m), n). - De onder deze littera bedoelde toebehooren, welke thans 
tegen 15 of 20 L. h. ad valorem belast zijn, worden aan gelijkwaardige specifieke 
rechten onderworpen. 

Litt. i), j), k), /), o). ~ Behoud van het geringe recht van 5 t.h. ad valorem, 
in 't belang der Belgische fabrikanten die deze toebehooren µebruiken. 
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Litt. (), p), q). -. Ten einde eene normale belasting te verzekeren, volgen de 
onder deze littera begrepen artikelen, het regime der werken volgens de soort, 
in de verscheidene secties van het tarief voorzien. 

SECTIE XX. 

Wapens. 

Het huidig toltarief huldigt den vrijen invoer voor de wapens van alle soort, 
alsook voor hunne losse stukken. 

Dit regime, dat tot vroegere jaren opklimt, werd, op uitdrukkelijke aanvraag 
onzer wapenfabrikanten, in minimumtarief gehandhaafd. 

De eenige voorziene uitzondering beoogt werktuigen zooals veedooders, 
waarschuwers, vuurpijlwerpers, enz. (n' 1150), welke geenc eigenlijk gezegde 
wapens zijn, en waarvoor in minimumtarief, een recht van 15 t. h. naar de 
waarde voorgesteld wordt. 

ln maximumtarief worden alle posten belast naar de waarde, om ons, 
desnoods, middelen voor een daadwerkelijk optreden in handen te stellen. 

SECTIE XXL 

Allerlei samenstellingen. 

N° 1153 tot Hö8. - Schoeisels. 

Onder de n" 115H tot Hö8 zijn de talrijke schoenensoorten vereenigd welke 
het geldend tarief als volgt rangschikt : 

1° Stoffen schoeisels, met zolen andere dan in caoutchouc of in leder : 
Kleediuqstukkea, enz. - Vervaardigde voorwerpen, enz. (Recht van 20 of 
15 t. h. ad valorem, volgens de artikelen al dan niet zijde bevatten.) 
2° Lederen schoeisels, met inbegrip van deze met zolen in caoutchouc of in 

hout; stoffen schoeisels, met lederen zolen. - Regime der Beuierkte huiden, 
tegen 10 t. h. ad valorem. 

3° Schoeisels in caoutchouc, met inbegrip van deze in stof met zolen m 
caoutchouc : Beuierkt caoutchouc, belastbaar tegen 10 t. h. ad valorem. 

Belangrijke hoeveelheden vreemde schoeisels worden in België ingevoerd, 
zooals blijkt uit de handelsstatistiek gepuLte cijfers, welke nog enkel, als 
Bewerkte huiden belaste artikelen betreffen, daar de andere niet afzonderlijk 
opgenomen worden : 

Hoeveelheden. 

Jaar 1920 
Jaar t921 

Kil. 
626,095 
479,436 

Aangegeven waarde. 

Fr. 

24,320,349.)) 
1 i .252,420,)) 
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~iehier eveneens de gegevens der handelsstatistiek betreffende den uitvoer : 

Hoeveelheden. Aangegeven waarden. 

Kil. Fr. 
Jaar 1920 302,172 14,46f'>, 280. » 
Jaa1· 19~i . i93,956 8,492,345.» 

De tarifeering ad valorem, welke heden de ccnigc is welke op de schoeisels 
<lel· verschillende categorieën toegepast wordt, leidt in de tolpractijk tot betwis­ 
tingen voortspruitende uit de groote moeilijkheden waarmede de schatting van 
uiterst uiteenlo opende en aan talrijke prijsschommelingen onderhevige artikelen 
gepaard gaat~ Het werd dan ook gepast geoordeeld deze tarifeering door speci­ 
fieke rechten. te vervangen, welke nu eens per paar, dan eens per ·lO0 kil. 
vastgesteld zijn. 

De omzetting g,!schiedde, als grondslag nemende een gemiddeld recht van 
·15 t. h. ad valorem, hetgeen het minimumrecht is dat thans toegepast wordt op 
de voltooide artikelen behoorcnde tol de klasse van de Rleedingstuk.ken, Linnen­ 
yoed en alleriei »enuumliqdc voorwerpen. 

De nieuwe bedragen wijzen eene vcrhooging aan van de huidige rechten, 
namelijk voor de schoeisels van de klasse der Beuerkte huiden. Deze verhooging 
houdt verband met deze welke voorzien wordt. voor de rechten · waarmede het 
bereide lede!' en de bereide huiden van sectie VII belast worden. Zij wordt daaren­ 
boven gewettigd door de noodzakelijkheid· eene uiterst belangwekkende nijver­ 
heid, deze van het schoenen vervaardigen, bij te springen. 

Zooals hoogervermclde cijfers het bewijzen, lijden onze Iabricanten niet enkel 
onder eene scherpe mededinging op hunne eigene markt, maar hunne uitvoer 
slinkt, namelijk ingevolge <le hooge rechten geheven bij den invoer in verschei­ 
dene vreemde landen. 

N• 1-1~9. - Regen- en zonneschermen. 

De huidige rechten van HS t. h. ad valorem worden tot 20 t. h. opgevoerd 
voor de onder litt. a opgenomen weeldeartikelen. 

Nr 1160. - l1Vaaiers en handschermen, gemonteerd. 

Weeldeartikelen waarvoor de rechten van I ö tot 20 t. h. opgevoerd werden. 

Nr, H6-1 tol 1 m.~. -1169 tot 1172. - [voor, schildpad, paarlemoer en hunne 
namaaksds ; been, hoorn, dierli;jlce stoffen en plantaardige stoffen welke 
kunnen qesneden. worden; git en J(illœnny-kool; amber, ambrouie, meer­ 
schuim e1i hunne namaaksels. 

De voorgestelde larîfeeringcn werden vastgesteld in overeenstemming met de 
drie voornaamste stadiën welke de in bewerking gestelde stoffen doorloopcn om 
tol geheel afgewerkte voorwerpen te geraken : a) ruwe stof eenvoudig van het 
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blok al'gehaaltl; b) geslepen, gepolijste, uit den ruwe bewerkte stukken of 
schetsen van voorwe1·pen klaarblijkelijk bestemd om later bewerkt te worden; 
c) afgewerkte voorwerpen. 

Voor de onder litt. a) opgenomen voorwerpen wordt de vrijdom ten titel van 
grondstof voorzien, daar dit regime nu reeds toegepast wordt voor het overgroot 
gedeelte dezer artikelen. 

Voor de onder litt. b) opgenomen voorwerpen. wordt een recht van 5 t.h. ad 
valorem voorgesteld, gelijk aan hetgeen dal de nersdullende benoodigdheden voor 
de nijoerheul van 1l i209 treft. 

Wat de afgewerkte producten betreft worden de thans geldende rechten van 
5 of I:', t. h. ad valorem gehandhaalèl. 

~)c voorgestelde tarifeering zal dus tot ge\·olg hebben de grondstof volkomen 
te ontlasten en het recht op tal van half-fabrikaten welke ingevoerd worden om 
in het land ~1fgewcrkt te worden van 15 Lot ;, t. h. te verminderen. 

N" 1166 en 11 H7. - W ahiischbaarden en werken in schachten 
-van vogelpluimen. 

Behoud der huidige rechten. 

N' l ·168. - Echte paarlen en natuurlijke koraal, bewerkt. 

Niel gemonleerd, zijn de paarlen dezer soort, thans tolvrij. Daar het hier 
weeldeartikelen geldt, wordt voorgesteld deze aan een recht van 5 L h. ad valo­ 
rem te onderwerpen. Wo1·dt gehandhaall, het recht van if> t. h. ad valorem ten 
opzichte der artikelen, gemonteerd of' bereid om rechtstreeks ·voor den opschik 
te dienen. 

N' l l iB. - Celluloïd en dergelijke plastische stoffen. 

a) ln massa's of iu platen, bladen, staaf.je!! of bÏlisjes,. niet gepolijst, noci; 
anders bewerkt. Haurlhaving' van hel huidig recht van f> t. h. ad valorem. 

b) ln platen, bladen, staafjes of' bui.~jcs, geslepen, gepolijst, enz. en schetsen 
mm voorwerpen klaarblijkelük bestemd om later bewerkt te worden. Het geldt 
hier half-producten waan oor een redit van ;'; l. h. ad valorem voorgesteld wordt 
ten zclfden titel als voor de soortgelijke artikelen van de n" l HH tol 1165 en 
i t6U tot i i72. 

c) Rollen o( strooken voor kiuemas (films). Deze producten worden thans aan 
het recht van 1 ;i L h. ad valorem onderworpen. 

De aansl:ig ad valorem wordt enkel voor de niet gevoelig gemaakte films 
gehandhaafd en het bedrag van het recht wordt tot W t. l1. teruggebracht naar 
aanleiding van den handenarbeid welke deze fabrikaten nog moeten ondergaan. 

Wat de gevoelig gemaakte films aangaat, zullen de in het ontwerp van tarief 
voorziene specifiek« rechten een einde stellen zoowcl aan de ernstige moeilijk­ 
heden waarop dr. toldienst bij de wnnrdenraming dezer artikelen stuit, als aan 
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de betwistingen welke bij de verrichtingen van onderzoek oprijzen. De voor­ 
gestelde rechten streven er naar den huidigen belastingdruk te handhaven. 

d) Ge-voelig gemaakte pellicules en platen »oor de photographie. De huidige 
rechten van IJ t. h. ad valorem werden in gelijkwaardige specifieke rechten 
omgezet. 

e) lVerken elders niet genoemd, enz. Handhaving van het huidig recht. 

N' 1174. - lVerke-n gebeeûlhouwd o{ gevormd in. stijf~el, enz.. 

Handhaving van de geldende rechten. 

N' H75. - Bamboesriet, riet, ·rottingmerg. ens., geverfd of vernist, enz.• 

Handhaving der huidige rechten. 

N• 1 t 76. - Gereten rottinqrie: ooor hel ve-rva(lrcligen van stoelen 
en dergelijke geb,·uik,m. 

Grondstof welke thans tegen 5 t. h. ad valorem belast wordt en waarvoor de 
vrijdom voorgesteld wordt. 

N• ·l ·177. - Allerlei stroovlechten. 

Behoud van de huidige vrijstelling. 

N' H 78. - Vlechten, banden en [amosiearukeleii in den aard der vlechten, 
uitsluitend bestemd tol he: vervaardigen van hoeden. 

Thans zijn de onder de litt. a en b van n' 1178 voorziene tarifeeringen 
slechts toepasselijk op de· vlechten voor de vervaardiging van hoeden. De pro­ 
ducten met eenerlei bestemming, zoonls banden of fantasieartikelen in den aard 
der vlechten, volgen andere regimes (namelijk datgene der Weefsels volgens de 
so01:t) en zijn, nit dien hoofde veel zwaarder belast. De nieuwe opstelling der 
rubriek ruimt deze ongerijmdheid op. 

N' 1179. - Benoodujdhedcn. van allen soort, andere dan »lechten, in bies, enz., 
uitsluitend bestemd tol het veruaordujen van hoeden. 

Behoud van den huidigcn vrijdom. 

N' 1 -180. - Andere vlechten dan voor de vervaardiging van hoeden, 
in schors, in bies, enz. 

Onder heL huidig regime, worden de vlechten voor matten, in alfagras, bies, 
schors, rolling, spartogras, enz., toegelaten tegen het verminderd recht van 
ä t. h. ad valorem als Versclullende benoodigdheden voor de nijverheid. Dezelfde 
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vlechten, tot andere doeleinden bestemd, worden als Weefsels, niet ll{zoJU!erlijk 
getarifeerd, tegen 10 t. h. ad valorem belast. Het terzake vast te stellen onder­ 
scheid is eerder spitsvondig en is niet te rechtvaardigen, de nieuwe tarifeering 
behoudt enkel het recht van 5 t. h. en voorziet de vrijstelling der niet gebleekte, 
noch geverfde ruwe artikelen. 

N' H81. Stroohulsen voor flesschen. 

De huidige invoerrechten van 15 t. 11. ad valorem werden door specifieke 
rechten vervangen. Laatstvermclde rechten wijzen eene verhooging van den 
belastingdruk aan, verhooging welke opgelegd werd door de bezorgdheid den 
ondergang, onder den druk der vreemde mededinging, te verhinderen van eene 
zeer belangwekkende kleine Belgische nijverheid. 

N,. 1182. ~ YVeefsels van numdenmokerswerk, enz. 

Handhaving der huidige rechten. 

N' 1,183. - Chineesche matten. 

Het geldt hier geheel afgewerkte artikelen waarvoor een recht van ·15 t. h. 
ad valorem voorgesteld wordt, recht dat doorgaans voor de producten dezer 
soort aangenomen wordt. 

N' ,l '18/t-. Artikelen van mtmdenmalcersuerk, van spm·tovlechlwerk, enz. 

::\) samengevoegd met spinsels of met werlicn van spinsels uit loutere zijde of' 
met zijde ver·mengd, met knnten, borduurwerk, enz. Artikelen van verzorgd 
maaksel, waarvoor hel behoud van het voor Lal hunner geldend recht van 15 l. li. 
ad valorem, voorgesteld wordt . 

b) andere. De onder deze littera gegroepeerde artikelen van mandenmakers­ 
werk, van spartovlechtwerk, enz., worden thans belast tegen tO of 15 t. h. 
ad valorem als Beuierla hout of als lfrarfl,erij en ~jzerkl'amcrij. 

De voorgestelde specifieke rechten behouden, over 't algemeen, eenen 
belastingdruk gelijk aan hel gemiddelde der huidige bedragen. 

• 
N' i18~. Bezems. 

Behoud van het in zwang zijnde regime. 

N• 1186. - Borstehoaren, 

De artikelen behoorcnde tot de borstclwaren van n• i 186 worden in hel 
huidig tarief met eenzelfde recht van rn t. h. ad valorem belast. Voorgesteld 
wordt dit recht voor de gemecne \'oorwerpen Le handhaven en <len aanslag der 
weeldeartikelen of van verzorgd maaksel tol 20 t. h. op le voeren. Laatstge­ 
noemde producten worden onder liuera b onder de benaming van /ïjne borstel- 
waren opgenomen. 

27 
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N• 1187. - Penseelen. 

Onder het huidig regime, worden de penseèlen welke· inzonderheid bij het 
verrichten van handwerk gebezigd worden als gereedschappen belast (rechten : 
JOL h. ad valorem of fr. 12.)> de -l00 kil.) en de tot andere doeleinden bestemde 
penseelen als lframer~j en ijzerkramcrij, tegen H, t. h. der waarde. 

Het terzake geboden onderscheid, is allermocilijkst en geeft gestadig aanlei­ 
ding Lot betwistingen. Daarom ook wordt voor al de penseelen zonder onder­ 
scheid een eenig recht van -15 l. h. ad valorem voorgesteld. 

N' 1188. - Veclerstoffers en pltâmbezempjes. 

Handhaving van het huidig recht. 

N' H89. - Artikelen van borstelumrcn, elders niet genoemd, 
noch begrepen. 

De bestaande taxe wordt gehandhaafd. 

N' 1190. - Teemsen en zeven. 

Eenmáking van het recht op het bedrag van 15 t. h. ad valorem wordt 
voorgesteld. 

N• H9i. 

Handhaving van het bestaande recht. 

/(noopen. 

N' 1192. •- Vul-penhouders en stylog1'aphen, enz. 

Het recht van rn t: h. ad valorem wordt gehandhaafd. 

N' H93. - Schrijfstiften. 

De voorgestelde specifieke rechten streven cr naar den. belastingdruk der 
huidige taxe van Jö t. h. ad valorem te bewaren. 

N• H94. - Binnenstiftjes. 

N' -1195. - Spelen, speelgoed en sporttuigen, enz. 

N' -1 t9ö. - Allerlei photos, andere dan op papier of karton, enz. 

N' H 97. - l(ramerij- en lcunsuiraouoerkertikelen, em. 

Behoud der huidige rechten. 
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N,. -1198 tot 1204. - Springstoffen. 

De classifieeeriug der springstoffen werd geheel aangewerkt en in overeen­ 
stemming gebracht met de onderscheidingen, door het Algemeen Reglement 
van 29 October 189/t- gevestigd, op de fabrieken, de opslagplaaisen, het afzetten, 
het verroer, het bezit en het gebruik van springstoffen .. 

. De voorgestelde rechten, alhoewel zij zeer gematigd blijven, wijzen eene 
lichte verhooging der huidige taxes aan voor sommige categorieën van producten 
waarvan de gelijksoortigen in België veel vervaardigd worden en <lie al te veel 
onder de vreemde mededinging lijden. Voor andere categorieën werden · de 
bestaande rechten gehandhaafd of in gelijkwaardige specifieke rechten omgezet. 

Hierna de uiteenzetting der verschillende posten : 

N• H98. - Buskruit, 

Rechten van fr. 15.» tot r-. 20.» de 100 kil. opgevoerd. 

N• 1199. -- Dynamiet en daarmee gelUligestelde springstoffen. 

a) Met salpeter bereid katoen in vochtiqen- staat. -- Het recht wordt van 
fr. 15.>> op fr. 10.» de rno kil. teruggebracht. De vermindering aldus toegestaan 
naar aanleiding van de verhouding water in deze ontplofbare stoffen vervat, 
behoudt de gelijkheid in behandeling met de andere dynamietsoorten of daarmee 
gelijkgestelde producten van litt. b) waarvan de rechten van fr. ·H>.J> tot fr. 30.>) 
de 100 kil. opgevoerd worden. 

N' 1200. - Niet licht ontvlambare springstoffen. 

n) Truutrotoluol of' trinitrotolueen. - Vrijstelling gehandhaafd. 
h) Andere. - Het bestaand recht van fr. ·ID.)) de tOO kil. wordt tot fr. 20.)) 

opgevoerd. 

N' 1201. - Ontploff ers met eiearische zusullcruitlonten. en. andere. 

Het huidig recht van 1> l. h. ad valorem wordt in een gelijkwaardig specifiek 
recht omgezet (fr. HS.,, de 1,000 stuks). 

Nr 1202. - Vuurwerk. 

a) Electrische zundl,Tuitlonten sonder ontploffer. - Deze artikelen welke thans 
tegen f> t. h. ad valorem belast worden als Verschillend» benoodigdheden voor de 
nUi•erheid werden, vóór 13 September 1907, in de klasse der f(ramcrij gerang­ 
schikt en belast met hel recht van ,f H l. h. ad valorem, recht dat voor dezen 
post. van het tarief, nadien tot ·W t. h. opgevoerd werd. Deze taxe wordt 
opnieuw op de zundkruitlonten waarvan sprake toegepast. 

b) Knalbonbons e11 knalenneu, enz. - Handhaving van hel huidig recht. 
28 
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c) Andere. -_ Onder deze littera zijn producten gegroepeerd welke thans 
tegen t5 of 20 t. h. ml valorem belast worden. Eenmaking op het bedrag van 
20 t. h. wordt voorgesteld. 

N' 1203. - Veiligheidsamunitie. 

a) _Slaylwctljes Mn lmalpoctler. - Behoud van de huidige taxe, 
b) Patronen voor lunuluuum.apen«. 
c) J/ijnveiligheidslouten. -- Omzeuing der gel<lendc rechten ad valorem in 

gelijk waardige specifieke rechten. 
cl)· Niel afzonderlijk genoemd. - Het huidig recht van 15 t. h. ad valorem 

wordt gcliandhaafrl. 

:v ·I 20/i-. - Nitroylyce,ine niet ·vermenr1d met cene opslorpende stof: 
eiyenlUJ; yc-:,,iyd dynamiet dat 11ilroglycerine uitslaat, enz. 

Handhaving van hel bestaand invoerverbod. 

N' 1205. -- Ledige hulzen, met o] zotuler zutuler, voor allerlei patronen. 

De huidige rechten van ·15 of 20 L. h. ad valorem, volgens de soort der 
producten, werden in ecu specifiek recht met gelijkwaardigen gemiddelden 
belastingdruk veranderd. 

N' ·1206. - Lucifers. 

De rechten op de lucifers werden herzien bij de wet van 6 Februari 192H, 
naar dewelke men Ic dezer plaatse, gewoonweg meent te kunnen verwijzen. 

N' 1-207. - Artikelen. in ontvlambare stoften, sooals gezwavelde lonten, 
bereide tonderzuxmi, enz. 

Thans worden sommige dezer artikelen vrij toegelaten, andere worden tegen 
1.\ t. h. ad valorem helast. Eenmaking van hel regime met behoud van het recht 
van 15 t. h. wordt voorgesteld. 

N' 1208. -- Gloeikousjes voor de verlichting, gedrenl.t of bereid. 

Hel voorgesteld specifiek recht (fr. 40.» de duizend stuks) stemt met den 
hui.ligen aanslag ( i5 L h. ad valorem) overeen. 

X' t 209. - Verschillende fwnoodigdheden voor de nijverheid. 

Handhaving van het huidig recht. 

N' f 210. - Pakkuu; (bourrtujes] en pakkingkoo1'den voor machines, enz. 

lIet bestaand recht wordt behouden, 
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X' ·I :H 1. -- Verschillende werken, andere tian _juwelie-rsti•m·en, elders niet 
genoemd, met monturen, belegsels of gedeelten in kostbare metalen, deze laatste, 
in gewicht, het Iwo/ dbestanddeel dm· ooonoerpen niet uitmakend. 

Behoud der huidige taxe van H, t. h. ad valorem. 

N• 1212. .. fJcursefl'ccten, nieuwe postzeaels, enz. 

Vl'ijstelling gehandhaafd. 

N' 1 :! [;3. - Producten samenyesteld uit sroffen of besunuldeelen »erschülend 
belast, in desen slaat niet a/zomforlijk getarifeerd. 

Krachtens algemeene of bijzondere in hel ontwerp van tarief voorkomende 
nota's, volgen de producten welke uit verschillende belaste stoffen samengesteld 
zijn, in menig geval, het regime van de stof welke, naar hel gewicht, in de 
samenstelling ovorhecrscht. Deze wijze van aanslag is namelijk aangenomen 
voor verscheidene categorieën van werken in weefbare stoffen, van bewerkte 
metalen, van machines en mechanieke werktuigen, enz. 
In andere gevallen, duidt de opstelling der rubriek zelf het regime aan dat 

toepasselijk is op de producten eener bepaalde samenstelling. Soms ook worden 
afzonderlijk genoemde producten belast zonder inachtneming dei· stoffen welke 
in hunne samenstelling voorkomen. 

Het in n' 1213 voorziene regime, dat is, de aanslag volgens het meest belaste 
deel van het mengsel, zal zijne toepassing vinden in de in het tarief niet uitdruk­ 
kelijk voorziene gevallen. 

Deze bepaling beoogt het vaststellen van het tolregime der goederen waarvan 
de samenstelling veranderlijk is of niet kan voorzien worden; zij is daarenboven 
noodzakelijk om te verhinderen dat mengsels, welke samengesteld zijn - soms 
opzettelijk - - uit belastbare stollen en eene overmaat van tolvrije stoffen, Len 
onrechte de vrijstelling zouden genieten. ✓

Overigens brengt nota ( 1) eene correctuur aan het beginsel van den aanslag 
naar de meest belaste stol', in dien zin dat die wijze van aanslag niet toegepast 
zal worden wanneer de dcclen van het mengsel geuiakkelijk van elkander kunnen 
gescheiden worden of wanneer het slechts toebehooren geldt. 

N• 12U,. --- Kunu- en verwmeliugsvoorwerpen, buiten handel. 

Vrijstelling gehandhaafd. 

Nr 12H>. - Ledige pokmuutelcn, 

Handhaving YHO het huidig regime. 

N' 1'216. - Pakmuldelen gevuld ingevoerd. 

Het in het ontwerp van tarief voorgesteld regime brengt ecnc wijziging aan 
in hel bestaand stelsel, in dien zin dat liu. b) en nota (4) bepaalt dat rechtstreek- 
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sche pakmiddelen welke naar het gewicht belaste goederen omvatten, beschermen, 
steunen of conditioneeren en welke, bij den verkoop in 't klein, van de koopwaar 
niet gescheiden worden en terzelfdertijd als deze laatste in, handen van den kooper 
overgaan, aan dezelfde rechten onderworpen zijn als de producten waarmede zij 
verband houden. 

Deze bepaling zal de tolverrichtingen heel wal vergemakkelijken daar zij, voor 
de goederen welke vervat zijn in emballage, eener bijzondere conditioneering, 
de afzonderlijke helasting dezer laatsten afschaft, en bijgevolg de invoerders van 
de verplichting ontslaat de goederen netto te wegen, waardoor zij het gemat• 
loepen hunne frischbeid te verliezen en voor den verkoop ongeschikt te worden. 

Overigens, blijven de andere bestaande beschikkingen in zwang en wordt de 
vrijdom, voor de gewone of gebruikelijke pakmiddelen welke tolvrije goederen of 
goederen belast naar het netto gewicht, naar het getal of naar de waarde bevatten, 
gehandhaafd. 

* 
• • 

De omwerking van het toltarief vorderde aanzienlijken arbeid, daar de uitge­ 
breide stof, welke dit tarief omval, elk gebied van nijverheids- en handelswerk­ 
zaamheid aanbelangt. Het Beheer der douanen, in volle eenstemmigheid met de 
bevoegde diensten der andere ministerieele Departementen - bijzonder van 
de Buitenlandsehe Zaken, van Nijverheid en Arbeid, en van Landbouw - heeft 
de moeilijke vraagstukken welke bij lederen post. ook bij elk bedrag der rechten 
rezen, onderzocht met de ,áandacht welke de gewichtigheid der onderwerpen 
vergde. Uit den stortvloed ,~an verzoekschriften en memoranda, welke sedert den 
wapenstilstand tot het Beheer gericht werden, heeft het getracht de gegevens, 
welke waarlijk de nationale staathuishoudkunde aanbelangen, af te zonderen, ze 
uit te pluizen, en ze tot hun recht te doen komen. Het voorstel dat het aan 
de Hegeering onderworpen heeft en dal door deze werd aangenomen, is op zijn 
minst een gewetensvoJ werk. 

De Rcgec1·ing heeft er voor gezorgd het. ontwerp met al de mogelijke duide­ 
lijkheid over te leggen, zijnen organischen bouw omstandig uit te leggen en ook, 
per artikel, de verschillen, welke het Len opzichte van het gelclend tarief vertoont, 
te doen uitschijnen. Om het geheel nog meer in 't licht te· stellen en aldus te 
vermijden, dat de minste onduidelijkheid in welken uithoek ook zou kunnen. 
bestaan, werd, voor alle posten, het nieuwe voorgestelde regime nevens het 
bestaande geplaatst. De vergelijkende tabel, hij deze Memorie gevoegd, voltooit 
in dien zin de documentatie. 

Het zal niet onopgemerkt blijven, dat in 't algemeen, voor de aan rechten 
onderworpen goederen, de hooge bedragen 15 t. h. der waarde niet overtreffen, 
behalve voor de artikelen, welke niet van dagclijksch gebruik zijn, welke zich niet 
als onontbeerlijk vertooncn, en welke voor het mcerenrlecl eerder behooren tol 
hetgeen men gewoonlijk als weeldeartikelen bcséhouwl. ,velnu, op grond dat 
het recht van W l. h. niet overschreden wordt, mag gezegd worden dat de belas­ 
ting in den regel der fiscale taxatie blijft zonder dat een blijkbaar kenteeken van 
bescherming daaraan -kleeft. 

Niet werd ontveinsd dat. het nieuw regime, op plaatsen, de sporen draagt van 
de behoefte den mocilijkcn toestand waarin sommige onzer nijverheden zich 
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bevinden, te verbeteren; deze mantregclcn bleven nochtans beperkt binnen de 
gf'enzen eener wijze genrntigdheid. 

De Begeering' vertrouwt, dal het tarief zooals het voorgesteld wordt de econo­ 
mische belangen van het land zal bevorderen door de toepassing van handel­ 
wijzen in overeenstemming zoowel met de binnenlandsche, als met de interna­ 
tionale toestanden. En zelfs zal het werktuig dank zij de rekbaarheid van zijnen 
opzet zich in de toekomst aan de omstandigheden aanpassen. 
Een wensch om te eindigen : het Parlement zal wel willen overwegen, dat het 

overgelegde ontwerp tot diegene behoort welke eenc spoedige oplossing eischen, 
ten einde zooveel mogelijk, en zulks in het algemeen belang, de groote specu­ 

. laties te vermijden waartoe de belangrijke veranderingen in zake invoerrechten 
onfeilbaar aanleiding ge,·en. 

De Eerste Minister, 
Minister van Financiën, 

G-. THEUNIS. 
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ALBERT, 
ROI ois BELGts, 

A lous, présents et â venir, Sal~t. 

< 
Sur la proposition de Notre Conseil 

des Ministres, 

Nous .._,,oNs AIIRÊTÉ ET- ARRÊTONS : 

Le projet de loi dont la teneur suit 
sera présenté, en Notre nom, aux 
Chambres législatives : 

ARTICLE PREMIER. 

Les droits d'entrée sur les marchan­ 
dises importées sont établis conformé­ 
ment aux dispositions de la présente loi 
et du tableau qui y est annexé. 

ART. 2. 

Le tarif mmimum est applicable à 
toutes marchandises à l'égard desquelles 
un régime différent n'a pas été expres­ 
sément établi. 

AnT. 3. 

Sut' délibération prise en Conseil des 
Ministres, le Gouvernement est autorisé 
à appliquer le tarif maximum en Lout 

ALBERT, 
KONING OER BELGEN, 

Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, Heil. 

Op de voordracht van Onzen Minister-­ 
raad, 

,vu HEBBEJ'i BESLOTEN EN Wu BESLUITEN : 

Het wetsontwerp waarvan de inhoud 
volgt, zal, in Onzen naam, hij de Wet­ 
gevende Kamers ingediend worden : 

ARTIKEL ÉÉN. 

De invoerrechten op de ingevoerde 
goederen worden gevesliHd overeen­ 
komstig de bepalingen dezer wet en der 
daarbij gevocsdc tabel. 

ÀRT. 2. 

Het minimumtarief is toepasselijk op 
alle ~oederen ten opzichte waarvan een 
verschillend regime niet uitdrukkelijk 
werd vastgesteld. 

Anr. 3. 

Na beraadslaging genomen in den 
Ministerraad', is de Regeering gemach­ 
tigd om gansch of ten deele het maxi- 

H. 
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ou en partie, ou des droits compris 
1

1 murntarief', ofwel tussehen dit tarief 
entre ce tarif et le tarif minimum : en het minimumtarief beg,·epen rechten 

toc Le passen : 

1° Aux marchandises originaires ou l 1° Op de goederen oorspronkelijk of 
en provenance de pays qui se trouve- ,

1
· herkomstig uit landen die met België 

raient sans arrangement commercial, geen handelsre,.gelijk mochten hebben, 
avec la Belgique, qui ne lui accorde­ 
raient pas 'Ie traitement de la nation la 
pins favorisée en matière de commerce, 
de navigation el de douane ou qui, p:u· 
des prohibitions ou des restrictions 
édictées à l'entrée on :\ la sortie, ou par 
l'application de droits on taxes excessifs, 
poi'teraient g1·avement atteinte au com­ 
merce, à la navigation ou ii l'industrie 
belges. 

2° Temporairement aux: marchandises 
qui, à _la suite de réactions économiques 
profondes déterminées dans les pays 
d'origine ou de provenance par Ie flé­ 
chisseinent considérable du change 
monétaire, pourraient pénétrer en Bel­ 
gique avec des avantages tels que les 
conditions normales de la concurrence 
s'en trouveráierit essentiellement viciées 
au point de mettre l'industrie nationale 
en grav·e péril. 

ÁHT. Ik 

§ I". - Les marchandises originaires 
des pays qui jouissent d'un tarif réduit 
ne peuvent être admises au hénéficc de 
ce tarif qne s'il est justifié de leur ori­ 
gine dans les formes ét conditions qui 
seront déterminées pat· le Gom'ernemcnL 

§ 2. - Les fausses déclarations d' ori­ 
gine ou de provenance sont considérées 
comme comportant une fausse dénorni­ 
nation des marchandises et sont punis­ 
sables des peines prévues de ce dernier 
chef. 

die het niet de behandeling op den voet 
tier meest begunstigde natie in alles wat 
heu-eft den handel, de scheepvaart en de 
douane mochten verlecnen, of die, hij 
verbodsbepalingen of beperkingen bij 
den in- of uil voer, of bij toepassing van 
overdreven rPchtcn of taxes.aan llelgië's 
handel, zeevaart of nijverheid bedenke­ 
lijk mochten afbreuk doen. 

2° Tijdelijk op de goederen, <lie, ten 
"CVOl"c van dic1>1•.1andc economische o O .:, 

terugwerkingen in <Ic landen van oor- 
sprong of herkomst veroorzaakt door 
de aanzienlijke inzinking van den wis­ 
selkoers, in België mochten indringen 
met zulke voorrleclen dat de normale 
voorwaarden der mededinging daardoor 
in de kern mochten geschokt worden, 
in zooverre onze nationale nijverheid 
cmstig in gevaar te brengen. 

AnT. -1-. 

§ -1 . - De goederen oorspronkelijk 
uit landen die een verminderd tarief ge­ 
nieten, kunnen slechts tot het voordeel 
van dat tarief toegelaten worden indien 
hun 0Ol'sprong bewezen wordt in de 
vormen en de voorwaarden door de 
Rcgeering le bepalen. 

§ 2. - ne verkeerde aangiften van 
oorsprong of van herkomst worden 
beschouwd als houdende cene verkeerde 
benaming der goederen en zijn straf­ 
haa1· met de straffen uit dien laatsten 
hoofde voorzien. 
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Aur. r;. 
§ te'. - Sauf les exceptions établies 

pal' le tarir, les droits <l'entrée d'après 
le poids sont liquidés : 

a) Sur le poids brul, qnant aux mar­ 
chandises assujetties ù des droits qui ne 
dépassent pas ·10 francs les -100 kilo­ 
grammes en tarif' minimum et 3:i francs 
les 10rl kilogrammes en tarif maximum, 
coefficients non compris. 

b) Sur le poids nel légal, quant aux 
marchandises pour lesque1les il est fixé 
une tare dite légale, sauf la faculté 
réservée à l'importateur de déclarer le 
poids net réel. 

c) Sur le poids net réel, quant aux 
autres marchandises. 

§ 2. - Le poids brut est obtenu en 
· pesant les marchandises avec tous les 
récipients et emhallages qui les con­ 
tiennent. 

Le poids net réel est obtenu en dédui­ 
sant dn poids brut le poids de tous les 
récipients et emballages. 

Le poids nel légal est obtenu en 
déduisant du poids brut la lare dite 
légalr. 

,, •.> 1 (' ' L ;§ o. -- ,,c .ouverncment arre era 
le tableau des tares légales et détermi­ 
nera claris quels cas et pour quelles 
marchandises les droits pourront être 
liquidés sur Ia base du poids net légal. 

AR'r. 6. 
M )cr_ - Les droits spécifiques sont 

calculés en appliquant aux quantités les 
taux de base multipliés pa1· les coeffi­ 
cients dont ceux-ci sont affectés. 

All'r. ~- 

§ -l. - Behoudens de uitzonderingen 
hij het tarief gevestigd, worden de 
invoerrechten naar het gcwichl. verre­ 
kend : 

a) Op het mw gewicht, voor de goe­ 
deren onderworpen aan rechten wel ke 
in minimumtarief 10 frank de 100 kil., 
en in maximumtarief ao frank de 
-100 kil., niet overtreffen, de coëflleien­ 
ten niet medegerekend: 

b) Op het wettelijk zuj ver gewicht, 
voor de goederen waarvoor cene zoogc­ 
naamde wettclij ke Larra bepaald is, 
behoudens het den invoerder voorbe­ 
houden recht het werkelijk zuiver 
gewicht mm te geven; 

c) Op het werkelijk zuiver gewicht, 
voor de andere goederen. 

§ 2. -· Het ruw gewicht wordt ver­ 
kregen door het wegen der goederen 
mitsgaders alle recipiënten en verpak­ 
kingen waarin zij vervat zijn. 

Hel werkelijk zuiver gewicht wordt 
verkregen door het gewicht van alle 
recipiënten en verpakkingen van het 
ruw gewieht ~11' te trekken. 

Het wettelijk zuiver gewicht wordt 
verkregen dooi· de zooµ-enaamde wette­ 
lijke tarra van het ruw gewicht af te 
trek ken. 

§ ~- - De Hegecring stelt de label 
vast der wettelijke Iarra's en bepaalt in 
welke gev:11lcn en voor welke goederen 
de rechten op den gl'Ondslag van het wet­ 
telijk zuiver ~ewicht mogen verrekend 
worden. 

AnT. n. 
¾ 1. - De specifieke rechten worden 

berekend door de grondslagbedragen, 
vermenigvuldigd met de daaraan ver­ 
bonden coëfficienten, op de hoeveelhe­ 
den lor· Ir passen, 
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~ 2. - Suivant la tenue de valeur 
des marchandises et les contingences 
économiques, le Gouvernement pourra 
réduire ou supprimer les coefficients de 
majoration, selon l'espèce ou l'origine 
des marchandises. sauf la faculté, au 
besoin, de rétablir ces coefficients mais 
dáns la limite maxima des taux: pri­ 
mitifs. 

Aur , 7. 

Pour la liquidation des droits ad 
valorem, la valeur ü déclarer est celle 
que les marchandises ont normalement 
au lieu <l'origine ou de fabrication. aug­ 
mentée des frais d'emballage, de trans­ 
port, d'assurance, de commission et 
tous autres nécessaires pour l'imper­ 
ration jusqu'au lieu <lu dédouanement. 

Celle valeur ne peul en aucun cas 
être inférieure au prix normal de gros 
des marchandises similaires sur le 
marché belge an moment de l'importa­ 
tion, déduction faite d'une somme en 
rapport avec les droits, calculés d'après 
le tarif minimum , que les produits de 
l'espèce supporteraient it l'cnt1fc. 

Awr. 8. 

Par modification il l'article unique de I Met wijziging in het eenig artikel der 
la loi du ·.:W mars l 8ï3, les iuarchan- wet van 29 Maart J 873, worden de 
discs réimportées de l'éuunger après 
y avoir subi une main-d'œuvre sont 
assujetties aux droits sur la base de 
l'augmentation de valeur résultant de 
cette main-dœuvrc. 

Ces droi ts sont fixés par le Ministre des 
Finances, sans qu'ils puissent dépasser 
le taux de 1 [} p. c. ad valorem en tarif 

§ 2. - De Regcering mag, volgens 
den waardestand der goederen en vol­ 
gens de economische gebeurlijkheden, 
de coëfficientcn van vcrhooging lager 
stellen of afschaffen, naar gelang den 
aard of den oorsprong der goederen, 
behoudens het recht deze coèfficienten 
desnoods te herstellen, doch slechts 
binnen de maximagrcns der primitieve 
bedragen. 

Awr. ï. 

Voor de verevening der rechten ad 
valorem is de aan te geven waarde die­ 
gene welke de goederen op normale 
wijze hebben op de plaats van oorsprnng 
of van vervaardiging, vermeerderd met 
de kosten van verpakking, van vervoer, 
van verzekering, van commissieloon; en 
alle andere kosten noodig voor den 
invoer tol op de plaats der inklaring. 

Deze waarde mag in geen geval min­ 
der bedragen dan de normale grossiers­ 
prijs van soortgelijke koopwaren op de 
Belgische markt op het oogenblik van 
den invoer, na aftrek eener som in 
ve1'11011ding tot de rechten, berekend 
volgens hel minimumtarief, waaraan de 
producten Yan dien aard bij den invoer 
onderworpen zijn. 

Ain. 8. 

goederen, uit den vreemde wederiuge­ 
voerd na aldaar eene bewerking le 
hebben ondergaan, aan de rechten 
onderworpen op den grondslag der 
waardeverhooging welke uit deze be­ 
werking voortspruit, 

Deze rechten worden door den 
Minister van Financiën bepaald, zonder 
dal zij het bedrag van ·tl) 1. h. ad 
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minimum 011 celui de 30 p.c. a? valorem I valorem in 
en tarif maximum. : 30 t. h. in 

!.boven gaan. 
i 
1 
1 

ART 9. 

minimumtarief of dat van 
maximumtarief mogen te 

ÁRT. 9. 

Le '1inistre des Finances arrêtera les' De Minister van Financiën zal de 
mesures aux fins de l'exécution de la. maatregelen voor de uitvoering dezer 
présente loi. : wet treffen. 

Il publiera un répertoire général des : Hij zal een algemeen repertorium der 
marchandises, avec notes explicatives, : goederen uitgeven, met verklarende 
indiquant le régime douanier applicable' nota's en met aanduiding van het tol- 

1 . 
dans chaque cas. Ce répertoire pourra, ! regime dat in elk geval toepasselijk is. 
suivant les circonstances, être complété Oit repertorium kan, volgens de om­ 
ou modifié. \ standighcden, aangevuld of gewijzigd 

worden. 

ÁRT. fÜ. AnT. 10. 

Les mesures prises en vertu de l'ar-1 De krachtens artikel 3 getroffen maat- 
ticle 3 sont présentées à Ia ratification regelen worden aan de goedkeuring der 
des Chambres, immédiatement si elles. Kamers onderworpen, onmiddellijk, 
sont réunies, sinon dans 1e11r plus indien zij vercenigd zijn, of anders in 
prochaine session. · den loop van den eerstkomenden zittijd. 

Les mesures prises eu vertu du§ 2 de I De krachtens § 2 van artikel 6 
l'article U sont soumises aux Chambres I gct1·offcn muatrczclen worden binnen 

1 <- 0 

dans les mêmes délais. j dezelfde tijdsbestekken aan de Kamers 
onderworpen. 

AnT. u. 
Sont abrogées toutes stipulations des 

lois antérieures en ce qu'elles ont de 
contraire aux dispositions qui précèdent. 

A11T. :12. 

Le Gouvernement fixera la date de la 
mise en vigueur de la présente loi. 

Donné 
f1:)23. 

Aur. 1 ,t. 

Word; ingetrokken al hetgeen bij de 
vroegere wetten in strijd met de voor­ 
gaande bepalingen wordt bedongen. 

Anr. 12. 

De Hcgcering zei den datum van 
inwerkingstreding dezer wel vaststellen. 

à Bruxelles, le 1 ., mars I Gegeven te Brussel, den J 11 
• Maart 

·1923. 
ALBERT. 

PA11 LE Ro1 : . 

/.,,e Premier Jlinist1'e, 
Jlinistre des Finances, 

V AN > s KONINGS WEGE : 

De Eerste Minister, 
Minister van Financiën, 

G. THEUNlS. 


